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A  l’usace  des  notaires. 

Par  mm.  A.-J,  MASSE,  Notaire  honoraire  à  Pari  s,  et  ancien 
Professeur  de  Notariat  à  l’Académie  de  Législation  ; 
A.-J.  LHERBETTE,  Docteur  en  Droit,  et  ancien 
Magistrat. 
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Chez  i  cour  de  la  Sainte— Chapelle,  n®.  i3, 

(  B.  WAREE  ,  fils  aîné  LibraircauPalaisde  Justice. 


M,  DCCC.  x;\v.  . 


ff" 


^  1 


r  I 

» 


L 

I 


[ 

1 


f  , 


» 


■  ? 


.•  i- 


y 


/ 

I 


►  *  t 


,1 

* 


•  »  « ,  i  < 


!/».  /.l 


JJ/  •  ’  :  • 

f  •  I  *  ^  r  *  J 


V  . 


-*  i«  .« 


^  *  > 


I  Cr 


«  . 


»  '  / 


t 


} 


in.i  ^ 

.  I 


O,  r' 


'  k. 


y-w  y  L 


rATlIS.  IMFitlMEUIK  ME  LOTflN  UE  S.-CBILMAIN  , 

rue  de  rN'az.aiclli ,  n.°  i. 


i 

j 


'i 


i 

J 


ê 


i 


E  T 


STYLE  DU 


VX'l  wk  %xx  w^  %\^  XV‘%%%^X\%  vvt 

SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME 

■ 

DU  GODE  CIVIL. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert 

la  propriétés 

TITRE  SEPITÈME, 


De  rEchangc. 

178a.  L*échange  d'une  rJiose  îndioise  est  nul^  bien  que  le  par¬ 
tage  fait  posléneurement  à  t échange.  ^  mais  après  la 
demande  en  nullité ^  attribue  à  réchangisle  co-proprié¬ 
taire  l’objet  qu’il  a  donné  en  échange, 

1783.  il/a/5  lorsqu’un  mari  a  donné  en  échange  un  immeuble 
dotal  de  sa  femme  sans  aooir  observé  les  formalités 
voulues  pour  l’aliénation  des  immeubles  dotaux ,  et  que 
l’échange  a  été  consommé ,  le  co-permutant  ne  peut ,  tant 
qu’il  n’a  pas  été  Imublé  dans  la  jouissance contrai/ulre 
le  mari  à  lui  restituer  la  chose  livrée  en  échange, 

1784-*  V action  en  indemnité  pour  défaut  de  contenance  est-elle 
admise  dans  le  contrat  d’échange  ? 

1785.  La  clause  que ,  si  l’un  des  échangistes  vend  le  fonds  reçu  , 
l’autre  sera  libre  de  le  reprendre^  permet-elle  d'exercer  le 
retrait  après  cinq  ans  ? 

Tome  yi.  i 


I 


H 


I 


2  Jiinsprttdence 

178G.  Lorsffue  le  possessiutr  d^un  immeuble  a  échangé ^  en  son 
nom  J  cet  immeuble  qu  il  ai>ait  aupurai>ant  vendu  à  un 
tiers  y  la  régie  peut  prendre  le  droit  proportionnel  sur  la 
vêt  rocession  p  résu  m  ée . 

1787.  Le  rev^enu  annuel  qui  sert  de  bâse  h  l^évaluation  en 
matière  d’échange  peut  être  déterminé  par  une  expertise 
requise  par  les  parties  en  cas  d’exorbi tance  des  baux. 

1780.  L  estimation  /tour  le  retour  y  ou  soûl  te  ^  doit  se  J  aire  aussi 
d’apiès  le  reçcnu. 

1781).  Lorsque  y  sans  qu’il  y  ait  stipulation  de  retour  pour  plus 
valuCy  r un  des  deux  immeubles  échangés  se  trouiie  gréi>é 
de  plus  de  charges  que  Vautre  y  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  vente  sur  la  plus  value  jésul tante  ,  pour  Vun  des 
immciihleSy  ds  Vinjcriorilé  des  charges. 


1782,  La  plupart  des  règles  du  contrat  de  vente 
s’ap[)liqueut  à  l’ècliangc  ;  l  ’étend uc  que  nous  avons 
accordé  au  premier  de  ces  contrats  fait  qu^il 
nous  restera  peu  de  chose  à  dire  sur  le  second , 
«iui  d’ailleurs,  pluvS  rare  que  le  premier,  a  donné 
naissance  à  beaucoup  moins  d'arrêts. 


La  Caur  de  cassation  (sect.  des  roq,,  16  janvier 
-1810  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  du 6  juillet  1808.  J. P.,  2*^,  de  i8io,  pag, 
49.  —  Sirey  y  tom.  X ,  1".  part.,  pag.  204.  —  Denc- 


i'erSy  loin.  Vlll,  1".  part.,  pag.  i52)  a  jugé  que 
réchange  d’une  chose  indivise  est  nul,  bien  que 
le  partage  fait  postérieurement  à  rechange  ,  mais 


après  la  demande  en  nullité^  attribue  a  l’échan¬ 
giste  co-piftpriétaire  l’objet  qu’il  a  donné  en 
échange  ;  que  cet  échange  donne  lieu  à  une  con¬ 
damnation  dcdouimagcs-intéi’êls,  si  l’autre  échan¬ 
giste  ignorait  l’indivision;  et  que  l’échangiste  qui 
a  donné  l’objclindivis  doit  être  considéré  comme 


ei  style  du  llSotaire, 

stülliüiiataiie  ,  et  être  condamné  par  corps  à  ces 
donimagcs-inléréts  :  «  Attendu  que  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  est  nulle,  et  que  le  sieur...  (le  de¬ 
mandeur  en  nullité)  ignorait  que  la  chose  lût  à 
autrui  ;  attendu  que  la  demande  à  lin  de  nullité 
du  contrat  d’aliénation  avait  précédé  les  procé¬ 
dures  à  lin  de  partage, intentées  par  le sicu  ['(échan¬ 
giste)  contre  le  propriétaire  de  partie  de  îa  chose 
aliénée  ,  et  que  ces  procédures  n’ont  pn  priver 
le  sieur  (le  demandeur  en  nullité  )  du  droit  an¬ 
térieurement  acquis  sur  cette  demande  «.  Cet 
arrêt  et  scs  motifs  exigent  quelques  développe- 
m  e  ns . 

D’abord  ,  c’est  avec  raison ,  selon  nous,  que 
la  Cour  applique  à  rechange  la  disposition  de 
l’art,  laqg  sur  la  vente  de  la  chose  d’autrui;  car 
le  motif  qui  a  fait  prononcer  la  nullité  dans  un 
cas  doit  également  la  faire  prononcer  dans  un 
autre.  Ce  motif  est,  comme  on  le  sait,  le  désir 
de  faire  cesser  et  les  difllcultcs  auxquelles  les  alié¬ 
nations  de  la  chose  d’autrui  permises  en  droit 
romain,  donnaient  lieu,  relativement  à  la  rati¬ 
fication  ou  à  la  non  ralihcalion  par  !c  véritable 
propriétaire  ,  à  la  perle  ou  aux  détériorations 
de  la  chose,  et  l’incertitude,  que  ces  aliénations 
laissaient  planer  sur  les  propriétés,  incertitude 
qui  Cil  entravait  la  circulation.  Au  surplus  ,  le 
texte  de  la  loi  ordonne  cette  application  de  l’art, 
i5gg  ;  car  le  dernier  article  du  titre  de  l’échange 
(art.  1727  du  C.C.)  dit,  en  propres  tennes,  que 
«  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  con¬ 
trai  de  vente  s’appliquent  d’ailleurs  à  l’échange 
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Pour  que  la  règle  prescrite  par  l’art,  iSgg  ne 
s’y  appliquât  pas,  il  faudrait  donc  qu’il  y  eût 
été  dérogé  dans  Je  titre  de  l’échange  :  or,  c’est 
ce  qui  n’a  point  été  fait  ;  car  on  ne  serait  pas 
admis  à  voir  cette  dérogation  dans  l’art.  1704, 
qui  dit  que  «  si  l’un  des  co-pcrmulans  a  déjà  reçu 
la  chose  à  lui  donnée  en  échange  ,  et  qu’il  prouve 
ensuite  que  l’autre  contractant  n’est  pas  pro¬ 
priétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé 
à  livrer  celle  qu’il  a  promise  en  contre  -échange , 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu  il  a  reçue 
On  ne  peut  en  conclure  que  le  législateur,  en  par¬ 
lant  du  cas  où  la  livraison  n’a  pas  eu  lieu,  cl  où 
le  contrat  est  annullc  ,  ait  voulu  exclure  le  cas  où 
la  livraison  aurait  eu  lieu,  et  ne  pas  prononcer 
dans  ce  dernier  la  nullité.'  Celte  argumentation 
serait  tout  au  plus  admissible  si  le  législateur 
n’avait  pas  parlé  plus  bas  ,  én  thèse  générale  , 
comme  il  l’a  fait  dans  l’art.  1707,  de  tous  les 
cas  du  contrat  de  vente  dont  il  ne  parlait  point 
spécialement  dans  le  titre  de  l’échange  ,  et  n’avait 
prescrit  l  ’application  en  matièi  e  d’échange  des  rè¬ 
gles  prononcées  pour  ces  cas  au  litre  de  la  vente. 
Cet  art.  1704  dit  seulement ,  en  offrant  une  ap¬ 
plication  de  l’art.  iSqg  que  ,  meme  lorsque  le 
contralaurait  reçu  uncommcncenientd  execution 
parla  livraison  de  l’objet  dont  un  des  co-permu- 
tans  n’était  pas  propriétaire,  rautre  co-permu- 
tarit  n’en  sera  pas  moins  recevable  à  demander 
la  nullité  du  contrat,  en  restituant  cet  objet. 

Voyons  maintenant  si  récbange  d’une  chose  in¬ 
divise  a  été  annullé  avec  raison  comme  échange  de 
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chose  d'autrui.  Quand  le  partage  qui  attribue  l’objet 
à  rcchangiste  co-proprictairc ,  est  terminé  avant 
que  le  co-perm  U  tant  n’ait  in  tenté  sa  demande,  cette 
demande  n  est  pas  adinissible,  parce  que,  le  par¬ 
tage  étant  déc  lara  Lit'  et  non  translatif  de  propriété, 
l’échangiste  est  censé  avoir  toujours  été  seul  pro¬ 
priétaire  de  l’objet  (art.  du  G. C.),etla  base  de 
la  nullité,  le  droitdes  autres  co-propriétaires,  est 
censée,  par  cet  effet  rétroactif  du  partage,  n’avoir 
jamais  existé.  Mais  quand  le  partage  n’est  pas  ter¬ 
miné  avant  la  demande  en  nullité  de  récliangc, 
le  droit  des  autres  co-propriétaires  subsiste  sur 
chaque  partie  de  la  chose  ;  la  chose  est  aussi  bien 
à  eux  qu’à  l’échangiste;  et,  si  ce  dernier  peut 
dire  que  la  chose  est  slcnney  on  peut  dire  aussi 
qu’elle  est  chose  d'autrui;  et  cela  suffit  pour  qu’il 
■  y  ait  lieu  à  l’application  de  l’art.  1099  du  Code 
civil,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'au-' 
irai  y  et  de  l’art.  1707  de  ce  Code,  quiétcad  cette 
disposition  à  l’échange.  L’esprit  de  la  loi  con¬ 
firme  cctle  explication  de  son  texte  ;  car,  si  l’alié¬ 
nation  de  la  chose  d  autrui  est  prohibée  à  cause 
des  inconvéniens  attachés  à  la  ratiiicalioa  ou  à 
la  non  ratification  du  propriétaire,  ces  mêmes 
inconvéniens  ne  sont-ils  pas  attachés  à  l’attribu¬ 
tion  ou  à  la  non  attribution  de  l’obiel  dans  le 
lot  (lu  co-propriétuire  échangiste  ?  Jusqu’à  cette 
attribution  de  lot  dans  le  deuxieme  cas,  comme 
jusqu'à  la  ratification  dans  le  premier,  ou  ,  en 
d'autres  termes,  jusqu'au  consentement  des  co¬ 
propriétaires,  comme  jusqu’au  consentement  du 
seul  propriétaire  ,  l’inccrLitude,  cause  de  la  pro^ 
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hibition  de  la  loi,  ne  plane-t-elle  pas  sur  le  sort 
(le  l’objet  échangé  ? 

Nous  ne  devons  pas  finir  cclic  discussion  sans 
faire  une  hîgcre  observation  sur  les  nfienrhts  de 


l’arrêt  sus-relalc.  Si  la  Cour  a  motive  sa  décision 


sur  ce  que  la  demande  en  nullité  de  1  échange 
avait  précédé  les  procéihires  à  fin  de  partage.,  il 
n’en  faut  pas  conclure  que  la  Cour  ait  pensé 
(jue  celte  demande  devait  nécessairement  précé¬ 
der  ces  procedures.,  et  qu’elle  ne  serait  plus  admis¬ 
sible  si  elle  intervenait  après  les  procedures  com¬ 
mencées,  mais  avant  le.  partage  terminé.  Nous 
croyons  avoir  montré  que  la  demande  serait  éga¬ 
lement  admissible  dans  ce  dernier  cas.  Mais  la 
Cour  se  sert  de  ces  expressions  avant  les  pro¬ 
cédures etc.,  parce  qu’elle  ne  s’est  occupée  que 
de  l’espèce  qui  lui  était  soumise  et  qui  offrait 
demande  en  nullité ,  non-seulement  avant  le  par¬ 
tage  terminé,  mais  encore  avant  les  procédures 
commencées  à  fin  de  partage. 

1783,  Nous  avons  cite,  au  ixlrQ  duCoufrut  tîeMa- 
riage.,  tom.V,  n®,  i553,  un  autre  arrêt  de  la  meme 
Cour,  du  II  décembre  i8r5,  qui,  au  premier 
coup  d’œil , -paraît  on  opposition  avec  l’arrêt  que 
nous  venons  d’énoncer,  mais  qui,  au  moyen  d  ’une 
distinction,  sc  concilie  facilement  avec  celui-ci. 
CeL  arrêt  du  ii  décembre  i8ï5  a  jugé  que, 
lorsqu'un  mari  a  donne  en  échange  un  immeuble 
dotal  de  sa  femme,  sans  avoir  observe  les  for¬ 
malités  voulues  pour  lalicnalion  des  immeubles 
dotaux,  et  que  l'échange  a  été  consommé  ,  le 
co-permutant  ne  peut ,  tant  qu’il  n’a  pas  clé 
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troublé  dans  la  jouissance,  contraindre  le  mari 
à  lui  restituer  la  chose  livrée  en  échange,  sous 
le  prétexte  que  ce  mari  n’était  pas  proprié¬ 
taire  de  rimiheuble  dotal,  cl  qu'il  y  a  fait  une 
aliénation  de  la  chose  d’autrui  :  «  Considérant  , 
i“.  que  l’art.  1704  du  Code  civil  porte;  Si  un  des 
co-permutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange  ,  et  qu’il  prouve  ensuite  que  l’aulrc 
contractant  u’est  pas  propriétaire  de  cette  chose, 
il  ne  peut  être  forcé  à  livrer  celle  qu’il  a  pi'O-' 
mise  en  contr’échange  ,  mais  seulement  à  rendre 
celle  qu’il  a  reçue;  —  qu’il  est  évident  que  le 
sieur.,.,  ne  peut  exciper  de  cet  article,  puis¬ 
qu’il  a  depuis  long-temps  livré  le  terrain  qu’il 
a  promis  en  contr’échange,  et  que  1  objet  du 
procès  n’est  nullement  de  le  forcer  à  livrer  ce 
terrain  ;  2®.  que  l’échange  du  fonds  est  nul  s’il  est 
fait  sans  l’accomplissement  des  formalités  pres¬ 
crites  par  la  loi;  mais  que  cette  nullité  n  est  établie 
cpic  dans  l’intéi  et  do  la  femme  et  de  ses  héritiers  ; 
et  qu’ainsi  l’art.  ï56o  du  Code  civil  ,  par  une 
conséquence  de  l’art.  1120  du  même  Code,  ne 
permet  qu’à  la  femme ,  à  ses  héritiers  et  au  mari 
de  faire  révoquer  ces  sortes  d’aliénations;  qu’ainsi 
il  résulte  également  du  texte  et  de  l’esprit  de 
la  loi  que  celte  action  en  nullité  n’est  pas  ou¬ 
verte  à  celui  qui  a  volontairement  traité  ,  avec 
le  mari  ou  la  femme,  de  l  ’échange  du  fond  dotal  ». 
Nous  allons ,  pour  la  discussion,  séparer  le  dis¬ 
positif  de  l’arrêt  de  scs  considérans. 

Son  dispositif  n  est  point  contraire  à  celui  de 
l’arrêt  cité  au  numéro  précédent,  qui  avait  an- 
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nulle  1  échangé  tl’unc  chose  d’autrui.  En  thèse 
geneiale,  lorsque  la  chose  d’autrui  a  été  don¬ 
née  en  échange  ,  l’échangiste  qui  l’a  reçue  peut 
demander  la  nullité  du  contrat,  en  vertu  des 
ailiclcs  ïjqqct  1707  du  Code  civil,  |)arce  que, 
pai  ces  aiticles,  la  nullité  de  la  chose  d'autrui 
est  pi ononccc  d’une  manière  absolue  ;  niais,  par 
exception,  lorsque  cette  chose  d  autrui  est  celle 
de  la  femme  ,  qu’elle  a  été  donnée ,  soit  par  le 
maii,.  soit  par  la  feininc,  soit  par  les  deux  con- 

*  *  m  . 

jointcrncnt,  alors  la  nullité  n’est  prononcée  par 
la  loi  que  d’une  manière  relative  ,  qu’en  laveur 
de  la  femme  (  art.  i56o  du  C.  C.  ),  d’après  le 
principe  que  les  personnes  qui  ont  traité  avec 
un  incapable  ne  peuvent  opposer  Cette  incapacité 
(art.  1125  du  C.  C.).  La  femme  ou  ses  héi’iliers 
pourront  donc  seuls  argumenter  do  cette  nullité  ; 
et,  si  la  loi  permet  également  au  mari  d’en  argu¬ 
menter,  c’est  uniquement  en  sa  qualité  de  pro¬ 
tecteur  des  droits  ilc  la  femme.  11  ii’y  a  donc  pas 
opposition  entre  les  dispositifs  de  ces  deux  ar¬ 
rêts  ;  mais  il  y  a  jugement  de  deux  questions 
différentes. 

Passons  maintenant  à  l’examen  de  leurs  con- 
sidérans.  l^cs  considérans  du  premier  arrêt  por¬ 
tent  que  l’échange  de  la  chose  d’autrui  est  nul  , 
d’après  l’art.  lOqQdu  Code  civil,  etdansuiic  espèce 
où  l’échange  était  consommé  :  les  considérans 
du  deuxième,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  l’application 
de  la  nullité  prononcée  [>ar  l’art.  J  704  du  Code 
Civil,  parce  que  la  chose  avait  été  /tvree,  ou,  en 
d’autres  termes,  que  l’échange  était  consommé. 
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Dans  les  premiers  consitlorans ,  la  Cour  admet 
clairement  la  nullité' ,  maigre'  la  consommation 
de  réchange  :  on  pourrait  penser  que  ,  dans  les 
seconds  considerans  ,  elle  refuse  d’admettre 
cette  nullité,  à  cause  de  la  consommation  de  re¬ 
change,  et  alors  il  y  aurait  contradiction.  Nous 
croyons  cependant  que  telle  n’a  pas  été  l’inten¬ 
tion  de  la  Cour  dans  les  considérans  du  deuxième 
arrêt.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l’art.  1704  du  Code  civil,  qui  parle  du  cas  où 
l’échange  n’est  pas  consommé  :  la  Cour  rejette 
le  pourvoi  ,  parce  que  ,  1  échange  étant  con¬ 
sommé,  l’art.  1704  du  Code  civil  n’a  pas  d'ap¬ 
plication  ,  n’est  pas  violé  ;  cl  la  Cour  a  raison. 
Mais  elle  ne  dit  point  qu’elle  ncût  pas  rejeté 
également  le  pourvoi  si  on  l’eût  intenté  pour 
violation  d’articles  qui  disposeraient  aussi  pour 
le  cas  où  l’échange  serait  consommé,  pour  vio¬ 
lation  des  art.  i5qc)  et  1707  du  Code  civil.  Nous 
pensons  que  ,  si  le  pourvoi  eût  été  fondé  sur  ces 
articles,  la  Cour,  dans  ses  considérans,  eût  dit 
alors  que,  bien  que ,  en  thèse  générale,  l’aliénation 
de  la  chose  d’autrui  annulle  l’échange  ,  ainsi 
qu’elle  V  'avait  reconnu  dans  le  premier  arrêt, 
cependant,  dans  la  thèse  particulière,  cette  dis¬ 
position  n’était  pas  applicable,  parce  que  celle 
chose  d’autrui  était  celle  de  la  femme,  aliénée 
par  le  mari,  ctilont  l’aliénation  ne  pouvait  être 
attaquée  que  par  la  femme  ou  par  le  mari,  et 
.non  par  l’acquéreur. 

1784.  L’art.  1706  du  Code  civil  dit  que  ^  la 
rescision  ,  pour  cause  de  lésion  ,  n’a  pas  lieu  dans 
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le  conlrnl.  d’échange  »,  Les  raisons  qni  ont  lait 
porter  celle  disposition  sont  évidentes;  c’est  <jue 
le  contrat  d’échange  est, à  la  différenc  du  contrat 
de  vente,  un  contrat  où  chacun  prétend  recevoir, 
non  la  valeur  réelle  de  ce  qu’il  donne  ,  mais  une 
valeur  de  convenance ,  qui  n’est  pas  susceptible 
d’appréciation. 

Mais  faut-il  également  décider  que  les  parties, 
qui  ne  peuvent  réclamer  pour  lésion,  ne  pourront 
non  plus  réclamer  pour  défaut  de  contenance  ? 

La  Cour  de  Colmar  (  i".  mai  iBo^.  Sirey  ^ 
tom.  MI  ,  a",  part.,  pag*  6-^7  )  a  jugé  la  néga¬ 
tive  :  «  Atteiulu  que  le  contrat  d’échange  n’est 
point  assimilé  en  tout  au  contrat  de,  vrtnte  ;  en 
effet ,  dans  la  vente  il  y  a  un  vcmlenr  cl  un  ac¬ 
quéreur  ;  tandis  que  dans  l’échange  chacun  des 
contractans  est  à  la  fois  et  vendeur  et  acquéreur  : 
nul  n’est  forcé  à  consentir  à  un  échange,  comme 

11  pourrait  l’élrc  a  vendre  ,  et  c’est  presque  tou¬ 
jours  la  convenance  qui  est  la  base  de  l’échange  : 
— Attendu  qu’il  est  ésûdcnt  que  les  parties  ont  eu 
en  vue  d’échanger  philo que  ad mensii- 
ram .  et  que  la  convenance ,  comme  il  arrive  dans 
tous  les  échanges,  a  été  le  principal  motif  «.La 
Couj'  élahlit  ensuite  qu’elles  senties  circonstances 
qui,  dans  l'espèce,  l’ont  portée  à  penser  que  l’in- 
Icntion  des  parties  avait  été  d’échanger  un  tout 
contre  un  autre  tout ,  sans  égard  a  la  quotité  des 
parties  ,  en  un  mot  ,  suivant  scs  expressions 
d’échanger  ad  vorpjis  ^  plutôt  que  ad  mensuram  ; 
circonstances  que  la  (jOur  nous  paraît  avoir  bien 
appréciées,  mais  qu’il  serait  trop  long  de  détailler. 
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Ne  nous  attachant  ici  qu’au  principe  qui  doit 
^^ervir  de  guide  dans  les  (|ucstions  de  ce  genre , 
il  nous  semble  qu’il  faut  poser,  comme  règle 
générale  ,  que  la  garantie  du  défaut  de  conte¬ 
nance  est  due  en  matière  d’échange.  D  abord  , 
c’est  SC  conformer  au  texte  de  la  loi  qui ,  apres 
n’avoir  pas  énonce  cette  règle  dans  le  nombre  de 
celles  qu'elle  pose  spécialement  sur  l’échange  , 
ajoute  que  «  toutes  les  autres  règles  prescrites 
pour  le  contrat  de  vente  s’appliquent  d’ailleurs  à 
rechange  (art.  1707  du  Code  civ.)  ».  Ensuite,  il 
n’y  a. point  de  contradiction  à  refuser  l’action  en 
rescision  pour  lésion  et  à  admettre  ractioii  en 
indemnité  pour  défaut  de  contenance.  La  pre¬ 
mière  est  prohibée,  parce  qu  elle  ne  pourrait  se 
fonder  que  sur  la  valeur  réelle  ;  que  ce  n  est 
point  la  valeur  réelle,  mais  la  valeur  de  conve¬ 
nance  qui  a  été  la  hase  du  contrat  ;  qu  ainsi  la 
valeur  réelle  peut  n’avoir  pas  été  respectée  ,  sans 
qu’aucun  contractant  soit  en  droit  de  se  plaindre; 
que  la  valeur  de  convenance  est  hors  d’apprécia¬ 
tion;  que,  de  ces  deux  valeurs  ,  Tune  ne  devant 
pas  et  l’autre  ne  pouvant  pas  outrer  en  estima¬ 
tion  ,  il  est  impossible  d'établir  la  lésion  pour 
défaut  de  valeur.  Mais  il  n’en  est  pas  de  meme 
de  la  lésion  pour  défaut  de  contenance.  Chaque 
contractant  a  pu  ne  consentir  a  réchange  et  ne  le 
trouver  a  sa  convenance  que  par  la  raison  qu’il 
comptait  trouver,  dans  l’objet  qui  lui  élait  donné, 
la  contenance  annoncée  :  pourquoi  alors  ,  s’il 
se  trouve  trompé,  ne  lui  accorderait  -  on  jxis 
une  action  en  indemnité,  comme  on  l’accorde 
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en  general  dans  tous  les  conlrats?  Le  premier 
attendu  de  la  Cour  tendrait  à  dire  (ju  il  faut  refu¬ 
ser  celte  action  à  cliacjuc  contraclanl,  parce  qn’il 
est  «  à  la  fois  vendeur  et  acquéreur  »  :  mais  il  nous 
semble  que  c’est  précisément  parce  que  chaque 
contraclanl  esta  la  fois  vendcui-  et  acquéreur, qu’il 
faut  lui  accorder  cette  action  ,  puisqu’elle  est  ac¬ 
cordée  à  tout  acquéreur.  Fondée  sur  la  non  exé¬ 
cution  d’une  promesse,  clic  doit  competer  à  tous 
ceux  qui  souflVeiil  de  celte  inexécution  ;  dcs-lors 
en  matière  de  vente  ,  à  lacquéreur  seul  ;  en  ma¬ 
tière  d’échange,  aux  deux  écliangistcs. 

Mais,  tout  en  admettant,  en  principe  général, 
l’existence  de  l’action  en  indemnité  pour  défaut 
de  contenance  ,  il  faudra  y  déroger,  comme  l’a 
fait  la  Cour,  dans  les  cas  où  des  circonstances 
particulières  annonceraient  que  la  contenance 
aurait  été  portée  au  contrat  comme  simple  énon¬ 
ciation  ,  et  non  comme  cause  déterminante,  et 
que ,  malgré  cette  éiioucialion ,  les  parties  au¬ 
raient  voulu ,  suivant  les  expressions  de  la  Cour, 
échanger  nt!  corpus  ,  plutôt  (jue  ad  nieusurarn. 

lySo.  La  Cour  d’Aix  (  i4  msi  i8i3.  J.  P.  , 
2*.  de  i8i5,  pag.  479)^  que,  en  matière 

d’échange  d’immeuhics  ,  on  peut  convenir  que, 
si  l’un  des  échangistes  vend  le  fonds  qu’il  reçoit, 
l’autre  sera  libre  de  le  reprendre  :  «  Considérant 
que,  aux  termes  de  l’art.  117'^,  toute  condition 
stipulée  dans  un  ac  le  doit  être  observée,  à  moins 
qu’elle  ne  représeute  une  chose  impo'^sihlc  ou’ 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par 
la  loi  ».  Ceci  est  incontestable.  Mais  voici  qui  ne 
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nous  paraît  pas  être  autant  à  l’abri  de  toute  con¬ 
testation  :  la  Cour  a  admis  le  retrait,  l)ion  qu’il 
se  fut  ccoule  plus  de  cinq  ans  depuis  le  contrat 
d’echange;  w  Considérant  que  celte  clause  n’offre 
pas  un  pacte  de  rachat  proprement  dit ,  mais 
plutôt  une  condition  résolutoire,  qui  dépend  d’un 
événement  incertain;  que,  cet  événement  arrivé, 
réchangiste  a  dû  pouvoir  user  de  la  faculté  qu’il 
s’était  réservée;  que  ,  au  surplus  ,  fallût-il  même 
ne  voirdans  cette  clause  ducontratqu’un  pacte  de 
racliat ,  il  ne  s’ensuivrait  pas  qu’il  fallût  jugerque 


réchangiste  fût  devenu  non  recevable  à  l’exercer, 
pour  ne  l’avoir  fait  que  plus  de  cinq  ans  après  la 
date  de  l’acte  dans  lequel  il  avait  été  stipule  ; 
que ,  aux  termes  de  l’art.  225y  du  Code  civil  ,  la 
prescription  ne  court  qu’à  dater  du  jour  où  celui 
à  qui  on  ro[>pose  a  pu  agir;  que,  dans  les  circons¬ 
tances, l’échangiste  n’a  pu  agirque  d’après  la  vente, 
et  qu’il  ne  peut  donc  pas  être  puni  de  n’avoir  pas 
agi  plus  tôt  ;  que  toute  supposition  contraire  serait 
d'anlant  plus  inadmissible  quelle  tendrait  à  éta¬ 
blir  qu’une  action  peut  sc  trouver  éteinte  avant 


même  d’étre  née  ».  Ca  Cour  nous  paraît  avoir 
mal  qualifié  la  clause  en  l’appelant  condliion  ré¬ 
solutoire  ijui  déficnd  d\t/i  événement  incerlaîn  ,  de 
la  vente  que  ferait  l’acquéreur.  Celte  vente  ne 
donne  pas  lieu  à  la  résolution  du  contrat  ;  elle 
permet  seulement  de  racheter  l’objet  :  il  y  a 
donc  dans  celle  clause, non  pas  une  condition  ré¬ 
solutoire  ,  mais  un  pacte  conditionnel  de  rachat. 
Maintenant  la  question  n’est  plus  que  de  savoir 
si  on  peut  reculer,  par  une  condition,  le  délai  fixé 
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par  l’art.  i66o,  pour  rexcrcicc  de  ta  facuit(^  de 
rachat;  or  la  négative  est  évidente,  d’après  te  texte 
de  .la  loi  qui  lixe ,  d’une  manière  absolue  ,  à  cinq 
ans  le  macàinitm  de  ce  délai ,  et  d’après  son  es¬ 
prit,  (jui  a  été  d’enipécher  rinceriitude  de  pro¬ 
priété,  entravant  la  circulation,  et  dont  les  in- 
convéïiicns  subsistent  aussbbien  dans  le  pacte 
conditionnel  que  dans  le  pacte  pur  et  sinipie  de 
rachat. 


1786.  Lorsque  le  possesseur  d’un  imiiieuble  a 
échangé ,  en  son  nom  ,  cet  immeuble  qu’il  avait 
auparavantvenduà  un  tiers,  il  résulte  de  l’échange 
une  présomption  légale  que  ce  possesseur  a  repris, 
par  rélrocession  ,  la  propriété  de  l’immeuble  ,  et 
la  régie  peut  ,  eu  conséquence  ,  prendre  le  droit 
proportionnel  sur  cette  rétrocession;  «Vu  lésait. 
22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  et  l’art.  4 
de  celle  du  27  ventôse  an  IX  »  {ilass. ,  sect.  civ.  , 
21  décembre  1808  ,  cassant  un  jugement  du  Irib. 
de  Mirecourl.  tom.X,  part.,  pag.  172), 

Nous  nous  contentons  d’énoncer  ici  celte  déci¬ 


sion,  dont  les  principes  ont  été  explicpics  au  Cou-, 
trat  de  Vente,  chap.  l".,  sccl,  5,  tom.V,  n'*.  1612 

et  suiv. 

1787.  La  loi  de  frimaire  fixe  pour  les  échanges 
un  mode  de  perception  différent  de  celui  qu’elle 
établit  pour  les  ventes.  Le  droit  se  liquide  «  pour 
les  ventes  par  le  prix  eæpiiiiie,  en  y  ajoutant  toutes 
les  charges  en  capital,  ou  par  une  estimation 
d’experts,  dans  les  cas  autorisés  »»  (art.  iS-G"),  c’est- 
à-dire  en  cas  d’insuffisance  de  l’évaluation  dé¬ 
clarée  par  les  parties  (art.  17)  ;  tandis  qtie  pour 
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les  échangés ,  il  se  Uiiuide  «  par  une  evaïuaiion 
qui  doit  cire  faite  eu  ca})ital,  d’aprcs  le  revenu, 
mullinlicî  par  vinst,  sans  distraction  des  charges 
(art.  i5,  4“.). 

"  “î  "  * 

Mais  cet  article  n  ajoute  pas  comment  sera 
détermine  ce  revenu  annuel.  Est-ce  cxclusive- 
inentd’après  les  baux  courans?  Ou  bien  les  parties, 
en  cas  d’exorbitancc  du  prix  de  ces  baux,  comme 
la  régie,  en  cas  de  leur  insuffisance,  ont-elles  le 
dorit  <le  requérir  une  expertise?  Celle  dernière 
opinion  est  celle  qu’a  adoptée  la  Cour  de  cassation 
(scct.civ. ,  27  décembre  1820,  rej.  lepourv,  con¬ 
tre  un  jug.  du  trib.  de  Péronne,  du  i4  octobre 
1806.  J.  P.,  2'.  de  1821 ,  pag.  366)  :  «  Attendu  que 
l’art.  i5  ,  n®.  4  de  la  loi  de  frimaire  ,,ne  dit  pas 
que  l’appréciation  de  ce  iXîvcmi  annuel  sera  exclu¬ 
sivement  déterminée  par  les  baux  existans  de 
ces  immeubles,  et  que  les  parties  ne  pourront 
en  requérir  le  reglement  par  voie  d’cxporlisc  ; 
Attendu  que  le  silence  du  législateur  à  cet  égard 
doit  d’autant  plus  être  pris  en  considération  que , 
dans  les  n”®.  7  et  8  du  même  article  ,  ainsi  que 
dans  l’art,  iq  ,  qui  sont  relatifs  aux  transmissions 
de  propriété  on  d’usufruit  opérées  a  titre  gratuit 
ou  par  décès,  la  loi  n’autorise  l’expertise  qu’à 
défaut  de  baux  courans  ou  autres  actes  cons¬ 
tatant  le  véritable  revenu  des  biens  ;  qu’il  est 
donc  évident  que,  dans  le  n".  4  de  son  article  i5  , 
le  législatc  ur  a  entendu  laisser  le  mode  d’éva- 
Ination  du  revenu  dans  les  termes  du  droit  com¬ 
mun,  et  se  l'éfcrcr  même  à  ccl  égard  à  la  dis 
position  de  Taii;.  17,  qui  admet  l’cxpertivsc  eu 
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cas  d’insuffisance  présumée  de  l’évaluation  dé¬ 
clarée  par  les  parties  ;  que  la  seule  différence 
à  observer  en  ce  cas  ,  entre  l’expertise  qui  a  lieu 
en  matière  de  vente  çt  celle  qui  a  lieu  en  matière 
d’échange,  c’est  qu’au  premier  cas  l’expertise  a 
pour  objet  de  déterminer  la  valeur  vénale  de 
rimmeublc  vendu,  par  sa  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature  ,  tandis  qu’au 
second  cas  clic  a  pour  objet  de  déterminer  le 
revenu  annuel  de  rimmeuble  échangé,  revenu 
qui,  multiplié  par  vingt,  deviendra  ensuite  la 
base  de  la  perception». 

1788.  Quant  au  droit  à  prendre  sur  les  soultes 
ou  retours  en  matière  dcchange,  l’art.  69,  §.  5,  3'*. 
s’exprime  ainsi  :  «  Le  droit  sera  perçu  sur  la  va¬ 
leur  d’une  des  paris,  lorsqu’il  n’y  aura  aucun 
retour  ;  s’il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à  raison 
de  2  pour  100  sur  la  moindre  portion  ,  qX  comme 
pour  la  vente  sur  le  retour  de  ta  plus  value  ».  Ar¬ 
gumentant  des  derniers  mots  de  cet  article,  on 
a  prétendu  que ,  spécial  pour  le  retour,  il  dc-roge 
dans  ce  cas  à  la  disposition  générale  de  l’ar- 
liclc  i5;  que,  pour  ce  retour,  l’échange  est  as¬ 
similé  à  la  vente;  que  la  perception  sur  ce  retour 
doit  dès  -  lors  être  faite  comme  sur  un  prix  de 
vente  ;  qu  ainsi  s’il  faut  prendre  pour  base  le 
revenu  de  l’immeuble,  afin  de  fixer  le  droit  jusqu’à 
concuiTcncc  de  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus 
faible ,  il  faut ,  afin  de  fixer  le  droit  sur  le  retour, 
'"prendre  pour  base  le  montant  exprimé  de. ce 
retour,  ou  bien  une  estimation  par  experts  de  la 
valeur  de  l’immeuble.  Mais  la  Cour  de  cassation 
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(sect.  civ.,  i3  décembre  1809,  cassant  un  jug,  du 
trib.  de  Saint-Palais  ,  du  9  judlcL  1808.  Sirey ^ 
tom.  X,  1".  part:  ,  pag.  i  43,  —  Denevers ,  tom. 
VIII,  i".  part.  ,  pag.  83. —  Id.,  39 avril  1812  ,  cas¬ 
sant  un  jug.  du  trib.  de  Cambrai,  du  2scptembre 

1809.  J.  P.,  3*.  de  1812,  pag.  353)  a  rejeté  cette  in¬ 
terprétation  cLa  jugé  que  la  perception  doitse  faire 
aussi  pour  le  retour  d’après  le  revenu  r  «  Attendu, 
dit  le  second  arrêt,  que,  pour  décider  la  question 
de  savoir,  en  matière  d’échange  d’immeubles 
avec  retour  ou  jilus-Milue^  s’il  faut  avoir  recours, 
pour  la  li(iuidation  du  droit,  soit  à  la  fixation  du 
prix  porté  par  le  contrat,  soit  à  l'expertise,  ou 
si  la  base  est  invariablement  déterminée  ,  en 
ce, cas,  par  le  revenu  des  objets  échangés,  il 
siifni  de  remarquer  sous  quels  titres  se  trouvent 
placés  les  art.  i5  et  69  de  la  loi  précitée  ;  que 
c’est  au  litre  intitulé  des  Valeurs  sur  lescjuelles 
le,  droit  proportionnel  est  assis ,  et  de  t expertise 
c’est-à-dire,  au  titre  qui  fixe  la  base  des  droits  ; 
que  l’art.  i5,  n".  décide  que  la  valeur  de  la 
propriété,  quant  à  la  liquidation  et  au  paiement 
du  droit  proportionnel,  est  déterminée,  pour  les 
échanges,  par  une  évaluation  en  capital  d’après 
le  revenu  mulllplié  par  vingt  ;  que,  à  l’art.  89,  §.  5, 
qui  se  trouve  au  litre  de  la  fixation  des  droits ,  la 
loi  détermine  que  le  droit  sera  payé  ]mur  les 
échanges  sur  la  valeur  d’une  des  parts,  à  raison 
de  deux  pourcent,  s’il  n'y  a  aucun  retour,  et ,  s’il  y 
a  retour,  connue  pour  vente  sur  ce  retour  ou  la 
plus-value  que  celte  disposition  ,  placée  où  elle 
est,  annonce  asscii  que  le  législateur  n’entend 
Tome  VL  a 


J  5  Junspruclcnce 

parler  que  de  la  quotité  du  droit  qu’il  fixe 
comme  il  Ta  spécifie  pour  le  cas  de  vente,  c’est- 
à-dire  à  quatre  pour  cent  ;  qu’il  ne  déroge  en  rien 
au  mode  d’évaluation  pour  la  liquidation  du  droit 
sur  les  échanges  d’immeubles,  dont  il  s’est  oc¬ 
cupé  nominativement  au  n“.  4  de  l’art.  1 5 ,  et  qu’il 
a  déterminé  d’apres  le  revenu;  que,  quoique  ce 
contrat  d’échange  avec  soulte  ou  plus-value  par¬ 
ticipe  du  contrat  de  vente ,  la  loi  du  22  frimaire 
lie  le  considère,  sous  ce  rapport,  'que  pour  la 
fixation  du  droit  ;  mais  l’objet  principal  d’un 
pareil  contrat  étant  l’échange,  elle  n’a  rien  changé 
au  mode  et  à  la  base  de  l’évaluation  fixée  à  cet 
égard  par  le  n".  4  ;  qu’en  allant ‘chercher  une 
autre  hase  dans  ce  qui  est  prescrit  au  n“.  6 ,  pour 
les  ventes  pures  et  simples,  adjudications,  lici¬ 
tations,  etc.,  c’est  déplacer  les  dispositions,  pour 
les  appliquer  aux  échanges  avec  soulte  du  plus- 
value  ». 

Ces  ai'i'éls  cL  ces  motifs  paraissent  au  premier 
coup  d’œil  en  opposition  avec  l’arrêt  précédent  ; 
mais  n’y  sont  réellement  pas  :  «Attendu,  dit  la  Cour 
de  cassation  dans  l’arrct  précédent,  que  les  deux 
arrêts  de  la  Cour,  des  1 3  décembre  1809  et  20  avril 
1812,  îravaient  pas  à  statuer  sur  cette  question 
(celle  de  savoir  si  l’expci  lise  pouvait  être  requise 
pour  révaluation  du  revenu),  mais  seulement  sur 
celle  de  .savoir  si ,  en  cas  d’échange ,  la  plus-va¬ 
lue  doit  être  évaluée  d’après  le  mode  relatif  aux 
échanges,  ou  d’après  celui  relatif  aux  ventes  ». 
En  effet,  l’arrêt  du  27  décembre  1820  décide 
cjüc  le  droit  sur  le  total  de  l’échange ,  lorsqu’il 
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n’y  a  pa&  de  retour,  doit  être  perçu  sur  la  valeur 
de  riairiiculde  lixée  par  le  revenu  ;  mais  que  ee 
revenu  peut  ctre  lixé  lui-inème  par  estimation; 
et  les  arrêts  des  i3  décembre.  1809  et  39  avril 
1812  jugent  que  ,  lorsqu’il  y  a  retour,  la  base  du 
droit  à  percevoir  sur  le  retour  doit  être  ,  jioii 
pas  une  estinialion  laite  de  ta  valeur  de  Tini- 
ineublc ,  mais  le  montant  des  revenus  ,  sans  dire 
ijuc  le  montant  de  ces  revenus  ne  pourra  pas  être 
fixé  par  une  estimation  d’e.xpcrts. 

1789.  Lorsque,  sans  qu’il  y  ait  stipulation  en 
retour  pour  plus-value  ,  l’un  des  deux  immeubles 
échangés  sc  trouve  grevé  de  plus  de  charges  que 
l’autre,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente 
sur  la  plus-value  résullante,  pourl’un  des  immeu¬ 
bles,  de  rinfériorilc  des  charges;  «  Vu  l’art.  25, 
§.  3,  n®,  b  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Ylï,  por¬ 
tant  que  la  valeur  des  immeubles  transmis  à  litre 
onéreux,  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  du  droit  proportionnel,  parle  prix 
exprimé  dans  les  contrats,  un  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital  ;  et  attendu  cpie  les  bicjis  cédés 
par  IV**  a  par  le  contrat  d’échange  ,  j>assé 
entr’eux  le  17  pluviôse  an  Xï,  sont  grevés  d’une 
rente  annuelle  qui  excède  de  175  fr.  yS  c.  celles 
affectées  sur  lesbiens  ilonnés  en  conlr  écliange 
par  celui-ci  auditif***;  d’où  il  suilquercsliinatioa 
faite  par  les  parties  à  5oüu,  pour  la  valeur  de  cha¬ 
que  portion  échangée,  ne  peut  être  exacte  ;  que, en 
conséquence,  le  receveur  de  reiircgistremenl  a 
été  bien  fondé  a  percevoir  le  dt  oil  projiorlioimel 
sur  la  plus-value  dont  il  s’agit,  puisqtéehe  est 
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une  charge  dont  le  capital ,  représentai  if  de  la 
partie  de  la  valeur  des  biens,  a  dû  être  formé 
pour  recevoir  le  droit  en  résultant  »  (  Cass.^ 
scct,  civ.,  i4  ventôse  an  XIU,  cassant  un  Jug.  du 
trib.  de  Pamiers  du  i3  floréal  an  XL  liepertoire  de 
Jurisprudence ,  tom.  IV,  pag.  469)- 
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TITRE  HUITIEME. 

Du  Contrat  de  Lonage. 

Dispositions  générales,  —  Du  louage  des  choses, 
—  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  —  Du 
bail  à  cheptel. 

CHAPITRE  PREMIEPi. 

Dispositions  generales. 

I7QO.  ües  diverses  espèces  de  louage. 

1790.  Le  contrat  de  louage  est  une  convention 
par  laquelle  l’un  des  contractans  s’oblige  à  faire 
jouii  l'autre  d’une  chose  ,  ou  d’un  travail  ou  ser¬ 
vice  pendant  un  tems  détermine  ,  moyennant  un 
prix  que  l’autre  s’oldigc  de  lui  payer  (art.  1709  et 
1 7 10  du  C.  C*). 

Il  y  donc  deux  sortes  de  louage  :  celui  des 
choses  ,  et  celui  du  travail. 

Dans  le  louage  des  choses^  l’obligation  défaire 
jouir  consiste  à  remettre  la  chose  en  la  possession 
du  preneur,  et  à  entretenir  cette  chose  dans  l’état 
convenable  pour  qu’il  en  fasse  Tusage  auquel  elle 
est  propre ,  et  qu’il  en  perçoive  les  fruits  ou  re¬ 
venus,  ou  qu’il  en  fasse  seulement  l’usage  par¬ 
ticulier  convenu  entre  les  parties.  C’est  de  cette 
obligation  de  remettre  ou  livrer  la  chose  qu’est 
venu  le  mot  de  bail,  qui  signifie  tradition  réelle  : 
car  bailler  c’est  remettre  delà  main  à  la  main. 

«  On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des  maisons 
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(!t  (îrs  meubles  ;  bail  à  ferrai  celui  des  héritages 
ruraux;  bni!  b  cheptel  celui  des  animaux  dont  le 
profit  se  partage  entre  le  propric'taire  et  celui  à 
qui  il  les  conlic  »  I  art.  17  1 1  du  Code  civil). 

La  possession  donnée  au  preneur  nVst  que  la 
possession  naturelle  ou  utile.  Le  bailleur  conserve 
la  possession  civile  ;  ensorte  cjuc  le  premier  est 
réputé  civilement  posséder  pour  le  bailleur.  Il 
prescrit  donc  pour  et  jamais  contre  le  bailleur. 

Dans  son  sens  propre  et  général,  le  mol  de  bail 
ne  s’applique  pas  seulement  au  louage.  Ainsi  l’on 
appelait,  dans  l’ancien  droit,  Imil  à  rente  foncière 
ou  ù  fief  ^  la  vente  du  domaine  ,  sous  la  réserve 
d’une  rente  releiuie  sur  le  fonds. 

Dans  le  louage  du  travail,  l’oldigalion  de  faire 


jouir  consiste  à  faire  le  travail  ou  à  donner  les 
services  promis,  ou  ;l  confectiomicr  et  livrer  l’ou¬ 
vrage  convenu.  Le  louage  du  travail  ou  du  ser¬ 
vice  se  nomme  en  general  loyer;  la  convention 
pour  l’entreprise  d’un  ouvrage  s’appelle  de^iis  , 
marche^  ou  prix  fait- 

X^e  temsdu  louage  des  choses  est  ordinairement 
déterminé  à  un  certain  nombre  d’années,  de  mois, 
ou  de  jours  ,  et  quelquefois  d’heures  seulement. 
Les  règles  pour  la  fixation  de  ce  tems  varient  sui¬ 
vant  la  nature  des  choses  louées ,  ou  suivant 
l’usage  pour  lequel  elles  sont  louées- 

Le  tems  du  louage  du  travail  varie  aussi  sui- 


vanlla  nature  de  l’ouvrage  on  des  services  promis. 

On  on  loue  à  quelqu’un  tous  les  services  qu’on 
peut  lui  rendre  ,  comme  dans  l’état  de  doines- 
ticitc  :  ou  un  certain  genre  de  services  comme 
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celui  fl"  ouvrier  de  ferme ,  de  jardinier,  de  commis, 
de  remplaçant  militaire,  etc.;  et  alors,  ou  le 
Icms  est  déterminé  à  un  certain  nombre  d’années, 
ou  de  mois ,  ou  de  jours  ,  ou  d"hcures ,  ou  sa  du¬ 
rée  est  laissée  au  choix  de  chacune  dos  parties  , 
sous  la  condition  tacite  ou  expresse  de  s’avertir 
un  certain  tems  d"avance. 

Ou  bien  on  s’engage  à  faire  et  livrer  un  certain 
ouvrage  ,  dont  la  matière  est  fournie  par  celui 
pour  qui  l’ouvrage  doit  être  fait ,  condition  né¬ 
cessaire  pour  qu’il  y  ait  alors  simple  louage  <lu 
travail  de  l’ouvrier ,  et  non  vente  de  la  chose  à 
faire  ;  dans  ce  cas  ,  le  tems  est  déterminé  par  l’é¬ 
poque  convenue  pour  la  livraison  de  l’ouvrage  ; 
et  faire  jouir  du  travail  loué ,  c’est  confectionner 
l’ouvrage  de  manière  à  pouvoir  le  terminer  et 
le  livrer  au  tems  promis. 

CHAPITRE  IL 
Du  Louage  des  choses. 

a 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux. —  Des  règles  particulières  aux 
baux  à  loyer.  — -  Des  l'ègles  particulières  aux 
biïux  n  feiyne. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Règles  communes  aux  baux  des  maisons 

et  des  biens  ruraux. 

1791,  Une  promesse  de  bail  doit-elle ,  pour  être  valabie  ^  être 
faite  en  auUini  d^originuu^sj  quil  y  n  de  parties  intéressées? 

1792.  la  délivrance  des  arrhes  est-elle  un  commencement 
d^exéattion  qui  valide  une  promesse  de  bail  faite  séparé- 


ê 
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metif^  quelque  tems  auparaoant  ou  apres,  mais  non  faite 
en  autant  d’onginaua'^  çr/V/ j  a  de  parties  intéressées  ? 

Lorsqu’une  promesse  d’un  nüH\?eau  bail  est  faite  pendant 
l’exislenee  d’un  autre  bail,  elle  est  présumée  y  référer 
pour  les  conditions  auxquelles  elle  n  ’a  pas  expressément 
dérogé. 

Une  des  parties  ne  peut  se  refuser  à  l’exécution  d’un  bail, 
et  en  obtenir  la  résiliation  au  moyen  de  dommages- 
intérêts. 

171^5.  La  défense  de  céder  son  droit  au  bail  comprend -elle  celle 
de  sous-lotter  /* 


179G.  L’infraction  à  la  déjensc.  de  soxts-luuer  dorme  droit  uu' 
bailleur  de  demander  la  résiliation  ÿ  même  quand  il  ne 
s’agit  que  de  la  sous-lorafioxi  d  un  domaine  juite  par  un 
fermier  dont  le  bail  en  comprend  plusieurs, 

179^.  Le  juge  ne  peut  accorder  au  preneur  qui  a  fait  infraction 
h  cette  clause,  un  délai  dans  lequel  H  .lera  tenu  d’ènirer 
lui-mêtrte  en  jouissance. 

1798.  Le  preneur  ne  peut  s’en  aj franchir  en  offrant  caution 
pour  ses  suus-locataircs  : 


1793.  Ai  en  offran  tau  loca  teur  la  faculté  de  sous -Imter  lui-même, 
à  titre  d  indemnité ,  la  différence  qui  existerait  entre  le 
prix  tlu  nouveau  bail  et  celui  du  bail  primitif  : 

1 800.  Mais  la  résiliation  pour  violation  de  la  défense  rie  sous— 
louer  ne  s’opère,  pas  de  plein  droite  elle  a  besoin  d’être 
demandée  en  justit:e. 

1801.  L’obligation ,  imposée  par  le  cahier  des  charges  tV adjudi¬ 
cation  d’ftn  bail  généra f  de  ne  point  exiger  des  sous- 
locataires  une  rétribution  au-delà  d’une  quotité  déter¬ 
minée  cesse,  lorstfue  les  sou  s- loca  ta  ires  ont  réclamé  de 
l’adjudicataire  des  ahlt gâtions  nouvelles. 

1802.  Il  n’est  pas  besoin  d’adjuger  aux  enchères  publiques  les 
baux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

1803.  L’art.  728  du  Code  civil  dispense-t-il  le  bailleur  de  la 
garantie  du  défaut  {Ventrée  en  jouissance  résultant  de  ce 
que  des  fermiers  par  bail  aniéneur.,  qui  avaient  été  con- 
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damnes  à  déguerpir,  refusent  {le  céder  les  lieux,  au 
nouoeiiu  possesseur  ? 

1804.-  L^ohli galion  d* entretenir  les  houx  J  ails  par  V usufruitier 

ne  s^oppiiüuc  pas  aux  baux  faits  à  vil  prix,  tfaand 

même  le  preneur  proposerait  une  augmentât  ion  de  prix. 

* 

1 80 DLusion  des  conditions  en  potrslati\.>cs,  ctmielles,  ou  mixtes» 

iSoG.  f/érénenient  (Vune  condition  résolutoire  purement  casuelle 
opère  de.  plein  droit  la  résiliation  du  contrat,  sans  tpi  d 
soit  besoin  de  le  soumettre  à  l* arbitrage  du  juge. 

ï8o7.  Il  en  est  autrement  des  conditions  résolutoires  poiestalhes 
ou  mixtes. 

1B08.  DisUnciioa  entre  la  condition  résolutoire  énoncée  et  celle 
sous-entendue  au  bail. 

1800.  Dans  le  cas  de  rénonciation  d*une  telle  coiidtlion  ,  rési¬ 
liation  prononcée ,  faute  d\imirfait  des  ouvrages  dans  le 
délai  voulu  : 

1810.  Faute  de  paiement  de  plusieurs  {juartiers  de  fermages 
après  mise  en  demeure  constatée  par  commandement. 

1811.  Quand  il  n* existe  pas  de  clause  expresse  ,  pour  rptelle. 
{fuanlité  de  loyers  ou  de  fermages  non  payés,  la  résiliation 
du  bail  peut-elle  être  prononcée  ? 

1812.  Lorstfue  le  bail  est  sans  date  certaine  l  actpiércur,  qui  a 
le  droit  d^expulser  le  preneur  iFest  pas  terni  tVobserver 
le.  délai  ordinaire  des  congés  suhanl  Vusage  des  lieux. 

1 8 1 3.  Dans  tous  les  cas  le  vendeur,  qui  n  *a  point  obligé  V acque¬ 
reur  à  entretenir  les  baux  sous  signatures  privées  sans 
date  certaine  j  est  tenu  d^ ûidemniser  le  locataire  ou 
fermier  éoincé. 

18 14*  L^'acquércur,  qui  a  eu  connaissance  d^un  bail  authentique 
constatant  le  paiement  par  anticipation  de  plusieurs 
années  de  loyers  ou  de  fermages,  ne  peut ,  même  comme 
subrogé  aux  créanciers  hypothécaires  ywV/  aurait  payés, 
exiger  du  preneur  le  paiement  de  ces  loyers  ou  fermages  , 
à  compter  du  jour  fixé  par  le  contrat  d'acquisition  pour 
Ventrée  en  jouissance. 

lÜib.  Un  locataire  ou  fermier  peut-il  lui  opposer  des  puiemens 
par  anticipation  qui  ne  sont  constatés  que  par  des  quil- 
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tances  sous  seing- pricè ^  n'ayant  point  /ie  date  certaine 
antérieure  à  la  vente  P 

iSifi.  Quel  est  le  sort  des  haux  faits  par  le  Jol  enchérisseur  ? 

1817.  Le  bailleur^  tfui  s 'est  réservé  iV  expulser  le  preneur^  doit , 
faute  de  roneentîons  contraires^  se  conformer  aux  délais 
Ji-xés  par  l'art.  17^^^  Code  civil. 

1818.  Est  sujet  au  droit  de  quatre  pour  eeni^  comme  bail  de 
durée  limitée ,  le  hoU  fait  pour  un  temps  fixé ,  mais  avec 
la  condition  que  ' celle  des  parties  (pn  voudra  se  désister 
sera  tenue  d'avertir  l'autre  d' avance ^  dans  un  tlélai  con¬ 
venu  ,  sinen  que  le  bail  continuera  sans  terme  jusqu'à  ce 
que  l'une  ou  f  autre  fusse  sa  renonciation  de  lu  meme 
manière ,  aux  mêmes  clauses  et  conditions. 

1 8 1 0.  Les  locations  verbales  ne  sont  pas  sujettes  au  droil  d'enre— 
gistrement  : 

1820.  Kon  plus  que  les  locations  par  tacite  reconduction. 


1791.  Il  csl  hors  de  dqulc  que  la  promesse  de 
bail  est  valable  ;  (ju’cllc  oblige  à  la  reaiisalion  du 
bail  ;  et  que  dès-lors  on  peut  dire  que  promesse 

de  bail  vaut  bail  ^  comme  promesse  de  vente 

*  « 

vaut  vente. 

Mais  doit-elle  être  laite  double  ?  L’art.  i325 
du  Code  civil  dit  «  que  les  actes  sous  seing  prive , 
,  qui  contiennent  des  conventions  synallogmali- 
(|ues  ,  ne  sont  valables  qirautant  qu’ils  ont  été 
faits  en  autant  d’originaux  qu'il  y  a  de  parties 

fe  •* 

ayant  un  intérêt  distinct  ».  La  question  que  nous 
venons  de  poser  sc  réduit  donc  à  celle  de  savoir 
si  la  promesse  de  bail  est  un  acte  synallagmatique 
ou  un  acte  unilatéral. 


Elle  peut  être  Tun  et  l’autre.  Il  est  possible 
qu’une  partie  se  soit  engagée  à  donner  ou  à 
prendre,  un  bien  à  bail ,  si  bon  semblait  à  l’autre 
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partie  ;  alors  11  y  a  obligation  de  la  part  seulement 
de  l'une  des  parties  ,  et  l'acte  par  conséquent  est 
unilatéral  (  art.  iio-;î  du  Code  cir.)  ,  et  n’a  pas 
besoin  d’étre  fait  double  (  argum.  de  l’art.  i325 
du  Code  civ.  ).  Mais  ce  cas  est  nécessairement 
fort  rare  ;  et  comme  personne  n’est  présumé 
vouloir  contracter  d’engagement  gratuit ,  sans 
réciprocité  ,  il  faudra  regarder  la  promesse  de 
bail  comme  un  acte  synallagmatique,  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  clairementde  sa  rédaction,  . 


et  dès-lors  exiger  qu’elle  soit  faite  double  ,  aux 
termes  de  Tart,  ï325  du  Code  civ. 

t792.  Cet  article  i325  du  Code  civil  ajoute: 
«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. — Néan¬ 
moins  le  defaut  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles  ,  triples ,  etc.  ,  ne  peut  être  op¬ 
posé  par  celui  qui  a  exécute  de  sa  part  la  con¬ 
vention  portée  dans  Tacte  ». 

Faudra-t-il  regarder  la  délivrance  d’arrhes 
comme  un  commencement  d’exécution  qui  dis¬ 
pense  de  cette  mention  et  valide  une  promesse 


de  bail  faite  quelque  tems  après  ou  auparavant , 
mais  non  faite  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de 
parties  intéressées  ?  Ca  Cour  de  Paris  (  i3  mars 
1820.  J.  P.,  de  1821,  pag.  102.  —  Slrey^  tom. 
XXI,  2*-.  part.,  pag.  17 1  )  a  jugé  rafilrrnative  : 

Attendu  que,  en  recevant  ladite  somme,  ils  ont 
contracté  un  double  engagement  ;  que  si  elle  a 
été  payée  d’avance,  il  n’y  avait  alors  <{u’uii  bail 
verbal ,  qui  a  cessé  de  l’ctre  par  la  promesse  qui 
en  a  été  laite  depuis  ,  et  qui  ne  leur  permet  pas 
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(l’invoquer  l’art,  liiqo;  que  si  ,  au  contraire,  le 
paiement  a  (flci  fait  à  l’inslant ,  ou  après  ladite 
promesse,  ils  lonl  cxccutccelnc  peuvent  revenir 
contre  ;  ....  qu’il  faut  distinguer  ,  suivant 
dans  son  l'rnité  du  Contrat  de  lunite  ,  auquel  il 
assimile  le  contrat  de  louage  ,  deux  espèces  d’ar¬ 
rhes,  celles  quisc  donnentavantle  marché  conclu, 
et  celles  qui  se  donnent  après  ;  que ,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  celui  qui  les  donne  consent  de  les  perdre 
à  défaut  d’exécution  ,  et  que  celui  qui  les  reçoit 
s’oblige  de  les  rendre  au  double  ;  que  ,  dans  le 
deuxième  cas  ,  au  contraire  ,  si  les  arrhes  sont 
d’une  certaine  valeur  ,  comme  dans  l’espèce  ,  il 
décide  qu’on  ne  peut  guère  les  considérer  comme 
les  arrhes  d’un  marché  seulement,  mais  comme 
la  preuve  ou  le  témoignage  d’un  marché  conclu 
et  arreté.  — Attendu  que  les  articles  1 7  i4  et  17 1 5 
consacrent  le  principe  que  le  contrat  de  louage 
se  forme  par  le  seul  consentement  sur  la  chose 
qui  est  louée  et  sur  le  ]>rix  ,  posé  par  le  même 
Pothier^  et  rappelé  par  l’orateur  du  gouverne¬ 
ment  quia  exposé  les  motifs  de  la  loi  ;  (jue,  en 
exigeant  un  écrit  pour  la  preuve  du  contrat  de 
louage  ,  ou  l’aveu  des  parties  ,  le  législateur  s’est 
bien  gardé  de  proscrire,  comme  ne  pouvant  être 
opposé  à  la  partie  qui  nie  le  fait  ,  l’écrit  formant 
contrat  unilatéral  émané  de  la  partie  même  à  la¬ 
quelle  on  l’oppose ,  et  contenant  un  aveu  de  l’exé¬ 
cution  du  contrat».  T^ous  admettons,  comme 
la  Cour  de  Paris  ,  que  l’art.  laqo,  relatif  à  la  pro- 
messe  de  vendre  ,  s’applique  également  à  la  pro¬ 
messe  de  louer ,  parce  que  le  louage  participe,  de  la 


et  style  du  Notaire.  29 

vente,  etest  soumis  auxmémes  règles  générales(i). 
Mais  nous  ne  pensons  pas  ,  comme  la  même  Cour , 
que  les  arrhes  données  à  Tinstant  de  la  promesse 
puissent  être  considérées  comme  l’exécution  de 
la  promesse  \  et  qu  elles  ne  permettent  plus  aux 
conlractans  de  s’en  départir,  celui  qui  les  a  don¬ 
nées,  en  les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  reflues, 
en  restituant  le  double.  L’art.  iSqo  est  textuel¬ 
lement  contraire  à  cette  proposition  ,  puisqu’il 
statue  expressément  sur  la  promesse  faite  avec 
des  arrhes  ,  et  par  conséquent  sur  les  arrhes  don¬ 
nées  à  l’Instant  de  la  promesse.  Les  arrhes  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  simple  exé¬ 
cution  de  la  promesse  que  lorsqu’elles  ont  été 
faites  séparément  de  la  promesse,  et  quelque  tems 
avant  ou  après  elle ,  ainsi  que  nous  allons  l’établir. 

Sans  doute  il  faut  reconnaître  en  principe  que 
toute  promesse  acceptée  engage  le  promettant , 
a  moins  que  ,  de  la  nature  ou  des  termes  ou  des 
circonstances  de  la  promesse,  il  n'apparaisse  que 
le  promettant  n’a  pas  entendu  se  lier  ;  et  les 
art.  1089  et  iSqo  du  Code  civil  ne  sont  que  des 
applications  diverses,  mais  exactes,  de  cette  règle 
générale.  Si  ,  aux  termes  de  l’art.  iSSq  ,  la  pro¬ 
messe  de  vente  vaut  vente  ,  lorsqu’il  y  a  consen¬ 
tement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  (2)  ,  c’est  que  les  auteurs  du  Code 


(1)  Locatio  et  coiiductio  prpïima  est  empüoni  et  veüjitioni  :  hts- 

Jemque  juris  regülis consutit,  L.  ÏL^  .Local,  conduc - Voy,  M.  d* 

Malevllle  ,  sur  l'art,  17^1* 

(2) *  Quaiido  omnia  ad  subslaHilam  actùs  lequisiu  prœslb 
Uuiiiioiiliii  Consil*  5o , 
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ont  pense  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  nature  seule 
de  la  promesse  de  vendre  que  les  parties  ifoiiit 
pas  entendu  sc  lier.  Mais  ,  en  ajoutant ,  par  l’art, 
logo  ,  que  w  si  la  promesse  de  vendre  a  été  laite 
avec  des  arrhes,  chacun  desconlraclaus  est  maître 
de  s’ en  départir  »  ,  ils  ont  attache  .aux  arrhes  don¬ 
nées  lors.de  la  promesse  le  caractère  de  circons¬ 
tance  indicative  de  l’intention  de  ne  passe  lici’  ; 
et  ils  n’ont  fait  en  cela  que  maintenir  une  rè 

d’interprétation  reçue  dans  Tancicn  droit  français, 

et  tirée  de  la  loi  17,  C.  de  l'Idc  histrurn.  Lorsque 
les  arrhes  n’ont  pas  été  données  dans  le  même 
tems  que  la  promesse  a  été  faite  et  acceptée,  mais 
quelque  teins  auparavant ,  ou  quelque  teins  apres, 
la  règle  d’interprétation  prescrite  par  le  Code  ci¬ 
vil,  quant  à  la  promesse,  cesse,  puisque  l’art.  i5go 
ne  parle  que  de  la  promesse  faite  avec  des  arrhes, 
et  que  celle  dont  nous  parlons  ici  est  une  pro¬ 
messe  sans  arrhes,  telle  que  celle  qui  fait  l’objet 
de  l’art.  liiSg  du  Code  civil.  La  dation  d’arrhes 
forme  ,  il  est  vrai ,  un  coiilrat  particulier  qui  ,  si 
elle  accompagne  une  proposition  ou  promesse  de 
marché  ,  la  rend  résoluble  ,  au  gré  de  chacun  des 
deux  contraclans  :  mais,  si  la  promesse  de  marché 
est  faite  séparément,  quelque  teins  après  ou  avant 
la  dation  d’arrhes  ,  cette  promesse  opère  un  en¬ 
gagement  simple  ,  et  non  conditionnel  ,  régi  seu¬ 
lement  par  l’art.  i58g  ,  et  la  dation  d’arrhes  u’est 
plus  une  présomption  légale  suflisanle  pour  ren¬ 
dre  cet  engagement  résoluble.  Du  moins  on  ne 
peut  trouver  cette  présomption  légale  dans  aucun 
texte  du  Code  civil.  La  dation  d’arrhes,  faite 
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quelque  teins  avant  la  promesse  ,  conlicnl ,  par 
cüc-incmc  une  proposition  de  marche  ;  la  pro¬ 
messe  faite  ensuile  est  la  conclusion  du  marché, 
la  renonciation  à  la  résolubilité  qui  résultait  du 
contrat  d’arrhes:et  la  dation  d’arrhes, faite  quelque 
tems  après  la  promesse  ,  n  a  pas,  par  elle-même, 
le  pouvoir  d  ôter  à  la  promesse  le  caractère  d’en¬ 
gagement  simple  ,  et  non  conditionnel,  qu’elle 
avait  acquis  ;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  confé¬ 
rence  que  nous  venons  de  faire  de  l’art,  1 58g  avec 
l’art.  iSgo,  Nous  estimons  néanmoins  que,  les 
contractans  étant  maîtres  en  tout  tems  de  se  dé- 
parlii-,  par  un  commun  accord,  d’un  engagement 
simple  ,  et  de  le  convertir  en  un  engagement  con¬ 
ditionnel  ou  résolutoire  ,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  ils  peuvent,  meme  long-tems  après,  Tuii 
donner  des  arrhes,  et  l’autre  les  recevoir,  avec 
l’intention  de  modifier  ainsi  leur  première  con¬ 
vention.  Mais  on  ne  doit  pas  cire  présumé  faci¬ 
lement  avoir  consenti  à  celte  convci'sion,  pas  plus 
qu’à  toute  autre  mutation  de  contrat.  Si  donc  les 
cours  ,  juges  de  la  volonté  des  parties  ,  peuvent , 
d'après  les  circonstances  ,  interpréter  .ainsi  les 
arrhes  données  ultérieurement,  parce  que  le  Code 
n’a  posé  aucune  règle  d’interprétation  pour  ce 
cas  particulier,  il  n’en  sera  pas  moins  vrai  de  dire 
que  ,  dans  le  silence  des  parties  ,  la  meilleure 
règle  d’interprétation  à  appliquer  à  ces  arrhes 
tardives  est  celle  que  nous  a  donnée  Pothier,  ainsi 
que  l’a  dit  la  Cour  de  Paris ,  dans  les  altendus  ci- 
dessus  rapportés,  celle  de  les  regarder  comme  la 
pi  cuve  d’un  marché  conclu  et  arreté. 
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Uans  l’espèce  soumise  à  la  Cour  de  Paris  ,  les 
arrhes  avaient  été  données  quelque  tems  avant  la 
promesse.  La  Cour  a  jugé  avec  raison  que  la  pro¬ 
messe  était  la  conclusion  simple,  et  non  condi¬ 
tionnelle  ,  du  louage,  dont  la  proposition  verbale 
avait  été  implicitement  fai  te  par  la  dation  d’arrhes. 
Nous  n’avons  donc  entendu  désapprouver  que 
le  considérant.,  dans  lequel  elle  suppose  que  les 
arrhes,  données  à  l’instant  de  la  promesse,  ne  la 
rendent  pas  plus  conditionnelle  ou  résoluble  que 
celles  données  après. 

Dès  que  les  arrhes,  données  séparément  de  la 
promesse ,  et  quelque  tems  avant  ou  après , 
n’ont  plus  par  clics  -  memes  le  pouvoir  de  la 
rendre  résoluble  au  gré  de  chacune  des  parties,  il 
est  clair  qu’elles  peuvent  être  considérées  par  les 
Cours  comme  une  execution  de  la  promesse  : 
car  ,  ne  pouvant  être  perdues  ou  restituées  au 
double  qu’avec  désistement  de  la  promesse  ,  si  lot 
que  cette  faculté  de  se  désister  cesse  ,  elles  ne 
sont  plus  qu’une  exécution  de  la  promesse  ,  et 
dès-lors  elles  rendent  valable  la  promesse  ,  qui 
eut  été  nulle  ,  faute  d’avoir  été  faite  eu  deux 
doubles  :  et ,  dans  ce  sens  ,  la  Cour  nous  paraît 
encore  avoir  bien  jugé.  Faisons  remarquer  que  , 
dans  toute  cette  dissertation  ,  nous  avons  parlé 
des  arihes  données  dans  le  cas  de  promesse  de 
louage,  et  non  de  celles  qui  seraient  données  dans 
le  cas  de  louage.  Nous  renvoyons,  pour  ces  der¬ 
nières  ,  à  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  de  la 
p'^ente  ,  tom.  Y,  n”.  1575. 

lyqS.  Lorsqu’une  promesse  d’un  nouveau  h'**’ 
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a  îicu  pendant  rcxistcncc  d'un  bail  sans  qu’on  y 
ait  fait  mention  de  toutes  les  conditions,  on  doit 
présumer  que  les  parties  ont  voulu  s'en  rappor¬ 
ter,  pour  le  nouveau  bail  ,  à  toutes  Les  clauses  du 
bail  préexistant,  autres  que  celles  auxquelles  il  a 
éfé  expressément  dérogé  j)ar  la  promesse.  Ainsi 
jugé  paria  Cour  de  Bruxelles,  jelativcment  à  la 
durée  du  nouveau  bail  (  Bruxelles  ,  3i  décembre 
1S07  J.  P. ,  i".  de  1810,  pag.  3Gü  ). 

1794.  Nous  avons  exposé  au  titre  du  contrat 
de  vente,  toni.  V,  11".  1648,  les  principes  de 
Pobligation  de  délivrance.  Nous  y  avons  montré 
(ju'eilc  ne  se  résout  point  en  doinmages-inléréls,^ 
et  que  chaque  partie  peut  en  réclamer  la  stricte 
exécution.  Ces  principes  ,  que  nous  avons  déve¬ 
loppes  rciativemciiL  à  la  vente ,  s’appliquent ,  par 
les  nicincs  raisons  ,  au  bail  et  à  tout  autre  contrat 
de  cession.  Si  c'est  le  bailleur  ou  locateur  qui  se 
refuse  à  l’exécution  du  bail  ,  on  peut  ordonner 
qu  il  sera  tenu  de  livrer  les  lieux  au  preneur  ou 
locataire.  Si  le  refus  vient  de  celui-ci ,  on  peut 
ordonner  qu’il  sera  contraint  à  assurer  les  droits 
du  propriétaire,  en  garnissant  les  lieux  de  valeurs 
.sufiisanlcs  ,  en  donnant  caution  du  paiement ,  ou 
en  déposant  le  montant  des  loyers  ou  fermages  , 
des  réparations  ou  des  dépcuscs  d'entretien  ou 
de  culture,  probables  et  évaluées. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  ces  principes. 

Avant  le  Code  civil ,  le  tribunal  d’appel  de 
Paris  (  7  nivôse  an  X.  Sirey  ^  tom.  II,  2^  part.  , 
pag.  117)  a  ordonne  l’exécution  stricte  d’une 
Tome  3 
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promesse  Je  bail  conli'c  les  preneurs, qui  voulaient 
la  faire  résoudre  en  des  dommages-inleréts.  Et 
depuis  le  Code  ,  la  Cour  de.  Cassation  (  sccl.  civ  , 
12  février  1812,  cassant  un  jug.  du  trib.  de 
Mayence.  J,  P.,  2®.  de  1812,  pag.  386. — 
lom.  Xll  ,  part,,  pag.  214.  —  IJeneçers ,  tom. 
X ,  part.,  pag  290)  a  jugé  dans  le  même  sens 
contre  un  locataire,  qui,  demandant  la  résiliation 
d’un  bail  ,  sur  le  motif  qu’il  ne  Aoulail  plus  ha¬ 
biter  la  maison  cl  que  la  faculté  de  sous-louer  lui 
était  interdite  ,  offrait  de  résoudre  son  obligation 
en  dommages-intérêts.  Mais  les  motifs  de  l’arrêt 
ne  nous  paraissent  pas  à  rahn  delà  critique.  La 
Cour  ,  au  lieu  de  s’appuyer  sur  les  principes  que 
nous  avons  développés,  lom.  V,  n".  1G48,  et  qui 
nous  semblent  fondamentaux  ,  lire  tous  ses  argii- 
inens  du  texte  de  l’art.  1717  du  Code  civil  ,  de 
CCS  mots  que  la  clause  de  ne  pouvoir  sous-louer 
€sl  toujours  de  rigueur  ;  d’où  elle  conclut  que  «  si 
le  preneur,  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la  clause 
du  bail  par  laquelle  il  lui  aurait  clé  interdit  de 
sous-louer,  en  était  quitte  pour  des  dommages- 
intérêts  ,  soit  en  sous-louant ,  soit  en  faisant  pro¬ 
noncer  la  résiliation  du  bail  ,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  la  clause  fut  toujours  de  rigueur  «.  Nous 
croyons  voir  deux  contre-sens  dans  cette  inter¬ 
prétation  des  mots  de  l’art.  1717  du  Code  civil. 
L’abord  ,  si  on  veut  lire  attentivement  cet  article, 
on  verra  quÜ  a  songé  a  exprimer,  non  la  force 
de  cette  clause,  mais  la  nécessité  de  renoncer,  la 
défense  de  la  suppléer  ;  car  les  mots  que  la  clause 
est  toujours  de  rigueur  viennent  apres  ceux  qui 
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pc* raie lient  rinsertion  lie  la  clause  (r).  Mais,  sup¬ 
posant  meme  que  les  termes  de  l’article  eussent 
rapport  à  la  force  de  la  clause  ,  que  feraicnl-ils 
à  la  question?  Le  locataire  fut-il  condamné  seu¬ 
lement  à  payer  des  dommages  -  intérêts  »  et  le 
propriétaire  ,  rentre  en  jouissance,  lil-il  un  bail  à 
un  autre,  il  n’y  aurait  pas  sous- location  ni  ces¬ 
sion  par  le  premier  locataire  ;  et  la  clause  qui  lui 
défend  de  sous-louer  ou  de  céder  n’en  serait  pas 
moins  restée  de  rigueur.  L’art.  1717  du  Code  civil 
n’a  donc  point  Irait  à  la  question.  Mais  c’est  avec 
raison  que  la  Cour  a  dit  que  «l’art.  1760,  portant 
que  ,  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca¬ 
taire ,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail 
pendant  le  tems  nécessaire  à  la  rclocalion  ,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu 
résulter  de  l’abus,  ne  s’appUciuc  qu’au  cas  ou 
le  locateur  demande  la  résiliation  du  bail  par  la 
faute  du  locataire  ,  mais  non  pas  au  cas. on  c’est 
le  locataire  Ini-mémc  qui  demande  la  résilialion, 
et  qui  la  demande  sans  motifs  fondés  sur  la  loi , 
et  uniquement  pour  ne  pas  exécuter  les  enga- 
gemens  qu’il  a  contractés  dans  le  bail  ».  Cctlc 
observaliondelaCour  est  juste.  Elle  eût  seulement 
du  en  donner  une  autre  raison  que  l’antinomie 
qui  eut  alors  existé  entre  cet  article  et  l'art.  1717, 
puisque,  de  quelque  manière  que  soit  entendu 
l’art,  1760,  il  ne  peut  se  trouver  en  opposition 


(i),  «  Le  jireneiir  a  le  droit  de  sous-lûucr,  et  n-jcrne  de  céder  ton  hai! 
a  uii  autre,  si  celte  faculté  ue  lui  a  pae  été  tuLcrdîte^  —  Elle  peut  être 

inierdiie  pour  le  toutou  partie* —  CtUc  clause  est  toujours  de  ligueur» 
(art.  1717  du  C.  C*), 
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avec  l’art. .1717  ,  qui  ne  s’occupe  pas  du  meme 
objet  L’intci  prclation  donnée  par  la  Cour  à  l’art 
1760001  du  se  tirer  des  règles  que  nous  avom 
énoncées  n®.  1G46. 

J7g5.  L’art.  1717  porte  que  «le  preneur  a  le 
droit  de  sous-loucr ,  et  jnénie  de  céder  son  bail 
à'un  autre  ,  si  cette  facuUé  ne  lui  a  pas  été 
interdite  «.  On  voit  (pic  cet  articledistingue  entre 
la  faculté  de  céder  le  bail  et  celle  de  sous-louer  ; 
et  c’est  avec  raison.  La  sous-location  ii’esl  qu  un 
usage  du  droit  du  locataire  ;  mais  la  cession  de 
ce  droit  a  lieu  lorscjuMl  transporte  son  bail  et 
qu’il  délègue  son  bailleur  à  son  sous-locataire. 

Si  CCS  deux  facultés  sont  différentes,  il  s’ensuit 
que  l’interdiction  de  l  une  n’cinporlc  pas  celle 
de  l’autre. 

*  Ainsi  la  Cour  d’Angers  (  27  mars  1817.  J.  P. 
2*".  de  1818  ,  pag  104.  Sirey  ^  tom.  XVIII  ,  2'. 
part.,  pag.  284.  — VetmerSy  tom.  XVI,  2^.  part., 
pag.  Sq)  a  jugé  que  le  preneur  ,  malgré  la  clause 
générale  (ju’il  ne  pourrait  céder  son  droit  au  bail 
.sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  du 
bailleur,  avait  pu  faire  une  sous-location  partielle, 
qui  ne  changeait  pas  la  distinclion  de  la  chose. 
A  rappui  de  cet  arrêt ,  on  peut  dire  aussi  que , 
dans  le  premier  projet  du  Code  civil,  à  la  suite 
de  rarticle  1717  sc  trouvait  celle  disposition: 
«  Quand  le  bail  a  pour  objet  une  maison  d’ha- 
bilatioii  entière  ,  et  qu’il  ne  porte,  que  la  défense 
de  céder,  le  preneur  peut  en  sous-louer  une 
partie  »  ;  et  que  ccilc  disposition  fut  retranchée, 
conitne  ne  pouvant  souffrir  aucune  difficulté. 


oy- 


pj  styh  du  Noltiire. 

•  La  Cour  cuî-cllc  juge*  de  même  si  îa  tolalilé 
(le  la  maison  eiit  clc  sons-lou(?c  ?  Nous  ne  le. 
croyons  pas.  A  la  vérité  ,  dans  son  premier  consi- 
déiant,  elle  a  distingue  la  facnllé  de  sous-loucr 
de  celle  de  céder  le  droit  an  bail  ;  «  Considérant 
que,  par  le  bail,  la  faenUé  de  soiis-loner  u’a  point 
été  inlcrdilc;  qu’ona  scnlement  interdit  la  faculté 
(le  céder  le  droit  au  bail»:  mais  ensuite,  elle 
paraît  se  dé  ter  miner  uniquement  sur  ce  que  la* 


sous- 


n.  n  est  que 


eraut 


(jue  les  pi;cneurs  idont  soüs-louc  ov/V/m,"  portion 
des  objets  compris  au  bail  ». — La  Cour  semblerait 
donc  penser  qu’il  faudrait  décider  autremrut  si 
'la  totalité  eût  été  sous-louée;  et  alors,  reenu- 

'jîaissaiit  a,vcc  raison  une  différence  entre  la  cos- 

« 

sion  du  bail  et  la  sous-location ,  elle  placei’ait  iV 
tort  ccUc  différence  dans  celle  du  tout  à  la 
partie.  Au  surplus  ,  quelle  que  soit,  à  l’egard  de 
cette  dernicre  question,  l’opinion  de  la  Cour,  la 
notre  est  que  rinterdiction  de  la  ccssioii  du  bail* 
ne  comprend  pasl'interdiction  de  la  sous-location, 
même  totale  ,  d’apres  la  nature  de  la  différence 
que  nous  avons  expliquée  plus  haut.  en  faveur 
de  notre  opinion,  nous  argumenterons  aussi  des 
exjiressionsde  l’art.  17  i7,qui  suivent  le-paragraphe 
cité  plus  haut.  Dans  lc.§.  îl,  le  législateur  ajoute  ; 
H  Celle  faculté  (celle  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail)  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie  ».  La  cession  peut  donc  être  partielle, 
comme  la  sous  -  location  ;  ce  n’est  donc  pas, 


dans  la  différence  d’éleiiduc  des  ohicts  cédés 


qu'il  faut  chercher  une  diflércncc  entre  la  cession 
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\lc  bail  et.  la  soiis^localioii.  Ceüe  opiuion  nous 
paraît  devoir  surtout  être  admise  lorsque  la  sous- 
location  totale  a  lieu  par  diverses  portions,  et  non 
à  une  seule  personne  ;  car  alors  il  n’y  a  pas  une 
sous-location  generale,  mais  plusieurs  sous-loca- 
üons  partielles;  on  peut  même  ajouter, à  l’égard 
des  baux  de  maisons,  que  ce  n’est  souvent  que 
dans  la  vue  de  sous -louer  ainsi  partiellement 
qu’on  prend  à  bail  une  maison  entière. 

Il  existe  ,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cour  de. 
Paris  f  7  août  i8 1 2.  J.  P. ,  3®.  de  1812,  pag.  m) 
qui  juge  qn’uii  locataire  à  qui  il  avait  été  interdit 
de  céder  son  droit  au  bail  en  tout  ou  en  partie. 
n’avait  pas  pu  sous-loucr  aucune  ])orlion.  Mais  il 
faut  observer  que  la  Cour  semble  avoir  été  déter¬ 
minée  par  une  circonstance  particulière, par  celle 
«pi’unbail  précédent  lait  entre  les  mêmes  parties, 
et  dont  le  nouveau  était  la  suite  ,  portait  simple¬ 
ment  rintcrdiction  de  céder  le  droit  au  bail,  et  que 
dans  le  nouveau  il  avait  ajouté  en  iunf  ou  en  par- 
iie'.ii  Considérant  qu’il  résulte  du  rapprochement 
tant  du  bail  dont  il  s’agit  que  de  celui  qui  l  'a  pré¬ 
cédé  ,  et  aussi  des  diverses  circonstances  de  la 
cause  ,  que  la  volonté  des  parties  a  été  d’entendre 
'par  ces  expressions  eeder  en  partie  la  prohibition 
de  sous-loucr  ».  Dansée  considérant,  la  Cour 

montre  donc  tju’cîle  admet  ladilïércncc  réelle  des 

« 

expressions,  et  ne  les  déclare  synonymes  que  parce 
que  les  parties  les  ont  employées  comme  telles. 

La  (îuur  avait  ce  droit  d'interprétation  dans 
l’espèce,  parce  que  les  parties  ne  s’élaienL  pas 
ser,vi  des  éxuressions  eeder  le  bail  en  tout  ou  en 
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partlcy  (lonl  le  Code  a  détermine  le  sens  parti¬ 
culier  dans  l’arlticlc  1717»  en  Topposanl  aux 
expressions  de  sous-louer  en  font  ou  en  partie  :  elle 
avaient  employé  une  expression  plus  générale  , 
céder  leur  droit  an  bail ^  en  tout  ou  en  partie.  Or, 
la  sous-location  entière  ou  partielle ,  bien  qu’elle 
aie  confère  que  Tusage  entier  ou  partiel  du  bail , 
peut  être  considérée  comme  conférant  une  partie 
du  droildiXi  bail  ;  car, de  même  qu’on  divise  le  droit 
de  propriété  en  usufruit  et  en  nue  propriété  ,  et 
l’usufruit  même  en  droit  d’usage  et  en  droit  à  la 
perception  des  fruits,  ])arcillcmcnt  le  droit  au  bail 
peut  se  diviser  en  droit  d’usage  de  la  chose  louée 
et  en  droit  à  faire  exécuter  par  le  bailleur  son  obli¬ 
gation  de  faire  jouir.  Soiis-loucr  c’est  donc  céder 
en  partie  son  droit  au  bail  ;  ou  au  moins  la  Cour 
a  pu,  d’après  les  circonstances  ,  interpréter  ainsi 
CCS  dernières  expressions,  parce  qu’elles  étaient 
autres  que  celles  dont  le  Code  a  déterminé  le  sens. 

1796.  Après  avoir  parlé  de  la  clause  prohi¬ 
bitive  de  sous-location  ou  de  cession  du  bail , 
l’art.  1717  du  Code  civil  ajoute  que  «  cette  clause 
est  toujours  de  rigueur». 

De  cet  article  et  de  l’art.  1741  ,  qui  dit  que 
«  le  contrat  de  louage  se  résout  par....  le  défaut 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir 
leurs  engagemens  »,  il  suit  que  son  infraction 
donne  le  droit  au  bailleur  de  faire  résilier  le  bail. 


Il  n  y  aurait  point  lieu  de  décider  différemment 
lorsqu’il  ne  s’agirait  que  de  la  sous-location  d’un 
domaine  faite  par  un  fermier  dont  le  bail  on 
comprendrait  plusieurs;  d’abord  parce  que  les’ 
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articles  cilcs  plus  haut  ne  font  point  tic.  dlslinc’- 
lion;  ensuite,  parce  que  le  fennier  ne  pourrait 
aÜcguer  l'impossibilité  on  il  serait  de  faire  valoir 
tout  par  liii-nïémc,  puisque, 'en  souscrivant  à  la 
clause  ,  il  aurait  Ini-rncnic  reconnu  ia  possibilité 
de  l’cxéculcr  (  Cass.,  scct.  civ.,  12  mai  1817, 
cassant  nn  arrêt  de  ia  Cour  de  Bourges  du  24  avril 
1 8 1  il.  J.  P. ,  2*,  de  1817,  pag.  002.  —  Sl/ey ,  toni. 
X^'lî,  r®.  paru  pag.  248- — Uejteçcrs,  lom.  XV, 
1",  part. ,  pag.  87.^ J. 

1797.  L)e  plus,  le  juge  ne  peut  accorder  au 
preneur  qiii  a  fait  infraction  à  cette  clause,  un 
délai  dans  lequel  il  sera  tenu  d’entrer  lui-niéine 
en  jouissance;  mais,  il  doit  tout  de  suite  pro¬ 
noncer  la  résiliation  du  bail;  «Attendu,  dans 
le  droit,  que  la  faculté  laissée  au  juge  par  Par- 
ticle  1 184  (Paccorder  un  délai  pour  l’exécution 
du  contrat- avaiU-  d’^n  prononcer  la  résolulion  , 
ne  peut  s’étendre  au  cas  prévu  par  Part.  1717, 
d’ajîrès  loque)  la  clause  qui  prolnbc  à  un  fer  nue  r 
de  sous-loucr  ou  céder  son  bail  est  toujours  de 
rigiuiur;  que  la  rigueur  attachée  à  cette  clause 
par  la  loi ,  et  si  bien  motivée  par  Pintérèt  du 
bailleur,  serait  absoliiinent  vainc  si  le  juge ,  sans 
égard  à  Pinfracîion  qui  y  aurait  été  commise  , 
autorisait  cependant  le  preneur  à  conserver  la 
jouissance  de  son  bail  (Colmar,  16  août  1818. 
d.  P.,  de  ï8i8,  pag.  232, — Sirey,  tom.  XIX, 
2®.  part. ,  pag.  27),  ' 

1798.  Par  la  incnie  raison,  le  preneur  ne  peut 
s’a ffrancliir  fie  l’observation  de  celle  clause  en 
offrant  caution  pour  scs  sous-locataires  ;  et,  Iç 
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fas  clc  la  rcsilialion  clant  arrive,  par  la  seule 
infraction  <le  la  clause  ,  cette  résiliation,  doit 
être  prononcée  contre  lui,  malgré  ses  oflres  de 
Cautioh  i  car  le  bailleur,  en  exigeant  que  le  pre¬ 
neur  ne  sous-loue  point,  peut  avoir  eu  d’autres 
raisons  que  celle  de  la  solvabililc  du  sous-loca taire 
(  Paris ,  ib  juin  [812.  J,  P. ,  3'.  de  1812,  pag.  i33}, 
1799.  il  ne  peut  non  [)li:s  s’affranchir  de  celle 
clause  en  offrant  au  locateur  de  louer  Ini-méine 
a  d'autres  personnes ,  et  de  lui  payer,  à  litre 
d’iiidcmnilé ,  la  différence  qui  existerait  entre 
le  prix  du  nouveau  bail  et  celui  du  bail  primitif: 
et  le  refus  du  locateur  ne  donne  pas  plus  au  loca¬ 
taire  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail 
que  celui  de  sous-louer  ;  «  Considérant  que  les 
offres  faites  par  le  preneur  n’cnipécheraient  pas 
que  la  clause  du  bail  fut  rompue,  puisqu’il  s’en¬ 
suivrait  toujours  que,  par  la  seule  volonté  du 
preneur,  et  contre  la  volonté  du  locateur,  Tin- 
terdiction  de  sous-louer  se  trouverait  abrogée 
de  fait;  qn  ainsi  le  preneur  pourrait  faire  résilier 
ou  changer  le  bail  ,  par  la  seule  raison  (pi  il  ne 
voudrait  pins  rcxécutcr,  et  qu’en  défuntivc  la 
clause  qui  interdirait  la  faenUé  de  sous-louer  se 
trouverait  purement  comminatoire  et  sans  effet; 
(juc  cette  violation  manifeste  de  l’art.  T717  du 
Code  civil  ne  peut  pas  seulement  donner  lien 
à  des  dommages  et  iriLércHs  contre  le  preneur  qui 
refuse  d'exéruter;  que  l’art,  lyuo  ne  s’applique 
qu’au  cas  où  le  locateur  demande  la  résiliation 
du  bail  par  la  faute  du  locataire,  mais  non  pas 
q  celui  où  c’est  le  locataire  lui- même  oui  la 
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<leman(]c  sans  motifs  fondes  sur  la  loi,  et  uni¬ 
quement  pour  ne  pas  exécuter  la  clause  du  bail  ; 
qu’autrement,  $i  le  locataire,  qui  ne  voudrait  pa3 
cxcfutcr  la  clause  du  bail  par  laquelle  il  lui  au¬ 
rait  été  interdit  de  sous-louer,  en  était  quitte 
pour  des  dommages  et  intérêts,  soit  en  sous- 
Jouant,  soit  en  faisant  prononcer  la  résiliation 
du  bail ,  il  ne  serait  pas  vrai  que  la  clause  fût 
toujours  de  rigueur;  qu'on  ne  pourrait  donc  con¬ 
cilier  avec  la  disposition  expresse  et  lîttérrde  de 
Fart.  1717  l’application  qu’on  voudrait  faire  an 
cas  présent  de  la  disposition  de  Fart.  17G0  »* 
ÇCass.,  sect.  civ. ,  26  février  1812  ,  cassant  un  jug, 
du  trib.de Mayence-  J. P.,  2®.  de  1812,  pag.  386). 

1800.  Si  la  défense  de  sous-louer,  portée  dans 
un  bail,  n’est  point  une  clause  comminatoire, 
mais  bien  au  contraire  une  clause  toujours  de 
rigueur, néanmoins  la  résolution  du  bail  principal 
ne  s’opère  pas  de  plein  droit,  mais  doit  ctre 
demandée  en  justice.  C’est  ce  qui  résulte  du  rap- 

^  prochement  des  art,  1184,  17411 1786  et  1717  du 

Code  civil.  Ils’cnsiiit  que, lorsqu’un  locataire  est 
contrevenu  à  la  défense  qui  lui  avait  été  faite 
de  sous-louer,  Faction  du  propriétaire  en  réso¬ 
lution  du  bail  ne  doit  pas  être  admise  ,  si  la 
sous-location  a  été  résiliée  avant  la  demande  en 
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justice,  et  si  d’ailleurs  le  propriétaire  n’allègue 
aucun  préjudice  causé  par  cette  sous-location 
{Cass.^  sect.  des  rcq.,  î3  dcccmbï’c  1820  ,  roj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 

I  23  mars  1820.  ,1.  P.,  3®.  de  r82i,  jïag.  09  ). 

1801.  U  est  hors  de  doute  que  Fadjudicataire 

J  • 
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(.Viïïi  bail  general  no  pourra  percevoir  des  sous- 
lücalaircs  une  rétribution  supérieure  à  celle  que, 
par  le  cahier  des  charges,  on  lui  aura  défendu 
de  dépasser.  Mais  .cette  obligation  cesse  lorsque 
les  sous'localaii’cs  ont  réclamé  de  lui  des  obliga¬ 
tions  nouvelles;  car  raugmentation  devient  alors 
le  prix  de  ces  nouvelles  obligations  et  Tobjet  d’un 
contrat  nouveau  ,  qui  n’est  point  une  violaliou 
«lu  contrat  d’adjudication,  dont  il  est  entière¬ 
ment  indépendant ,  et  qui  peut  être  stipulé  aussi 
bien  par  cet  adjudicataire  que  par  toute  autre 
personne  {Cass.,  scct.  civ.,  i5  février  i8jg  ,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uouendu  1 1  décembre 


1817.  J.  P.,  de  ihig  ,  pag.  28g). 

1802.  D’après  les  art.4ao,  5og  et  17 18  du  Code 
civii(i),  il  est  évident  que  les  baux  des  mineurs 
des  interdits  ne  doivent  pas  nécessairement  être 
adjugés  aux  enchères  publi{jucs;  «  que  le  tuteur 
a  seul  droit  de  passer,  dans  l’intérêt  du  mineur  ou 
de  l’interdit,  les  baux  de  ses  bii?ns;  (pie  ces  baux 
doivent  avoir  leur  exécution,  de  quelque  manière 


(l}-  çc  Le  tuteur  preijtlra  ftoin  de  la  persaune  du  mînrurj  et  le  l  epre'- 
«eniera  darîs  tous  les  actes  civils,  — Il  ndrninisLrera  ses  Liens  en  bon  pèj  e 
de  fannllcj  el  répondra  des  4loiniiiagr&-întéfetfi  qui  pourraient  résulter 
tienne  mauvaise  pcslion.—  Il  ne  peut  ni  acbcter  les  djieus  du  niuienrj 
itL  les  prendre  <1  (ermej  a  moiiïs  que  le  cimscil  de  famille  u’ait  arito- 


I  isc  Se  subrogé  tuteur  a  lui  en  passer  bail  j.  ni  accepter  ia  cession  d’au- 
t  un  droit  ou  rréance  cüntvc  sou  pupille  h  (art*  45t)  du  C, 

y  <<  L  iuterdit  est  .assimilé  au  in lueur,  pour  sa  personne  rt*pmjr 


lïiciîs  ;  les  lois  sur  la  tuleüc  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  lutclic 
dis  îiiteiilits  j>  (arU  5oj)  du  C,  C-). 

f<  [-es  aitieîi’s  du  litre  du  Conirai  de  mariage  et  des  Droits  respect ijs 
drs  J. poux  J  relatifs  aux  baux  des  biens  des  ferniiies  mariées ,  sont 
-*ppric,«blcs  aux  baux  biens  de»  mUiciiii»  !vy\.  1718  du  C\  C.j- 
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qu’ils  aient  élé  faits,  tant  qu’il  n'est  pas  eta' 
par  des  laits  conclnans,  qu’il  a  existe  un  concert 
frauduleux  entre  le  tuteur  bailleur  et  les  pre-* 
ncurs  »  (CV/.9.Ç.,  sect.  civ.,  ii  août  1818,  cassant 
un  arrêt  de  la  (^our  de  Paris  du  juillet  i8i8, 
J.  P.,  2®.  de  1819 ,  ])ag.  f)i3  ). 

i8o3.  L’art.  172!)  du  (iode  civil  dit  que  «  le 
bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  irouhle  que  des  tiers  apportent  par  voies  de 
fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d’ailleurs 
mu  lin  droü  surin  chose  louve;  sauf  au  preneur 
à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel  ».  La 
Cour  de  Nîmes  (  28  juin  1806.  J-.  P. ,  3®,  de  1807, 
pag.  3 J I.  —  Sirey,  loin.  VI,  2®.  pari.,  pag.  480)  a 
cru  devoir,  d’après  cct  article,  dispenser  un 
bailleur  de  la  garantie  du  défaut  d’entrée  crt 
jouissance,  rcsultanl  de  ce  que  des  fermiers  par- 
bail  antérieur,  qui  avaient  été  condamnés  à  dé-, 
guerpir,  refusaient  de  céder  les  lieux  au  nouveau 
preneur  ;  «  Considérant,  en  droit, que  le  baillcun 
à  terme  n’est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  des  voies 
de  fait  à  sa  jouissance,  lorsipic  ce  trouble  n’est 
pas  la  suite  d’une  action  concernant  la  propriété, 
du  fonds  ;  —  Considérant  que,  même  dans  ce  cas, 
le  trouble  ne  donne  pas  lieu  au  résiliement  du 
bail,  mais  seulemejil  à  la  remise  delà  totalité- 
ou  d’une  partie  du  loyer  pendant  la  durée  du 
trouble  et  de  l’action  (pii  roccasioniic  ;  que  cela 
résulte  des  art.  172.3  et  17 26  du  Code  civil;  — 
Considérant,  en  fait,  qu’il  n’y  a  aucune  actiori 
intentée  de  la  part  de  personne  contre  le  slcuc 
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li...  (le  bailleur),  tendant  à  lui  disputer  la  pro¬ 
priété  des  biens  dont  il  s’agit;  que  cette  propriété 
lui  est  assurée ,  contre  scs  anciens  locataires 
perpétuels,  par  des  jugemeiis  qui  ont  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  qui  ne  sont  pas  at-; 
taqués;  —  Considérant  que  ledit  sieur  B.,,  fut 
mis  en  possession  réelle  et  effective  de  ses  biens 
par  un  officier  ministériel ,  et  d’après  un  procès- 
verbal  authentique  et  régulier  ;  ejue  les  droits 
attachés  à  cette  possession  furent  transmis  à  J... 
(le  preneur)  par  son  bail  à  ferme;  que,  devenu, 
par  ce  bail,  propriélaire  des  fruits  des  biens  affer¬ 
més  ,  c’est  à  lui  a  les  défendre  contre  la  vio- 
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lence  et  les  voies  de  fait  ;  que  mal  à  propos 
il  parle  d’impuissance;  que  les  lois  et  leurs  mi¬ 
nistres  veillentau  maintien  des  droits  de  chacun; 
qu’il  n’a  qu’a  y  recourir  si  on  porte  atteinte  aux 
siens  ;  qu’il  suffit  au  sieur  B..,  que  ces  droits  ne 
soient  pas  judiciairement  contestés  ,  pour  a*étre 
soumis  à  ce  sujet  à  aucun  recours  de  sa  part». 
Le  dispositif  de  Tarrél  ne  nous  semble  pas  juste, 
et  scs  considérans  nous  paraissent  lenfermer 
plusieurs  erreurs.  D’abord,  nous  ne  savons  pas 
ce  que  la  Cour  entend  par  une  action  coNceniant 
la  propriété,  et  si  elle  entendrait  ne  piarlcr  que 
des  actions  par  lesquelles  «les  tiers  réclameraient 
la  propriété ,  tandis  que  l’art.  1720,  par  les  mots 
prétendre  autan  droit  sur  la  chose ,  embrasse  évi¬ 
demment  aussi  les  actions  concernant  la  jouis¬ 
sance.  Mais,  en  outre,  l’article  ne  parle  iioiiit 
seulement  des  mais  des  prétentions,  ce 

qui  est  fort  différent;  car  le  premier  mot ,  plus 
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restreint  dans  son  acception  ,  n’aurait  rapport 
qu’au  cas  d’attaque  ,  à  celui  où  des  tiers  récla¬ 
meraient  en  aclioitjtwil ;  au  lieu  que  le  second 
renferme  également  le  cas  de  défense,  celui  où 
des  tiers  retiendraient.  Enfin  ,  si  Ton  veut  exami- 
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ner  l’art.  1720  ,  cl  surtout  le  rapprocher  de  Fart. 
1719  ,  on  verra  qu’il  a  rapport  aux  voies  de  fait 
qui  auraient  lieu  pendant  la  jouissance,  et  non  à 
•celles  qui  empêcheraient  l’entrée  en  jouissance. 
En  effet,  l’art.  1719  dit  que  «le  haillcur  est 
obligé.... ,  i**  de  délivrer  la  chose...  ;  3“  d’en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail  ».  L’art.  1720  ,  qui  dispense  de  certaines 
garanties  relalivemenl  à  la  jouissance  ^  est  une 
modifîcalion  apportée  seulement  à  la  garantie  de 
jouissance, qui  faille  dernier  objet  de  l’art,  1719, 
et  non  à  la  délivrance,  dont  il  est  question  dans 
son  premier  point.  Le  plus,  fart.  1719  ne  dis¬ 
pense  (pic  de  la  garantie  relative,  aux  iroithies 
dans  la  jonissancc  ;  oi\  pour  que  la  jouissance 
soit  iroitbiee ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  entrée  en  jouis¬ 
sance.  L'esprit  de  l’article  ii’csl  pas  moins  clair 
que  son  texte.  Le  propriétaire  de  la  chose  n’est 
point  présent,  peut  être  éloigné,  quand  une 
fois  sa  chose  est  louée  :  mais  il  a  besoin  d’étre 
présent ,  soit  par  lui-meme  ,  soit  par  un  man¬ 
dataire  au  moment  de  la  location  :  ç  eût  été  l’as¬ 
sujettir  à  une  obligation  ridicule  que  de  l’obliger 
à  garantir  à  chaque  voie  de  fait  qui  aurait  lieu 
apres  la  délivrance  ;  car  le  preneur, en  possession 
de  la  chose,  est  bien  plus  à  même  delà  défendre 
que  le  bailleur,  qui  l’a  délivrée  ;  ce  n  est,  au  con- 
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Irairc,  âssujcltii’  le  bailleur  qu’à  une  obligation 
forl  simple  que  de  l’obliger  à  garantir  des  voies 
de  fait  qui  empêche  raient  rentrée  en  jouissance, 
et  que  ne  peut  aussi  facilement  éloigner  le  pre¬ 
neur,  qui  n’est  pas  encore  en  possession-  Ajou¬ 
tons  que  la  disposition  de  l’art.  1720,  étant  une 
exception  à  la  règle  générale  exposée  dans  l’art. 


1719,  devrait,  au  cas  de  doute,  que  nous  ne 
voyons  meme  pas  ici,  être  prise  dans  le  sens  le 
plus  restreint. 

i8o4-  Le  Code  civil  ,  en  imposant  aux  nus- 
propriétaires  l’obligation  d’entretenir  lesbanxqui 
n'excèdent  pas  neuf  années  faits  par  l’usufruitier 
(595,  1429  et  i43o),  suppose  nécessairement  que 
ces  baux  sont  justes  et  portés  à  une  valeur  ap¬ 
proximative  ;  et  cette  obligation  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  s’appliquant  aux  baux  faits 
à  vil  prix  (Caen  ,  i3  août  1812.  J.  P.,  3®.  de  1812, 
pag.  559).  L’offre  que  ferait  le  preneur  d’aug¬ 
menter  le  prix  ne  serait  point  un  motif  pour 
contraindre  le  nu  propriétaire  à  exécuter  le  bail; 
car,  le  bail  consistant  essentiellement,  comme  la 
vente  ,  dans  la  chose  et  dans  le  prix  ,  ce  serait 
le  contraindre  à  consentir  un  nouveau  bail  (Même 
arrêt). 

i8o3.  Nous  avons,  au  titre  de  la  ente.  Ch.  Y. 

f  7  y 

sect.  4i  considéré  les  conditions  dans  leur  simple 
division  en  conditions  suspensives  et  conditions 


rcsolutoires.Youlant  ensuite  traiter  de  la  résolu¬ 
tion  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 

prix  ,  nous  avons  expliqué  la  différence  qui  existe 

« 

entre  le  droit  dé  résolution  qui  résulte  de  la  loi 
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seule  et  celui  qui  rcsuUc  en  outre  d'une  coiï-* 
vention  expresse.  Les  questions  que  nous  allons 
examiner  nous  olïligent  de  rappeler  ici  une  autre 
division  des  conditions.- 

l.es  conditions,  soit  suspensives,  soit  réso¬ 
lutoires  ,  sont  de  plusieurs  especes. 

Elles  sont  ou  casneflcs^  c’est-à-dire  dépendan¬ 
tes  d’un  eténoment  placé  hors  de  la  volonté  des 
parties  (  P" oyez  l’art,  i  iGq  du  C.  C.)  : 

Ou  pote  St  ni k  es  ^  c’est-à-dirc  dépendantes  de  la 
volonté  d’une  ou  de  plusieurs  des  parties,  comme 
les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  {J^oyez 
l'art.  ï  170)  : 

Ou  mixtes  ,  c’est-à-dire  tenant  des  deux  qui 
précèdent  {J'^oyez  l’art,  1171). 

180G.  Le  seul  fait  tic  révenement  des  condi- 
lions  rôsolnloii  os  puroinonl  casuelles,  lorsque  la 
résob’ilion  n’est  pas  laissée  au  choix  du  contrac¬ 
tant  qui  a  .stipulé  la  condition^  opère  la  résohr- 
tlon  du  contrat,-  comme  l’opérerait  le  laps  du 
temps  pour  feque!  ce  contrat  aurait  eu  lieu  ,  sans 
qu’il  soit Lesoin  d’interprétation  ni  de  jugement. 

Ainsi ,  dans  un  bail  contracté  avec  condition 
résolutoire  pour  racc'ompüssement  d’un  cas 
prévu  ,  la  caution  sera  déchargée  par  le  seul  fait 
de  l’accbmplisscmenl  de  ce  cas  {(.nss,^  sect.  des 
req.,  ^5  fructidor  an  Xllf  ,  rej.  Je  pourv.  contre 
nu  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  27  thernndor  an 
XII.  J. P-,  o"*  de  1806  ,  pag.  97 
part.,  pag.  80). 

il  faut  meme  remarquer  que ,  dans  respèce  , 
le  bail,  quoique  résolu  de  plein  droit  ,  avait  été 
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conlinué  au  ferinier,  et  <]uc  celte  conlinuation 
n’a  point  influé  et  ne  tlcvait  point  influer  sur 
rarrét  ;  car,  dépendante  d’un  arrangement,  for¬ 
mel  ou  tacite ,  ' particulier  enti^e  le  fermier  et  le 
bailleur,  tdle  était  une  nouvelle  affaire  (jui  lie 
conternail  en  rien  la  caution  ,  et  ne  pouvait  par 
conséquent  lui  être  op(foséc. 

1807.  Quant  aux  clauses  résolutoires  j)olcsta- 
tives  où  mixtes,  comme  il  s’agira  de  juger  le  fait 
d  uiic  des  parties,  comme  elles  tiennent  de  la 
clause  pénale,  elles  devront  toujours  être  sou¬ 
mises  à  i’a'rbiti  agc  dû  juge  ,  à  (jui  il  appaiiicnt 
d  èxaininor  s’il  y  a  lieu  à  l’application  de  la  pci[ïe  ; 
et  la  résolution  pour  cause  de  leur  inaccomplis- 
sèment  aura  besoin  d’etre  prononcée  en  justice. 

1808,  Mais  c’est  une  questidn  de  savoir  quand, 
après  l’accomplissement  de  ces  clauses, les  li  ibu- 
naux  pourront  oii  lioii  sè  refuser  à  prononcer  la 
résiliation  de  racle. 

Nous  pensons  que  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion  SC  trouve  dans  la  distinction  du  cas  où  la 
clause  résolutoire  est  énoucéc  d’avec  celui  où  clic 

est  sous-cniendue. 

* 

La  Cour  de  Dijon  s’exprime  ainsi  à  ce  sujet; 
M  11  semble  résulter  de  la  combinaison  des  ar¬ 
ticles  1  i3q,i  i46>t  i4^  (0  1184  du  (>ode  civil  , 

que  le  législateur  a  entendu  établir  une  différence 
entre  le  cas  où  la  clause  résolutoire  serait  textuel- 


(i)  La  Cour  a  sant  douté  voulu  citer  Vàn.  3 153  ,  et  non  î’arU  1 145. 
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Icmcnt  éiioiicoe  dans  un  acte,  et  celui  où  clic 
serait  censée  y  exister  tacitement ,  conformé¬ 
ment  a  Fart,  il 84;  cette  différence  serait  que, 
dans  le  premier  <cas,  la  résolution  serait  obli¬ 
gée;  tandis  que,  dans  le  second,  elle  serait  à 
l’arbitrage  du  juge  ;  en  ce  sens  qu’il  lui  serait 
loisible  d’accorder  un  délai  pour  accomplir  la 
coinlition  dont  la  non  exécution  occasionnerait 
la  résiliation.  Cette  opinion  paraît  surtout  rece¬ 
voir  son  application  quand  il  s’agit  d’un  contrat 
de  louage.  En  effet  il  paraît  résulter  des  termes 
précis  de  l’art.  174*1  4***  o’est  applicable  qu’a 
cette  sorte  de  contrat,  qu’il  n’est  pas  facultatif, 
comme  l’art.  ii84;  car  il  dit  positivement  que 
le  contrat  de  louage  sc  résout,  et  non  pourra 
se  résoudre,  par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  pre¬ 
neur  de  remplir  ses  engagemens  ;  d’où  il  suivrait 
que,  par  le  seul  défaut  d’exécution,  et  sans 
qu’il  fût  Ijcsoiii  de  contumacer  le  preneur,  les 
juges  seraient  dans  l’obligation  de  prononcer  la 
résiliation  »  (  Considérans  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du3f  juillet  1817.  J.  P,,  3*.  de  1817, 
pag.  3ü^. — Shey,  tom.XVllJ,  11®.  part.,  pag.  17). 

1809.  D’après  ces  ])iincipes,  dans  l’espèce  où 
le  bail  portait  qu’il  serait  résolu  de  plein  droit  à 
défaut  d’exécution  des  charges  imposées  au  pre¬ 
neur,  la  Cour  a  prononcé  ,  sur  la  demande  du 
bailleur,  la  résiliation  ,  faute  par  le  preneur  d’a¬ 
voir  fait ,  dans  le  délai  fixé  jiarlc  bad,  des  ou¬ 
vrages  et  constructions  dont  il  avait  été  chargé, 
et  bien  (pie,  après  l’instance  entamée ,  il  offrît  de 
les  faire. 
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Nous  ferons  cependant  une  observation  sur 
cet  arrêt;  c’est  que  toutes  les  fois  que  la' con¬ 
dition  résolutoire  stipulée  peut  cire  considérée 
comme  une  clause  pénale,  pour  que  le  juge 
soit  tenu  de  prononcer  la  résolution  ,  il  faut  que 
la  peine  puisse  être  réputée  justement  encourue. 

Si  la  condition  consiste  à  ne  pas  faire  quelque 
chose,  et  que  la  chose  ait  clé  faite  par  le  con¬ 
tractant  qui  se  l'était  interdite,  la  résolution  doit 
être  prononcée  aussitôt  que  le  fait  est  constaté, 
pourvu  toutefois  que  le  stipulant  qui  la  demande 
n’ait  pas  opté  pour  l’exécution  du  contrat;  car 
la  peine  prévue  est  méritée  par  le  seul  fait  de  la 
contravention  à  la  condition  négative.  Si,  comme 
dans  l’cspccc  soumise  a  la  Cour  de  Dijon ,  la 
condition  consistait  à  faire  dans  un  certain  dé¬ 
lai  des  ouvrages  qui  peuvent  s’exécuter  sans  le 
concours  du  stipulant,  cl  qui,  d’un  autre  côté, 
ne  peuvent  s’exécuter  en  un  instant,  mais  pour 
lesquels  le  délai  était  suflisant,  il  suflira  encore, 
après  le  délai  passé,  de  constatèr  le  fait  d’inexé¬ 
cution  des  ouvrages  promis ,  pour  que  la  réso-  . 
lution  doive  être  prononcée,  sans  que  le  juge 
puisse  accorder  uii- nouvead  délai,  et  sans  qu'il 
ait  clé  besoin ,  comme  l’a  dit  la  Cour,  de  con- 
tumacer  l’obligé.  Mais,  en  matière  de  paiement 
ou  de  livraison  qui,  pour  être  exéculés,  deman¬ 
dent  le  concours  ou  la  présence  du  créancier  pour 
recevoir,  et  qui  d’ailleurs  peuvent  s’exécuter  aus¬ 
sitôt  (ju’ils  sont  demandés,  l’obligé  n’est  pas  ré¬ 
puté,  en  général  avoir  encouru  la  peine  par  la 
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seule  expiration  du  terme,  mais  par  le  refus  de 
payer  ou  de  livrer  après  ce  terme  ;  et  ce  refus 
oit  être  constate  par  une  mise  en  demeure  , 
c’est- à-dire  ()«ar  une  sonimation  non  suivie  de 
paiement  ou  livraison  (  Argum,  de  l’art.  i65G  du 
C.  C.  );  car  jus((ue-là  le  débiteur,  qui  peut  payer 
ou  livrer  en  un  instant ,  et  aussitôt  qu’on  le  lui 
demandera,  est  censé  avoir  attendu  que  le  créan¬ 
cier  lui  lémoîj^nc  le  désir  de  recevoir. 

La  Cour  de  Dijon  nous  paraît  donc  avoir  bien 
jugé  dans  l’espèce ,  mais  avoir  posé  une  maxime 
•trop  générale  si ,  par  ceS  mots  sans  (ju'll  jûi 
besoin  de  conhnnacer  h  preneur,  elle  a  entendu 
que,  dans  aucun  cas  de  condition  résolutoire 
stipulée  pour  défaut  d’exécution  du  contrat ,  il 
n’est  besoin  de  mettre  en  demeure  l’obligé ,  en 
constalanl  son  refus. 

i8iü.  A  l’appui  de  celte  règle  qu’en  général 
il  faut,  préalablement  à  la  demande  en  résolu¬ 
tion  ^  mettre  en  dCmcurc  et  condtater  le  refus, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  engagement  qui  né  pdut  être 
exécuté  qu’avec  le  concours  du  créancier,  mais 

qui  peut  l’étrc  eu  un  instant,  comme  un  paie¬ 
ment  ou  une  livraison  j  nous  avons  cité  au  nu¬ 
méro  précédent,  l’art.  iGoG  du  Code  civil,  qui 
bien  qu’il  ne  soit  qu’un  exemple  particulier,  ou 
une  règle  spéciale  pour  la  vente,  n’én  témoigne 
pas  moins  que  notre  règle  générale  était  dans 
respril  des  auleiirs  de  ce  Code.  Dans  une  cause 
jugée  par  un  ari'èt  de  la  Cour  de  linixclles  ^  que 
nous  allons  rapporter  ,  on  disait  cependant  que 
i’arl.  iG5G,  qui  autorise  l’acquéreur  à  purger  sa 
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demeure  (i),  nonobstant  toute  clause  résolutoire 
expresse, est  une  exception,  c|ui  doit  se  restreindre 
à  son  texte  précis.  Cela  serait  vrai  si  celte  excep* 
tion  n’était  pas  puisée  dans  une  raison  générale, 
applicable  a  tous  les  cas  analogues ,  comme  nous 
l’avons  montré;  et  si  d’ailleurs  la  plupart  des 
réglés  (pu  régissent  la  vente  n’claient  pas  applica¬ 
bles  au  louage.  Mais,  outre  (jue  la  rcsli'iciion  de¬ 
mandée  était  contraire  aux  principes  du  droit, 
elle  ne  pouvait  être  appliquée  dans  cette  cause: 
car  Tobligé  avait  été  mis  en  demeure  par  un 
commandement  qui  avait  constaté  son  reins  de 
payer;  et  ce  fut  parce  que  rien  ne  prouvait  que 
Pappclant  eût  offert,  avant  le  commandement, 
de  payer  ic.s  échéances  du  fermage,  ni  qu^il  lui 
eut  été  impossible  d’effectuer  lesdils  paieinens, 
que  la  Cour  de  Bruxelles  prononça  la  résilia- 
ti(jn  du  bail,  faute  de  paiement  de  fermages,  bien 
que  le  preneur  offrît  également,  a|>rcs  l’instance 
entamée,  d’effectuer  son  paiement  ;  «  Attendu 
qu’il  est  stipulé  que  ,  a  défaut  de  paiement  d’un 
seul  trimestre  ,  le  bailleur  pourra  ,  si  bon  lui 
semble ,  résilier  le  bail  de  plein  droit,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’autres  formalités  préalables  qu’un 
simple  commandement  pour  constater  ce  défaut 
depaiement,  cl  que  le  bailleuravait  fait  constater 
ce  défaut  par  im  commandement  »  (Bruxelles, 


il  ne  faut  pas  confondre  la  demeure  avec  la  mise  eu  demeure, 
La  denreure  est  le  simple  retard  ap^^s  Techeance  du  terme  j  la  mise 
m  demeure  est  le  retard  après  Vecîiéaiice  et  Ia  demande. 
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I  -août  i6io.  J. P.  2'  fîp 
tom.Xl  2^  r,.w  ^  ^  ^ 

^*,  2  .  paiL,pag.  irq). 

cpcndant,  cJaiis  deux  autres  espèces  l'»rr.' 

Cour  de  Hmvpllnc,  ,  Ja  meme 

î“V”"^  •  /“«•s 

un  c.n,™'„o™„,  "rrf 

juge  Douvao  u  paiement ,  ]c 

«prcL'ment’.,  •'ésolutoirc 

lai  au  preneur.''’"  nouveau  dd- 

Par  un  de  ces  arrdu  (  y  août  i8i  i,  J.  p.  .«  j 
*^^»pa^.3o8. — ■AS/V'ïîir  tom  Xft  o«  \ 

niainteni.  en  faveur  du  preneur 

mcùni.  6VI  "‘"'r  «^nnnnandc- 

payds’le  '  1''®  " l''^'■'nages  seraient 

à  peine  dé  '  ‘‘=®  *'•'  semaines  suivantes, 

Cour  ,,ue,  danslajurisprudenee,  la  peiné  de 

a  tt  leance  ,  telle  qu’elle  est  stipulée  dans  l’es- 

et  oà  "  P  comminatoire, 

Circonstances  et  de  l’arbitrage  du  juge!, 
plus^niét'"^"''*’  principes  exposés 

plus  Haut,  qu  une  tellr*  rl'incrt  ^  , 

regardée  com.ne  comminatoire  ;  sinon,  les  con' 

ventions  deviendraient  illusoires.  Tel  est  aussi 

1  asus  de  W.  Merlm,  Réperlohe  de jurispmdence 
^  -  Uausc  resokiloirp  n»  i  rs'  -i  i-  •  ’ 

nous,  s.ur  l’art  i656  dii  s  appuie,  comme 

restreindre  an  prenior  l’application  mis  Lé 

ahneade  1  article  .184  du  même  Code.  Il  faut 
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cependant  remarquer  que  la  Cour  est  loin  de 
décider  que  la  condilion  résolutoire  soit  loii- 
jours  comminatoire  ;  elle  prononce  seulement 
sur  la  clause  telle  qu’elle  était  conçue  dans  l’es¬ 
pece;  et,  dans  la  vérité  ,  celte  clause  n’était  pas 
tres-bien  rédigée,  quoiqu’elle  nous  scinble  ce¬ 
pendant  manifester  l’intention  des  parties. 

Dans  l’autre  arrêt  (it  août  1808.  J.  P.,  1". 
de  1812 ,  pag.  309),  la  Cour  a  également  main- 
IcnTi  en  faveur  d’un  fermier,  qui  n’avait  payé  que 
quelques  jours  après  le  congé,  un  bail  portant 
que  «  faute  de  paicmens  de  fermages  à  l’c- 
chéance,  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit, 
sans  que  le  bailleur  soit  tenu  à  aucune  autre 
formalité  qu’un  simple  congé  n  ;  —  «  Attendu  , 
a-t  elle  dit,  que,  nonobstant  la  rigueur  de  la 
clause,  une  demeure  de  cimf  jours,  tant  dans  l’o¬ 
pinion  vulgaire  que  dans  la  jurisprudence  reçue, 
nesl  pas  une  cause,  pour  opérer  rannullalion  du 
contrat  ».  Nous  pensons ,  d’apres  ce  qui  a  été  dit , 
que  la  Cour  a  parfaitement  raison  <lans  le  cas  où 
le  pacte  résolutoire  n’est  pas  énoncé,  est  seule¬ 
ment  sous-entendu,  et  résulte  des  art.  I i84ctï74r 
du  Code  civil ,  mais  non  dans  le  cas  où  cette  clause 
est  exprimée,  comme  elle  l’était  dans  l’espèce. 

Enfin  la  Cour  de  Dijon  (6  décembre  1814. 
Sirey\  tom.  XV,  2*.  part.,  pag.  137.  —  Denevers^ 
tom.  XllI ,  2'.  part. ,  pag.  8t)  a  maintenu  un  bail 
à  ferme  où  le  fermier  était  arriéré  de  trois  années , 
bien  que  le  bail  contînt  la  clause  résolutoire 
pour  le  cas  où  «  un  canon  (terme  de  fermage) 
toucherait  à  l’autre  »  :«  Attendu,  a-t-elle  dit,que„ 
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SOUS  la  nouvelle  législation  ,  comme  sous  Tan- 
cieniic,  les  clauses  résolutoires  stipulées  ou  sous- 
cntcmlues ,  sont  toujours  réputées  n’étre  (juc 
comminatoires;  d  où  résulte  nécessairement  (juc 
la  résolution  ne  saurait  avoir  lieu  de  plehi  (huit: 
qu’elle  doit  être  demandée  au  juge,,  (jiii,  scion 
les  circonstances  et  la  position  du  débiteur,  peut, 
fondé  sur  Tari.  1 184  tlu  Code  civil,  lui  accorder 
un  délai,  pour  lui  évile^',  s’il  y  a  moyçfi ,  les  suites 
préjudi  ‘iablcs  de  la  résolution  ».  La  Cour  a  rai¬ 
son  quand  cite  dit  <jnc  la  résolution  n’a  pas  Heu 
de  plein  droit,  eu  ce  scus  qu’elle  doit  être  de¬ 
mandée  au  juge  ;  ç.  est  ce  que.  nous  avons  dérnqn- 
Iré  au  n".  [808:  mais  elle  a  tort  quand,  confondant 
le  cas  où  la  clause  résolu loiic  est  éqoncéc  avec 
celui  où  elle  ne  l’est  point,  et  argumentant  de 
l’aft.  Il 84,  ollc  ajoute  que  le  juge  peut,  meme 
dans  ce  dprnicr  cas ,  accorder  des  délais  :  la  (Jour 
est  elle  -  me  me  revenue  sur  cette  depnière  opi¬ 
nion  par  l’arrct  postérieur  du  3[  juillet  1817, 
que  nous  a  vous  cité  au  n”.  1609. 

i8ïi.  L’effet  de  la  condition  résolutoire  non 

I  ~ 

exprimée  résulte,  pour  tous  les  conti'als  en 
général  y  de  rart.  1184  du  Code  civil,  et  de 
plus,  pour  le  bail  en  particulier,  <le  l’art.  1741  > 
qui  autorise  sa  résiliation  pour  le  defaut  d’exé¬ 
cution  des  engagemens.  Le  déraut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages ,  de  la  part  du  preneur,  est 
l’inexécution  la  plus  marquée  de  son  principal 
engagement:  nous  n’iiésilons  donc  pas  à  penspr 
que  ce  défaut  de  paiement  ne  doive  entraîner 
la  résiliatiqu  du  bail.  Mais  il  est  clair  aussi  que 
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ce  serait  interpréter  trop  juclaïquemcnt  la  loi 
que  de  prononcer  cette  résiliation  pour  le 
moindre  défaut  de  paiement.  Aucune  règle  n  Cr 
tant  tracée  par  la  loi  à  cet  égard,  ce  sera  aux 
juges  à  se  décider  d’après  les  circonstances  cl  la 
(pianlité  arriérée  de  loyers  ou  fermages.  Il  a  été 
admis  on  jurisprudence  que  le  bailleur  peut 
demander  la  révocation  du  bail  ([uand  il  est  (lu 
deux  termes  et  le  courant.  La  Cour  de  Poitiers 
(3i  juillet  i8ü6  J.  P.,  i".  de  1807,  pag.  3i5)a 
prononcé  cette  résiliation  dans  une  espece  où  les 
paicmens  de  fermages  étaient  arriérés  de  deux 
années,  et  où  les  fermages  antérieurs  n'avaient 
été  payés  qu’au  moyen  de  contraintes. 

1812.  L’ancienne  jurisprudence  ,  conforme  au 

droit  romain,  donnait  à  l’acquércnr  la  faculté  de 

ne  pas  inainlcnir  le  bail  fait  par  son  veqdeur,  à 

moins  que  le  contpairc  n’i  ût,  été  stipulé  dans  le 

contrat  de  vente  (i).  Le  Code  a  abrogé  cette 

disposition,  qui,  jetant  de  l'incertitude  sur  le 

« 

sort  des  locataires  ou  fermiers,  les  arrêtait  sou- 
vent  dans  Içurs  entreprises  ,  et  nuisait  ainsi  a  la 
prospérité  du  commerce  et  de  ragriculUire.  Au¬ 
jourd’hui,  l’acquéreur  ne  peut  expulser  le  iennicr 
ou  locataire  qui  a  un  bail  aulhentitpic,  ou  dont  la 
date  est  certaine,  à  moins  que  ce  droit  n’ait  été 
reserve  par  le  contrat  de  bail  (art.  s  743  du  C.  C.). 

!Miis,  alors  meme  que  le  bail  csl  sans  date 
c^^rtainc  et  ne  peut  elrc  oppose  a  1  acquereur  et 


(î).  Emj/torcm  quidem  fuodi  nece&se  non  est  sLîire  coJouo,  cul  prlor 
'ilonilniis  locîivlt  :  oisi  eâ  legc  eniîu  L,  9,  (7-  Locat,  CçnducL 
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rempéclier  d’expulser,  il  faut  examiner  si  l’ac¬ 
quéreur  est  tenu  d’observer,  pour  l’expulsion , 
le  delai  ordinaire  des  conges ,  suivant  l’usage  des 
lieux.  La  Cour  de  Turin  (ai  juin  1810.  J.  ï*.,  2*. 
de  181 1,  pag,  271. —  tom.  XI,  2®. part.,  pag. 

235,  —  Denevers^  tom.  IX  ,  '2*.  part. ,  pag.  1 14  )  a 
juge  lanégative  :«  Attendu  que  l’art.  1748 du  Code 
civil  (i)  ne  parle  que  de  l’acquéreur  qui  veut  user 
de  la  faculté  réservée  par  l’acte  de  bail  ». 

Nous  approuvons  la  décision  de  la  Cour  : 
mais  nous  ne  l’élaierons  pas  sur  cet  article,  qui , 
étant  simplement  la  suite  des  articles  précédens, 
dans  lesquels  il  n’avait  été  question  que  du  cas  où 
celte  faculté  était  réservée  ,  ne  devait  lui-méme 
s’occuper  que  de  ce  cas ,  sans  que  son  silence  pût 
être  regardé  comme  une  décision  opposée  pour 
les  autres  cas.  Mais  il  nous  semble  que,  dans  l’in¬ 
suffisance  du  texte  positif  de  la  loi,  d’autres  textes 
analogues,  et  meme  le  simple  raisonnement ,  dé¬ 
cident  la  que.stion.  Dans  les  art,  174^  1750,  on 

voit  que  le  législateur  regarde  comme  n’cxistanl 
pas,  à  l’égard  de  l'acquéreur,  les  baux  qui  n’ont 
pas  date  certaine  ;  et  les  dispositions  spéciales  de 
cet  article  ne  sont  que  des  corollaires  de  la  dis¬ 
position  générale  de  l’art.  i328,  qui  veut  qu’un 
acte  n’ait  d’effet,  vis-a-vis  des  tiers,  que  du  jour 
où  il  a  date  certaine.  Juger  autrement  serait 


(2)  L\'ïcq»éreur  qui  y  eut  user  de  la  fa  eu  lié  icservcc  par  le  bail 
d*expulser  le  fermier  -ou  loeataii  e  ,  rn  cas  de  venie  ,  est  eu  outre 
tenu  d’'a venir  le  locataire  au  tems  d^ivauce  tisite  dans  Je  lieu  jïour 
les  congés*  — 11  doit  aussi  avenir  le  fermier  de  biens  ruiaiix  au  moînt 
Mil  an  a  Tavauce  »  (art.  1748  du  C*  C  }. 
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mettre ,  pour  un  certain  tems,  tout  acquereur 
à  la  discrotioa  dVii  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui , 
après  la  vente ,  antidaterait  des  baux  fictifs  ;  car  le 
simple  delai  à  observer  pour  les  congés  est  sou¬ 
vent  assez  long  pour  co[itraricr  beaucoup  les  ar- 
rangemeus  d’un  acquéreur,  qui,  croyant  n  avoir 
point  de  locataire  ou  de  fermier  dans  le  bien  ac¬ 
quis,  a  compte  entrer  tout  de  suite  en  Jouissance* 
11  est  vrai  qu’un  locataire  a  besoin  de  temps  pour 
chercher  un  autre  logement  et  qu’il  est  dur  que  le 
fermier  parte  sans  avoir  recueilli  les  fruits  qu’il 
a  semés  :  mais  c’est  à  eux  à  s’imputer  de  ne  s’étre 
pas  mis  en  règle  ;  et,  si  un  mal  doit  résulter  de 
leur  négligence  ,  il  est  juste  qu’il  retombe  plutôt 
sur  eux  que  sur  l’acquéreur,  qui  ne  peut  être  lésé 
par  une  faute  qui  n’est  point  la  sienne. 

18  r 3.  Dans  tous  les  cas  ,  le  vendeur  qui  n’a 
point  obligé  racquereur  à  entretenir  les  baux  sous 
signatures  privées  ,  sans  date  certaine  ,  est  tenu 
d’indemniser  le  locataire  ou  fermier  évincé  , 
sans  pouvoir  lui  objecter  que  ,  la  vente  ayant 
été  annoncée  par  des  affiches  ,  il  aurait  du  ,  par 
l’enregistrement  du  bail,  se  mettre  à  l’abri  de 
l'éviction  ;  car,  enregistré  ou  non  ,  le  bail  n’é¬ 
tait  pas  moins  certain  entr’eux,  et  n’obligeait  pas 
moins  le  bailleur  à  faire  jouir  son  locataire  ou 
fermier  (art.  17  ig  du  C.  C.),  ou  à  l’indemniser  de 
l'expulsion  exigée  par  un  acquereur  (art.  1744) 
174901 1750  du  C.  C.)  (Paris,  24  décembre  1808. 
J.  P.,  2*.  de  1809 ,  pag.  t2i). 

i8i4*  11  est  hors  de  doute  que,  lorsque  le  fer¬ 
mier  ou  locataire  a  fait  plusieurs  paiemens  anti- 
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çipcs  ,  consloles  par  un  acte  public  anicricur  , 
Tacquércuc  ne  peut  l’inquieter  à  ce  sujet  en  lui 
demandant  de  lui  tenir  compte  des  fermages  ou 
loyers  du  jour  bxe  par  le  contrat  d’acquisition  , 
pour  entrer  en  jouissance  de  robjet  acquis  :  car 
le  fermier  ou  locataire  avait  un  droit  acquis  et 
certain  avant  çcbii  de  Tacquéreur.  Par  la  meme 
raison  que  racquércur  ne  peut  faire  celte  récla¬ 
mation  en  son  propre  nom  »  il  ne  peut  pas  non 
plus  la  faire  comme  subrogé  aux  droits  de  créan¬ 
ciers  hypothécaires  inscrits  postérieurement  aux 
paiçmctis;  car,  si  le  respect  pour  les  droits  acquis 
fait  que  les  créanciers  peuvent  quereller  un  acte 
de  c<^ssion  de  fruits  postérieur  a  leurs  inscrip¬ 
tions,  ce  même  respect  fait  aussi  qu’ils  ne  peuvent 
quereller  l’acte  de  cession  de  fruits  ou  les  paie- 
meqs  de  fermages  ou  loyers  par  anticipation  qui 
ontculicuavantleursinscriptions  :  par  conséquent 
racquércur,  qui  leur  est  subrogé,  apree  les  avoir 
j>ayés  (  art.  i25i  du  C.  C.  )  ,  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  qu’ils  n’en  ont  eux-memes,  cl  n’a  de 
rcco.urs  que  contre  le  vendeur  (  Cass.  ,  secl.  des 
rcq.,  2  1  mars  1820,  rcj.  le  pourv,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  juillet  i8i8.  J.  P., 
3®.  de  1820  ,  pag.  3i4-  ?—  Sirey  ,  tora.  XX  ,  i'®. 
part.,  pag.  327.  -7-  J)eii€fi'rs  ,  lom.  XVIll  , 
part. ,  pag.  3i8  ). 

i8i5.  Mais  un  locataire  ou  fermier  peut-il  op- 
jmser  à  racquércur  des  paiemens  faits  par  anti¬ 
cipation  ,  quoiqu’il  n’en  rapporte  que  la  quittance 
privée,  n’ayanl  point  de  date  certaine  antéricu- 
rem;ent  à  la  venle?  L’affirmative  a  été  jugée  par 
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lu  Gourde  Turin  :  Considérant,  que  lu  deci¬ 
sion  (contraircj  des  premiers  juges  repose  essen¬ 
tiellement  sur  ce  que,  à  leur  avis,  un  acheteur  ou 
un  adjudicataire  doivent  être  envisagés  conime 
de  véritables  tiers  ,  dans  le  sens  de  Tari.  ï328  du 
Code  civil ,  parce  qu’ils  ne  représentent  pas  leur 
auteur  comme successeursà  titre  universel;— Qu’à 
la  vérité  il  est  incontestable  qu’un  acheteur  ou 
un  adjudicataire  ne  sont  successeurs  qu’à  litre 
singulier,  ainsi  que  le  jugement  dont  est  appel 
les  a  qualilics  ,  mais  qu’il  n  en  est  pas  moins  vrai 
que,  relativement  aux  droits  sur  la  chose,  lesquels 
sur  la  tête  de  l’acquéreur  ne  peuvent  pas  être  plus 
amples  qu’ils  ne  l’étaient  sur  celle  du  Vendeur, 
celui-là  représente  parfaitement  ce  dernier,  et 
en  est  véritable  ayant-cause  ;  qu  ainsi,  la  personne 
de  l’acquéreur  s’identifiant,  par  rapportaux  droits 
à  lui  transmis,  avec  celle  de  sdn  auteur,  il  ne 
paraîtpas  cxactdcdire  qucpdlsseaussis’appliquer 
à  lui  l’expression  tiers^  qui  sc  trouve  en  l’article  ci- 
dessus  cité  ;oil  ne  peutsc  persuader  non  plus  qu’il 
aitété  dans  l’intentiondu  législateur  de  le  mettre 
dans  la  mjine  classe  de  ces  tiers  ,  qui  iront  rien 
de  commun  avec  les  parties  entre  lesquelles  l’acte 
s’est  passé  «(Turin,  26 février  1812.  J.  P.,  de 
i8i3,  pag.  1S7)-  M.  Tbuüicr,  Droit  civil  français^ 
tom.  VIH  ,  n^  234  ,  pag.  38S  ,  2^  édition  ,  pertse 
rjue  cet  arrêt  a  fort  bien  juge.  Nous  ne  saurions 
adopter  cet  avis  Sans  doute, «la  personne  de  l'ac¬ 
quéreur  s’identifie  avec  celle  de  son  auteur  »  ; 
mais  ce.  n'est  que  polir  les  choses  constatées  par 
acte  avant  date  certaine  :  autrement  il  serait  donc 
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libre  au  vendeur  de  nuire  à  l’acquereur  par  de» 
quiUances  ou  autres  actes  antidates. 

Celte  opinion  de  M.  Toullier  »  fondée  sur  le 
sens  qu’il  donne  aux  art.  i322  et  i328  du  Code 
civil  ^  a  été  combattue  par  M.  iVlerlin  dans  ses 
Oucstioits  de  drotf  ,  3^  édition  ,  v®.  Tiers  ,  ou 
2*^.  édition,  J  dd filous  aux  Questions  de  <  Irait  ^ 
v".7Vmv,§,II,  et  par M.Ducaurroy,tonri.  III  delà 
Théniisy  pag,  49-  M.Toullier  Ta  de  nouveaudéfen- 
duc  ,  en  la  traitant  sous  un  point  de  vue  plus  gé¬ 
néral,  dans  ses  Additions  au  tom.  X  ,  pag.  6i3 
et  suivantes  ;  et  M.  Ducaurroy  yarépondu  tom.  Y 
de  la  Theinis  ,  pag.  6.  11  serait  trop  long  de  rap¬ 
porter  littéralement  lesargumens donnés  de  part 
et  d’autre. INous  n’en  dirons  donc  que  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  faire. sentir  la  difficulté* 

Selon  M.  Touiller,  les  ayant  -  cause  ^  dont 
parlent  les  art.  idiq  et  i322  du  Code  civil  ,  sont 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  des  parties  ,  et  leur 
succèdent  à  titre  particulier,  et  non  universel 
f  tom.  X,  n“‘.  G34  et  635).  Selon  M.  Merlin  ,  il  ne 
.sufiit  pas  pour  être  ayant-cause  dans  le  sens  de 
l’art.  i322  du  Code  civil,  que  deux  acquéreurs 
tiennent  leur  titre  de  l’un  des  souscripteurs  d’un 
acte  soiis  seing-privé  ,  ab  eâdern  personâ  ;  il  faut 
encore  qu’ils  doivent  leur  qualité  d’ayant-cause 
au  même  acte.  M.  Ducaurroy  pense  que  «  les 
personnes  dont  parle  l’art.  i322  du  Code  civil , 
sont  \\esayani-ctiusc proprement  dits, (parce qu’ils 
ont  uuiversarn  causarn.  Tels  sont  les  successeurs 
irréguliers  ,  c’est-à-dire  l’enfant  naturel ,  le  con¬ 
joint  survivant ,  et  l’état ,  auxquels  la  loi  transmet 
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les  biens  sans  leur  accorder  ni  la  saisine,  ni  le 
litre  d’héritiers  légitimes;  tels  sont  encore  les  do¬ 
nataires  de  biens  à  venir,  les  légataires  à  titre 
universel  ;  tels  sont  les  parens  envoyés  en  posses¬ 
sion  des  biens  d’un  absent  ». 

Voyons  actuellement  les  conséquences  prin¬ 
cipales  que  chacun  de  ces  auteurs  lire  de  son 
interprétation  du  mot  ayant-cause. 

Suivant  l’art. 1 322  duCode civil, Tactc  sousselng- 
privé  a,  entre  les  ayant-cause  de  ceux  qui  Font 
souscrit,  la  meme  foi  que  racle  authentique.  Il  fait 
donc,  entre  ces  ayant-cause,  foi  de  sa  date  et  de 
tout  son  contenu.  INI.  Toullier  en  conclut  que  , 
si  A  confère  successivement  des  droits  réels  à  B 
et  à  C  sur  un  meme  immeuble  ,  à  B  par  acte  sous 
seing-privé  ,  à  C  par  acte  authentique  ,  B  et  C 
étant  tous  les  deux  les  ayant-cause  de  A  ,  C  ne 
pourra  cxciper  de  l’art.  i328  du  Code  civil  contre 
B  ,  dont  le  titre  sous  seing- privé  a  une  date  an¬ 
terieure  ,  mais  non  certaine. 

M.  Merlin  répond  «luc  l’art.  i322  du  Code  civil 
ne  doit  s'enteiulrc  que  d’un  acte  qui  serait  com¬ 
mun  aux  deux  ayant-cause ,  par  exemple,  de  la 
vente  qui  aurait  été  faite  de  l’ immeuble  à  A  par 
Titius.  Relativement  à  cet  acte  de  vente  ,  B  et  C 
sont  les  ayant-cause  de  A,  entre  lesquels  l’acte 

doit  faire  foi ,  comme  entre  ceux  qui  l’ont  souscrit. 

L’acte  doit  donc  faire  foi  contre  eux  de  sa  date 
et  de  son  contenu  ,  comme  il  eut  fait  foi  contre 
le  souscripteur  A  ,  leur  auteur  commun.  Quant 
à  l’acte  particulier  à  cbaciin  d’eux  ,  il  le  constitue 
bien  rayanl-cause  de  A  ;  mais  il  n’est  rien  vis-à- 
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vis  de  l’atilre,  qui  est ,  rélalivfemcnt  à  ccl  acte,  ce 
que  l’ai  t.  i3'28  du  Code  civil  appelle  un  fiers,  et 
qui,  pat’ 'coiisdquent ,  ri’ëst  pas  tenu  d  en  recon¬ 
naît  i'b  la  date. 

On  pourrait  Ojiposer  à  celte  distinction  de 
de  M.  Merlin  que  ,  si  Fart.  i322  du  Code  civil 
doit  être  entehdii  dans  le  sensque  l’acte  sous  seing- 
privé  fait  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  ,  non- 
sculcmcnt  entre  les  souscripteurs,  non  seulement 
entré  les  ayant-cause  respectifs  de  chacun  dés 
sdtlscripleurs  ou  du  même  souscripteur,  mUîs 
encore  entre  chaque  souscripteur  et  les  ayant- 
cause  de  Tautre  ,  l’acte  sous  seing  privé  de  B  , 
dans  lequel  il  est  l’un  des  souscripteurs  ,  doit 
faire  foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  contre  C  , 
ayant-cause  de  laütre  souscripteur. 

M.  Ducaurroy  n’a  pas  besoin  de  recourir  à  cette 
distinction.  En  lië  comprenant  ,  sous  le  mot 
d’ayant-cause  de  l’art.  i322  du  Code  civil  que  les 
successeurs  universels  ,  i!  éloigne  nécessaireinent 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  prouver  leur  litre 
d’ayant-cause  que  par  un  acte  sous  seing  privé 
sans  date  certaine. 

11  est  diflicilc  d’admettre  cette  restriction  de 
sens,  du  celle  application  exclusive  du  mol  ayant- 
cause  aiix  successeurs  à  litre  universel,  parce  que, 
dans  l’usage  ,  ou  se  sert  de  ces  expressions  ses 
htrffiers  et  tiya!it-caitse,o\x  ses  hoirs  ou  ayaitt-cause, 
poiir  désigner  tous  ceux  qui  succéderont,  soit  à 
titre  iiulvéfsct ,  soit  à  litre  singulier,  à  certaines 
choses  ou  à  certains  droits  ou  engagemehs  (jiii  font 
Tobjet  dé  la  disposition  de  l’homnic  ou  de  la  loi. 
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iTel  ësl ,  du  moins  ,  le  sens  qu’on  y  attache  dans 
CCS  locutions,  usitccs  dans  les  conlrats  de  vente, 
,u:qHerem- pour  lui ,  •■îm  heriHcrs  et.  uyanl-reiu.ce,  ou 
pour  en  jouir  e.Uiisposet'  pur  lin  ^ses  hêvibers  et  uyanl- 
ranse.  Lorsqü’aucon traire  on  ne  veut  désigner  que 
les  successeurs  à  iitre  universel,  on  se  sert  du  mot 
repres'enfans  y  comme  dans  cette  forinide  coiifre 
la  veuv^ ,  héritiers  et  représenîans  tht  sieur  fûL  Nous 
croyons  même  que  dans  ces  mots  ses  héritiers  oii 
ses  iioirs,  la  loi  et  Tusage  comprennent  en  général,' 
non  -  seulement  les  Jîéritiers  proprement  dits,' 
mais  encore  tous  ceux  qui  sont  loco  heredis  ^  tous 
les  successeurs  à  titre  universel,  et  que,  en  y 
«joutant  le  moVàyaiii-cause ,  on  ne  vent  (]uc  com¬ 
pléter  l’énumération  des  successeurs,  eh  y  com¬ 
prenant  tes  successeurs  à  titre  particulier.  Ainsi, 
quand  la  loi  ne  veut  pas  Iransmetlre  racllon  aux 
successeurs  à  titre  particulier  ,  mais  seulement 
aux  successeurs  à  titre  universel  ,  elle  se  sert 
du  mot  héritiers  :  telle  est  Tac  lion  rcscisoirc 
accordée  à  la  femme  ou  an  mari,  ou  à  leurs 
heritiers  contre  les  actes  faits  par  la  feniuic  sans 
autorisation  (  art.  2'i5  du  (i.  (i.  ). 

Au  reste  ,  ces  discussions  sur  le  sens  du  mot 
fiyant-ea use  ne  portent  pas  une  pleine  conviction 
dans  l’esprit.  Aussi  ne  nous  y  arrête  ru  ns- no  us  pas 
davantage;  ct^  forcés  d’abréger  rexposîtion  dé 
notre  propre  opinion  ,  nous  nor.s  bornerons  à 
dire,  avec  MM.  Merlin  et  Ducaurroy,  que  le  sys¬ 
tème  de  M.  Ton  Hier  est  contraire  à  l’esprit  de 
notre  législation, et  qu  il  ne  tendrait  à  rien  moins 
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qu’à  favoriser  la  fraude  et  à  rendre  toutes  les 
propriétés  incertaines.  Et  c’est  avec  raison  que 
IM.  Ducaurroy  a  dit ,  que  ce  système  avait  étonné 
l’école  elle  palais:  car  Técolc  et  le  palais  tiennent 
pour  règle  constante  qu’un  acte  sous  seing-privé, 
sans  date  certaine  ,  ne  peut  cire  oppose  à  celui 
qui  ne  Ta  pas  souscrit  et  qui  a  un  titre  contraire  , 
mais  dont  la  date  est  constante.  Nous  ne  con¬ 


naissons  d’exceptions  à  cette  règle  que  pour  les 
quittances  de  sommes  échues  ,  parce  que  l’é¬ 
chéance  seule  fait})résumer le  paiement,  à  moins 
d’aveu  ou  déclaration  contraires.  Si  une  possession 
de  dix  années ,  en  vertu  d’un  litre  sous  seing- 
privé  ,  sans  date  certaine  ,  suffit  pour  prescrire  , 
c’est  que  la  preuve  de  cette  possession  décennale 
sans  trouble  prouve  cllc-mcme  la  sincérité  de  la 
date  du  litre.  Nous  admettrons,  avec  M.  Touiller, 
que  les  ayant-cause  dont  il  est  parlé  en  l’art.  1 322 
du  Code  civil  ne  sont  que  les  successeurs  à  titre 
particulier  :  mais  nous  ajouterons  que  ,  dans  ce 
sens  meme,  bien  qu  ’on  soit  l' ayant- cause  d’un  des 
souscripteurs  de  l’acte,  on  n’en  est  pas  moins  tiers 
U  l’égard  des  autres  souscripteurs  du  même  ucle, 
lorsqu’on  n’a  point  souscrit  soi-même  cet  acte  , 
et  qu’on  n’y  a  point  contracté.  C’est  ce  que  prou¬ 
vent  évidemment  les  art.  iiai  et  ii65  du  Code 
civil  (i),  puiseju’ils  désignent  sous  le  nom  de 
tiers  celui-là  même  au  profit  duquel  un  des  sous- 


(i)  «  On  pnreüleTiienl.  stipuler  ari  profil  ePun  tiers ,  lf>ifiC|ue  telle 

est  l;i  coiulilioii  d^ine  slipiil;inon  rjue  î^oii  fait  ])our  soi-méme  ou 
truüc  doualiou  cjue  Tou  lait  à  un  ainrt?*  Celui  qui  a  UU  celle  stipu- 


crîpl^'iïrs  a  slipulcsousla  forme  île  comlîtion  d’imK 
stipulat  ion  faite  pour  lui-mcinc,  ou  d’une  donation 
faite  à  l'autre  souscripteur,  circonstance  dans  la¬ 
quelle  le  tiers  devient  rayant-cansc  d  ’nndessous- 
cri})tci]rs ,  s’il  déclare  vouloir  profiter  tic  la  sti¬ 
pulation.  L’art,  i3ü8tlu  Code  civil  est tlonc  appli¬ 
cable  à  rayant-cansc  dont  il  est  parlé  en  l’art.  1 322,’ 
en  n’appelant  de  ce  nom  que  les  siiccesse,urs  à 
litre  particulier  ;  il  est  meme  a[>plicable  à  certains 
successeurs  à  titre  universel  ,  tcLs  que  le  mari  et 
la  communauté  tjui  succèdent  a  tout  le  molnlicr 
que  la  femme  possédait  an  jour  du  mariage  ,  ou 
qui  lui  échoit  duraiU  la  communauté,  et  a  l’usu¬ 
fruit,  durant  la  meme  communauté  ,  tic  tous  se.s 
immeubles  ,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  tenus 
des  dettes  qu’elle  a  contractées  par  acte  sans  date 
certaine  avant  le  mariage.  L’art.  1828  du  Code 
■  civil  est  donc  une  exception  de  l’art.  1 322  ;  et, 
en  ce  sens,  nous  adoptons  la  conclusion  de 

aurroy. 

i8ib.  Quel  sera  le  sort  des  baux  consentis  par 
le  fol  enchérisseur?  devront-ils  on  non  être  exé¬ 
cutés  par  l’adjudicalairc  sur  folle  enclièic? 

En  thèse  générale,  la  revente  sur  folle  enclière 
anéantit  le  droit  que  le  fol  eiicliéi  is.scur  pouvait 
avoir  sur  la  chose;  et  ranéanlisscuîcnt  de  son 


I3U0Q  ne  peut  plui  ta  révoquerj  le  tiers  a  declari:  vutîîolr  eu  pro- 
tiiev  w  (iirt*  i  lîi  ilu  C* 

et  Jjps  con vetitiotjfi  ii*out  lî^cffet  qu^euLre  les  pAi  ties  coiiiract.iütcs  ; 
elles  ne  nuisent  point  an  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le 
^.^s  prévu  par  l'art.  ii2j  1,  (aru  li65  du  C.  C,  ), 
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droit  cnlraîiio,  comme  conséquence,  celui  des 
droits  <jii"il  a  pu  Iraiisnicllre  :  solulo  jure  daniis 
sohitu'rjus  acclpienlis.  Mais,  d’un  autre  côté,  s’il 
ne  peut  otre  considère  comme  ayant  été  proprie¬ 
taire  ,  on  ne  peut  contester  qu’il  ait  etc  posses¬ 
seur.  Or  le  possesseur  a  le  droit,  il  est  meme 
de  son  devoir,  de  faire  des  actes  de  simple  admi¬ 
nistration  :  ces  actes,  quand  ils  sont  faits  de  bonne 
foi  doivent  donc  être  maintenus ,  d’après  la 
maxime  qiiŒ  sernel  uf/li/er  constltula  sunt  (bt~ 
rent,  ilccl  lile  casus  cxsilferit  à  (jiio  iailiiirn  eu  per e 
non  poiucrwif.  L,  85  ,  ff.,  de  lieg.  Jur.  Il  suit  de 
ces  principes  qu’il  faudia  anéantir  les  actes  de 
propriété,  mais  non  les  actes  de  simple  admi¬ 
nistration  ,  faits  par  le  possesseur  de  bonne  foi, 
ricslc  à  savoir  dans  quelle  classe  on  devra  ranger 
le  bail  qu’il  aurait  passé. 

Si  cC  bail  est  Tait  pour  un  tems  qui  n’cxcède 
pas  la  durée  ordinaire,  c’est-à-dire  neuf  années; 
s’il  n’est  point  fait  pour  grever  l’immeuble  apres 
la  dépossession  du  fol  enchérisseur;  en  un  mot, 
si  rien  ne  montre  qu’il  soit  fait  de  mauvaise  foi, 
n  faudra  le  considérer  comme  acte  d’adminis¬ 
tration  ,  et  le  déclarer  obligatoire  pour  l’adjudi- 
Ca taire  sur  folle  enchère  :  de  même  que  la  loi 
déclare  obligatoire,  pour  le  nu-propriétaire,  la 
femme,  le  vendeur  à  réméré  et  le  pupille,  les 
baux  consentis  de  bonne  foi  par  rusufruiticr,  le 
mari,  l’acquércur  sous  pacte  de  rachat,  et  le 
tuteur,  pourvu  qu’ils  n’excèdent  pas  neuf  années 
(art.  5^5,  i/pq,  r 6-3  et  i'ÿi8duC.C.)(C«55.,scct. 


et  style  thi  I^otairr. 

«ÎC5  rrq.,  1 1  avril  1821  ,  rej.  le  [u^tirv.  rentre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2/j.  février  1820. 


J.  P.,  3‘‘.  de  1821 ,  pag.  i/fi  -  SiiTy,  tom.  WI, 
1^*.  part.,  pag.  254). 

Si ,  au  contraire^  le  bail  n’a  point  élc  fait  par 
le  fol  encbcrissciir  dans  un  esprit  de  sage  admi¬ 
nistration  ,  mais  pour  grever  rimmcublc ,  le 
motif  d:c  son  maintien  cesse,  et  il  en  faut  pro¬ 
noncer  la  nullité  à  régard  de  T  actpiérciir.  C’est 
ce  qu  a  fait  la  Cour  de  Paris  (25  juin  1814. 
,1.  P.,  i".  de  i8i5  ,  pag.  68) ,  relaîivcnicnt  à  un 
bail  consenti  par  le.  fol  enchcrisseur  pendant  la 
poursuite  de  folle  enchère  ,  et  dont  la  date  in¬ 
diquait  suffisainmcnt  la,  fraude. 

Quant  aux  baux  qu’avait  consentis  de  bonne 
foi  le  fol  enchérisseur,  pour  un  lems  qui  excé¬ 
derait  neuf  années;  et  que  l'on  appelle  baux  à 
longues  années,  c’est-à-dire  plus  longs  nue  les 
baux  ordinaires ,  nous  pensons  qu’il  y  aurait  Heu 
d’en  prononcer,  non  pas  la  miliité,  mais  la  ré¬ 
duction  ,  conforméinent  au  principe  posé  par 
les  art.  595,  i4-9»  *^7^  et  i’7i8  du  Gode  civil, 
ci-dessus  indiqués. 

1817.  L’art.  174^  du  Code  civil  fixe  les  délais 
dans  lesquels  l’acquéreur,  qui  veut  user  de  la  fa¬ 
culté  d’expulser  le  fermier  ou  locataire  ,  doit 
l  avcrtir;  mais  cet  article,  ni  aucun  atilrc  ,  ne 


contient  de  disposition  à  l’égard  du  bailleur  qui 
se  serait  réserve,  pour  son  propre  compte,  la 
faculté  de  résilier  le  bail  ,  sans  bxcr  l’époque 
à  laquelle  le  congé  serait  donné,  I.a  Cour  de 
Poitiers,  dans  une  espece  où  il  s’agissait  d’un 
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bail  de  biens  ruraux,  a  jugé  que  TarL  i74'‘>  était 
égaleinenl  applicable  au  l>aillcur  ;  «  Considérant 
que  la  clause  du  bail  ne  fixant  point  l’époque 
du  congé,  en  cas  tic  résilicinent ,  on  doit  avoir 
recours  au  droit  commun  ;  que,  aux  termes  de 
l’art.  3  de  la  sect.  u  du  tit.  1".  de  la  loi  du  6  oc- 
lombrc  1791 ,  et  de  l’art.  174^^  du  Code  civil,  le 
congé  pour  expulser  le  fermier  d’un  domaine 
rural  ,  <loit  lui  être  donné  au  moins  un  an  à 
l’avance;  qu’un  pareil  délai  est  d’ailleurs  d’ua 
usage  général  en  matière  de  biens  ruraux  » 
(Poitiers,  3o  pluviôse  an  XUb  J.  P.,  2'.  de  Tan 
XIH ,  j)ag.  aoq).  Celle  décision  est  de  toute 
Justesse.  Il  est  hors  de  doute  que,  à  défaut  de 
loi  ou  de  convention,  c’est  l’usage  qui  fait  règle: 
et ,  ipiand  le  délai  du  congé  n'a  point  été  fixé,  la 
tpiestioii  est  donc  seulement  de  savoir  quel  est 
l’usage.  Or,  relativeiucnl  aux  congés  de  biens 
ruraux,  il  résulte  claireinenL  de  l’art.  1748  que, 
quel  que  soit  le  délai  d  usage,  le  congé  doit  être 
donné  au  moins  un  an  d’avance.  En  effet,  cet 
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sa  première  partie ,  s 
fermier  en  général  et  du  locataire  ,  dit  qu  ils 
doivent  être  avertis,  «  au  teins  d’avance  usité 
dans  le  lieu  »  ;  et  ,  par  la  seconde,  s'occupant 
spécialement  du  fermier  de  iiieiis  ruraux  ,  il 
porte  que.  raverlissemcnt  doit  lui  être  donné 
ff  au  moins  un  au  à  l’avance  ».  Pourquoi  celte 
diltérence  dans  la  rédaction?  C’est  qu’il  est  jtos- 
sibic  cjue ,  à  l’égard  tles  biens  ruraux,  comme  à 
l’égard  tl’aufres  biens,  l’usage  accorde  plus  d’une 
année  de  délai;  et  alors  la  loi  veut  que  le  fermier 
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ou  le  locataire  profite  du  bénéfice  de  cet  usage  : 
mais  il  est  possible  aussi  que  l’usage  accorde 
moins  «runc  année  de  délai;  et  les  auteurs  du 
C^ode  ont  pensé  qu’il  convenait  .aux  intérêts  de 
la  culture  de  ne  pas  suivre  alors  l’usage,  et  que 
le  congé  fut  donné  au  fermier  de  biens  ruraux 
au  moins  un  an  d’avance. 

18  (  8.  L’art. 69,  §,7,  2".,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  assujettit  au  droit  de  quatre  pour  cent 
les  baux  dont  la  durée  est  ilUmitée.  li  faudra  re¬ 
garder  comme  Ici  le  bail  fait  pour  un  tcmslixé, 
mais  avec  la  condition  que  celle  des  parties  qui 
voudra  se  désister  sera  tenue  d’avertir  l’autre 
d’avance  dans  un  délai  convenu,  sinon  que  le  bail 
continuera  sans  terme ,  jusqu’à  ce  que  Tiin  ou 
l  autre  des  contractans  fasse  sa  renonciation  ,  de 
la  meme  manière,  aux  mêmes  clauses  et  condi¬ 
tions  :  ‘t  Considérant  qu’il  ne  peut  devenir  déter¬ 
miné  à  trois  années  qu’éventiiellement,  par  excep¬ 
tion  ,  et  dans  le  cas  seulement  d’un  dcsîstcinent 
d’une  plus  longue  et  indéterminée  jouissanre  , 
notifié  par  acte  en  duc  forme  ;  que  la  nécessité 
du  désistement  de  bail  à  l’expiration  des  trois 
premières  années,  pour  en  faire  cesser  la  conti¬ 
nuation  indéterminée, prouve  invinciblement  (juc 
le  bail  était  principalement  indéterminé  »  (6/755., 
sect.  civ.,  17  germinal  au  XII,  cassant  un  jug,  tlii 
trib.  d’Anvers.  Sirey,  tom.  IV,  2'.  part.,  pag.  683). 

i8iq.  Les  locations  verbales  ne  sont  pas  su¬ 
jettes  an  droit  d’enrcgislrcnienl  :«  Attendu  ,  dit 
ie  premier  des  arrêts  ci-après  cités,  que  l’art.  4 
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tic  la  loi  (lu  22  frimaire  an  VII  (i),  sur  lequel 
la  régie  fonde  la  prétention  de  là  perception  du 
droit  d  Vnregistrement  sur  les  j(iujssanccs  à  litre 
de  location  verhale,  n’étabüt  aucimcnient  celle 
Y>rclention  ;  qu’il  pose  seulement  le  ^  principe 
general  des  perceptions  du  droit,  et  qu’il  renvoie 
à  l’art.  69  ])oiir  la  fixation  des  quotités;  que  cepen¬ 
dant  on  ne  trouve  dans  cet  article  69  aucune  dis¬ 
position  qui  puisse  s’appliquer  aux  locations 
verbales  ;  —  Attendu  que  l’art.  (2)  Je  la  meme 
loi  sur  lequel  la  régie  se  fonde,  se  refuse  aussi  à 
toute  application  aux  locations  verbales;  qu’il 
suppose  évidemment  un  bail  non  représenté  et 
non  enregistré,  auquel  il  peut  être  suppléé  par 
des  actes  ipii  le  décèlent;  mais  que  le  seul  fait  de 
la  jouissance,  même  a  titre  de  location,  ne  peut 
être  productif  du  droit  (renrcgistrenienl  ;  que 
l’objet  général  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \H 
est  que  tous  les  actes  soient  enregistrés;  que  c’est 
d'après  celle  vue,  et  pour  pariu*  à  la  dissimu¬ 
lation  dos  actes,  que  les  art,  12  et  i.l  ont  admis 
des  éïpiipollens  et  des  indices  d’après  lesquels  le 


(i)r<  Le  tlroit  proporiionncî  est  t'uibll  pour  les  oWîpat ioüij ,  lihrra- 
tiüiis  J  coniLjnniiiüàiiiï  ^  coiific.ilirms  ou  liquida tiniiü  ^orunii-ü  et 
urw  J  rt  pour  itnUe  iranfaniission  (1*^  propiieïé  ,  irusiifrfiit  ott  i!e 
^f>iHîisancc  de  bît’us  rneuhlrs  et  immcuLles  ^  Eoit  ewirevifs,  soit  pav  dcces* 

—  Ses  tpi  O  tl  les  i'OuL  fixées  pal*  TavL.  69  ci-apics  s), 

t  a  ioitiÉsanre  à  liirr  de  fe  rme,  ou  Je  îocaiion  ,  ou  tlVrig-igciïieol 
fVun  Inimeiilïlej  «çra  ausïi  5iiffiif<*niTTîPnl  établie,  pour  la  Jrmaiitk*  et 
jioursulte  J 11  pâicmt'ul  Jes  drolis  dt^s  baux  ou  e  fixage jtie us  non 
^istrJSy  par  irs  aeLcs  qui  la  feioiil  contiaître,  ou  jiar  des  pairrnt us  Jf 
çotitriboiLonîi  inipotces  aux  fermierB,  locataires  et  diucuteurs  icin^m- 
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«îi’oiL  peut  ctrc  perçu  comme  si  Tacfc  lui-menm 
était  [)roduit;  mais  que  ce  serai!  donner  a  Tart. 
une  extension  exorbitante  que  de  rapplitpicr  an 
fait  isolé  d’une  jouissance  purement  verbale;  que 
l’expression  de  cet  article  repousse  meme  celle 
extension^  puisque^  sur  les  équipollens  qu’il 
admet,  il  n’aulorisc  que  la  poursuite  des  drcils 
des  baux  non  enregistrés;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  qu’être  cflravé  des  cousécjqences  de  la 
prétention  de  la  régie, (pii, des  immeubles,  serait 
bientôt  prorogée  aux  meubles,  et  successivement 
aux  droits  les  plus  usuels  ;  attendu  que  Fart.  4  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX ,  présente  un  argument 
invincible  contre  cette  prétention,  pu!S([ne  cet 
article,  appritpianl  les  art.  22  et  08  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  aux  mutations  entrevifs  en 
propriété  ou  eu  usufruit  de  bleus  immeubles ,  lors 
même  (|  ne  les  nouveaux  possesseurs  pré  tend  raient 
fpFil  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux 
et  les  i.i  ttc.lL'iis  |>mpiiclairpsou  ufurniilipis,  ne 
parle  cependant  jias  des  jouissances  et  locations; 
qu’il  est  clair  qu  on  a  voulu  excepter  de  cette  dis¬ 
position  tle  rigueur  la  transaction  la  [dus  ortli- 
iiaire  ,  la  plus  fréquente  et  la  plus  utile  sous  les  , 
rapjiorts,  soit  de  l’agriculture,  soit  de  l’allège* 
ment  de  la  classe  la  moins  aisée  ;  qu’aiiisi  il  faut 
en  revenir  au  véritable  sens  de  Fai  t.  i3  de  la  loi 
du  .î2  frimaire  an  \1I,  qui,  quant  aux  locations, 
n’a  voulu  que  suppléer  à  la  non  reprcsenlatioii 
du  titre,  mais  qu’il  faut  que  ce  titre  existe,  cl 
quCi^Faiitres  actes  le  fassent  connaître,  pour  que 
le  droit  puisse  être  exigé  »  (  scct.  civ.,  12 
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juin  i5it,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug,  du  Irib, 
de  Valenciennes.  J.  P.,  2“,  de  181  r  ,  pag.,28g. — 
Slrcy\  tom.  Xï ,  1".  part.,  pag.  a.'îy.  —  Denevers, 
tom.  IX,  J part.,  pag,  278.  —  Id,,  17  juin  181 1, 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  Courlrai.  J.  P.,  llnd., 
pag.  29  [ . —  Slrty,  IMd,,  pag.  288. — Oemvers,  ihid., 
pag.  280  ). 

1820.  11  en  est  de  meme  des  locations  par  ta¬ 
cite  reconduction  ;  «  al  tendu  que  la  tacite  recon¬ 
duction  n’opere  qu’un  bail  verbal  ,  suivant  les 
art.  1738011776811  Co<le  civil..  qui  ne  saurait 
ctre  produclil  du  {h  uit  (reiiregislrcment  «  (CVjtA’5., 
sect.  civ.,  12  juin  i8ri,  rej.  le  pourv.  contre 
un  jug.  du  Irib.  de  Lunéville  du  12  février  1807. 
J.  P,,  2®.  de  1811,  pag.  293). 

SECTION  II. 


I)  es  Pieglcs  particulières  aux  baux  à  loyers. 

1821.  Lu  conlribulion  des  pot  frs  et  fenêtres  est  à  la  charge  des 
locataires  i  encore  <pi  elle  ne  soit  pas  mentionnée  dans  le 
bail. 

]  822.  Le  propiiètaire  qui  l^a  acquittée  peut  s'en  faire  rembourser^ 
nonolisUtnt  le  défaut  de  résetve  dans  des  quitlLinces  pos~ 
iérieiires  de  loyers, 

1B23.  Le  chef  d'une  administration  publique  ^  qui  loue  une 
maison ,  «  pour  y  établir  les  harraux  de  son  administra¬ 
tion  Ji,  ne  peut  pas,  à  rnisan  de  cette  clause  y  prétendre 
qu'il  a  loué  uniquement  pour  le  compte  du  gouvernement  ^ 
et  renvoyer  le  bailleur  lise  faire  payer  par  l'état, 

i834-  La  suppression  d'une  salle  de  spectacle  donne-t-elle  lieu 
a  une  diminution  de ptijo  on  à  la  résiliation  du  bâti  ? 

1825.  Les  fonctions  ou  la  profession  qu'exerçait  le.  preneur  à 
•  l'époque  du  bail  déterminent  ^  à  défaut  de  convcnltons ^ 
V usage,  qu'il  peut  faire  de  la  chose  louée. 


d.  si 
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1826.  La  fei'nielttre  il*tine,  Loutiffue  ^  encore  quelle  reste  garnie 
de  me.uUt'S  sujjisans ,  et  que  les  loyers  en  soient  exacte- 
ment  payes.,  donnent  lien  a  la  rèsUlalion  du  hall. 

1827.  Quid  de  la  faillite  du  locataire  ? 

1821-  L'ai’t-  12  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VU, 
en  accordant  un  recours  aux  propriétaires  de 
maisons  contre  les  locataires  particuliers,  pour  . 
le  remboursement  de  la  contribulion  des  [)Oiie5 
et  fenêtres,  démon  Ire  que  cette  contribulion  est 
duc  par  les  locataires  particidiers  ,  (piolijn’elle 
soit  exigible  contre  les  projiriélaircs.  Celle  obli¬ 
gation  du  locataire  étant  réglée  par  la  loi,  la 
mention  en  est  inutile  dans  le  bail;  il  ne  |)eul 
par  conséquent,  pour  s’en  exenqiter,  arguiiienlcr 
du  silence  du  bail  ,  scci,  civ.,  26  octobre 

1814,  cassant  lui  jug.  de  justice  de  paix.  J.  P., 
1".  de  1816,  pag.  207). 

1822.  Le  propriétaire,  (|ui  a  acquitté  cette 
contribution ,  peut  même  s’en  faire  1 
par  le  locataire  ,  nonobstant  le  défaut  de  réserve 
dans  des  ejuit tances  p os l éric u res  de  loyers  :  car 
la  créance  du  propriétaire  jiour  loyers  est  bien 
distincte  de  sa  créance  pour  contributions  ;  Tt 
dès-lors  le  défaut  de  réserve  dans  des  quittances 
données  pour  runc  de  ces  créances  ne  |)cut  être 
considéré  comme  une  renonciation  à  Tautre 
créance  (ÎNIémc  arrêt). 

'une  adminislralion  publujiic 
qui  loue  une  maison,  «  pour  y  établir  les  bureaux 
de  son  administration  »,  ne  peut  pas,  à  raison 
de  cette  clause,  prétendre  qu'il  a  loué,  liniipic- 
ment  pour  le  compte  du  gouvernement ,  et  ren- 
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voycr  le  hallleur  à  se  faire  payer  par  l’Etat,  si 
«laUlciirs  les  autres  clauses  de  bail  emportent 
obligation  personnelle  de  sa  part  (Paris,  20  dé¬ 
cembre  i8i5.  Shey,  toin.  XVI,  2'.  part.,  pag,  54). 
Po  ur  faire  dtVider  anircment  ,  il  ne  suffirait 
meme  pas  que  l’obligation  personnelle  du  pre¬ 
neur  ne  fut  point  formellement  énoncée  ;  il 
faudrait,  au  contraire,  que  l’abscncc  de  cette 
obligation  résultat  d’une  clause  positive  ou  de 
rcnscmble  de  l’acte.  La  règle  générale  est  que 
tout  locataire  est  obligé  personnellement  au  paie¬ 
ment  de  son  loyer;  et  de  ce  qu’un  locataire  est 
chef  d’une  administration  publique  et  loue  pour 
l’exercice  de  scs  fonctions,  il  ne  s'ensuit  pas  qu’il 
loue  pour  Je  compte  de  cette  administration  :  car 
il  est  possible  qu’elle  lui  passe  en  compte  une 
somme  pour  subvenir  à  scs  dépenses  de  location 
ou  à  toute  autre,  sauf  à  lui  à  prendre  tels  ar- 
rangcir.ens  qui  lui  paraîtront  convenables.  El , 
dans  l’ignorance  de  l’cxislencc  ou  de  l’absence 
d’une  telle  convention,  le  bailleur  doit  être  pré¬ 
sumé  n’avoir  voulu  traiter  qu’avec  la  personne 
qui  a  paru  au  bail. 

1824.  «  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n’est  dé- 
Iruilc  qu’en  partie  ,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  oii  une  diminution  du 
prix  ou  la  résiliation  même  du  bail  (art.  1722 
du  C.  C.).  Les  Irilmnaux  sont ,  dans  ce  dernier 
cas,  juges  des  circonstances. 

Lorsque ,  par  un  événement  de  force  majeure  ^ 
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la  chose  louee,  est  devenue  telle  que,  sans  pou¬ 
voir  servir  a  Tusage  auquel  le  locataire  la  desti¬ 
nait,  elle  peutcependantctrccinployéeà  un  autre 
usage,  nous  pensons  qu’alors  il  n’est  point  juste 
de  faire  tomber  toute  la  perte  sur  le  bailleur,  et 
qu’il  nV  a  lieu  de  prononcer  qu'une  diminution 
du  prix,  et  non  la  résiliation  du  bail.  Ainsi  juge 
par  la  Cour  de  Paris,  relativement  à  une  salle  de 
spccUicle  supprimée  depuis  le  bail,  par  ordre  du 
gouvernement  :  «  Attendu  que  le  décret  a  bien 
privé  le  locataire  d’y  représenter  des  spectacles 
auxquels  il  l’avait  destinée ,  mais  non  de  la  jouis¬ 
sance  de  la  salle  »  (Paris,  17  juillet  i8oq.  J.  P.,  2'. 
de  1809 ,  pag.  4^0)* 

1825,  «  Le  preneur  est  tenu  d’user  de  la  chose 
louée ’en  bon  père  de  famille ,  suivant  la  desti¬ 
nation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant 
celle  présumée  d’après  les  circonstances ,  à 
défaut  de  convention  »  (  art.  1728  du  C.  C.  ). 

Les  fonctions  ou  la  profession  (ju’cxercait  le 
locataire  à  répoque  du  bail  déterminent,  à 
défaut  de  conventions,  l’usage  qu'il  peut  faire 
de  la  ebose  louée;  et  il  est  obligé  de  s’abstenir 
de  tout  acte  qui,  sans  être  nécessaire  à  rcxerclcc 
de  scs  fonctions ,  est  incommode  pour  le  bailleur 
ou  pour  les  autres  locataircs.D'aprcs  ce  principe, 
il  a  été  jugé  qu’un  chef  militaire,  qui  a  seulement 
le  droit  d’avoir  un  planton  dans  l'intérieur  ne 
peut  pas  y  substituer  une  sentinelle  qu  il  faille  re¬ 
lever  ^aux  heures  de  nuit  (  Paris,  odécetnbre  1814 
J.  P,,  i",  de  i8i5,  pag.  4IH. — Sirey ^  loin, 
part,  pag,  84  )■ 


7 


8 


Juri.sjmidence 


182G.  Les  art.  1741  et  1752  du  Code  civil 
fixent  certains  cas  où  le  bail  à  loyer  est  sus- 
cep  tilde  de  résiliation.  Ce  sont  celui  de  la  iierle 
de  la  chose,  celui  du  défaut  respectif  du  bailleur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagemens,  et 
celui  où  le  locataire  ne  garnit  pas  la  maison  de 
menbles  suftisans  on  ne  donne  pas  de  sûreté  ca¬ 
pable  de  répondre  du  loyer.  iNlais  ces  articles, 
en  énonçant  certaines  causes  de  résiliation,  ne 
disent  point  que  d’autres  ne  pourront  être  ad¬ 
mises  :  en  déterminant  îles  causes  de  résiliation 
spéciales  aux  baux,  ils  ne  dérogent  point  aux  cau¬ 
ses  générales  qui  peuvent  exister  pour  tous  les 
con  trais. 

D’après  ces  principes  ,  et  d’après  la  di^osi- 
lion  citée  au  mmicro  précédent  de  fart.  1728  du 
Code  civil,  qui  assujettit  le  preneur  à  user  de  la 
chose  louée  suivant  la  destination  indiquée  par 
les  circonstances,  la  l’ermcture  d'une  houtique  , 
encore  qu’elle  reste  garnie  de  incnblcs  suflisans 
et  que  lés  loyers  en  soient  exactement  payés, 
devra  donner  lieu  à  la  iTsilîalion  du  bail ,  meme 
(jnand  il  ne  porterait  pas  fobligation  de  con¬ 
server  cette  bontîcpie  ouverte,  si  d’ailleurs  elle 
a  clé  louée  à  un  marchand  exerçant  le  genre 
de  commerce  ampiel  elle  était  destinée  (Paris, 
28avri!  1810.  J. P.,  2‘.dci8io,  pag.  167. — Sirey, 
toni.  Xli  ,  2^  part.,  pag,  378).  Car  la  fermeture 
d’une  boutique  peut  empêcher  de  la  louer  ensuite 
aussi  bien  pour  le  même  objet ,  en  ce  que  les  cha- 
lans  prendront,  pendant  le  temps  que  durera  cette 
ferme  turc,  l’habitude  de  s’approvisionner  ailleurs. 
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egalement  ouverture  à  la  résiliation  du  bail, 
encore  que  les  lieux  restent  cgalciacnt  garnis 
de  meubles  suflisans  pour  répondre  des  loyers? 

S’il  s’agit  d’une  boutique^ou  d’un  batiment  des¬ 
tiné  au  commerce,  comme  cette  faillite  entraîne 
leur  fermeture  ,  la  résiliation  nous  paraît  devoir 
ctre  prononcée,  par  les  raisons  que  nous  avons 
exposées  au  numéro  précédent. 

S’il  ne  s’agit  point  d'une  boutique  ou  d’un 
bâtiment  destiné  au  commerce ,  la  décision  de 
la  question  doit  être  cberchce  dans  d’autres 
pi'incipes. 

Dans  une  espèce  ou  le  bail  était  de  vingt- 


neuf  années,  et  où  le  locataire  avait  fait  faillite 
avant  l’entrée  en  jouissance  ,  mais  après  avoir 
sous-loué,  pour  une  partie  du  terns,  à  un  homme 
d’une  solvabilité  reconnue,  et  avait  en  outre  passé 
un  concordat  avec  scs  créanciers  ,  qui  lui  lais¬ 
saient  la  libre  disposition  de  scs  biens,  il  a  clé  juge 
<juc  le  locataire  serait  tenu  de  fournir  une  caution 
I.ypotl  lécaire  ou  de  souffrir  la  résiliation  du  bail: 
«  Vu  les  art.  1 188,  i6i3  et  i655  du  Code  civil  » 
(^Cass.y  scct.  des  rcq,,  16  décembre  1807,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
4  juin  1806.  J.  P.,  i".  de  1808,  pag.  433. — Sirey. 
tom.  VllI,  i".  part.,  pag.  162.  —  Denr.vers ^Vom. 
VI,  1^*.  part.,  pag,  66),  Les  articles  cités  parlent 
seulement,  il  est  vrai,  le  premier  d’obligations 
à  terme,  et  les  deux  autres  de  ventes  :  mais, 
supposant  même  qu’ils  dussent  être  restreints 
à  ces  cas,  il  était  juste  de  les  appliquer  dans 
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l’cspècc,  où  ladan-c  <lu  bail,  excédant  neufaii-' 
nées,'  ne  clcvail  p.lus  te  faire  regarder  comme 
nn  simple  acte  (radniinistralion ,  mais  comme 
une  sorte  d  aliénalioii.  Toutefois  le  bail  enl-il 
été  de.  durée  ordinaire,  la  décision  eût  encore 
du  être  la  même,  d'après  l’art,  j  i88,  ipii  nous 
paraît  contenir  une  règle  generale  ,  applicable 
aussi  au  contrat  de  louage  ;  car  le  preneur  est 
assujetti  a  des  obligations  à  termes  successifs, 
celles  de  payer  les  loyers  et  les  contributions 
locatives. 

■  * 

l^a  demeure  des  meubles  n  est  point  un  obs¬ 
tacle  à  la  résiliation.  Ils  répondent  bien  du  terme 
courant,  et  peut-être  de  quelques  autres, mais  non 
de  tous  les  termes  futurs.  IJ  ailleurs,  la  faillite 
(llminnc  réellement  les  sûretés^  parce  que,  avant 
elle,  et  au  moment  de  la  passation  du  contrat, 
le  bailleur  avait  dû  espérer,  outre  la  sûreté  mo¬ 
bilière,  qui,  malgré  la  surveillance  du  locateur, 
peut  facilement  être  anéantie  ou  diminuée,  la 
sûreté  personnelle,  résultante  de.  la  solvabilité,  du 
crédit  et  de  rintlusiric  du  locataire.  Le  concordat 
ne  rendait  pas  tous  ce.*i  avantages  au  failli ,  et  ne 
pouvaitdès-lors  être  opposé  au  localcur.  .Lnbn  la 
sous-location  était  indifférente,  parce  quelle 
n’était  pas  pour  toute  la  durée  du  l)ail.  Mais 
eût-elle  été  même  pour  toute  cette  durée  ,  le 
locateur  eût  toujours  été  on  droit  de  dire  qu’une 
sûreté  personnelle  consiste  surtout  dans  la  con¬ 
fiance  qu’inspirent  les  qualités  d’un  individu; 
qu  elle  ne  peut  ainsi  être  forcément  remplacée 
par  une  autre;  et  que,  a  défaut  de  celle  sur  la- 
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■  qaclle  ii  avait  dû  compter,  il  peut  exiger  une  sû¬ 
reté  hypothécaire. 

SECTION  lit. 

Des  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme.  * 

1828.  Dent  co-fermiers  (Vun  moulin  sont- ih'  solidaires  pour 
V exécution  du  baif  quoique  la  solidarité  ne  soit  pas 
exprimée.  ? 

1829.  Un  fermier  chargé  des  impositions  foncières  ne  deora  pas 
celles  qui  se  percevront  la  première  année  de  sa  jouis¬ 
sance  ;  mais  il  devra  celles  qui  se  percevront  la  dernière 
année  de  celle  jouissance. 

1830.  La  clause  portant  que  des  denrées  seront  livrables  h  la 
ferme  donne  au  jermier  le  droit  de  refuser  Je  livrer 
ailleurs  f  lors  même  que  les  frais  de  transport  ne  sont  pas 
a  su  charge. 

t83i.  U  faut  une  convention  ^  et  la  seule  jouissance  ne  suffit 
pas^  pour  que  des  bestiaux  laissés  au  fermier  soient  im¬ 
mobilisés. 

1832.  If  événement  ou  le  iiaité  qui  a  détaché  du  territoire  fran¬ 
çais  un  pays  voisin  oii  le Jerimer  d*une  forge  s* approvi¬ 
sionnait  de  bois  nécessaires  à  son  exploitation  n’est  pas 
un  des  cas  fortuits  dont  le  bailleur  soit  tenu. 

h 

1833.  Lorsque  le  preneur  s  est  réservé  de  demander  une  indem¬ 

nité  pour  les  pertes  de  récoltes  occasionnées  par  force 
majeure ,  L effet  de  cette  clause  s  étend  aux  pertes  occa¬ 
sionnées  par  le  fait  du  prince  ou  les  acridens  de  la  guerre  : 

t834-  Malgré  la  clause  qui  met  ii  la  charge  d’un  fermier  les 
cas  prévus  ou  imprévus,  faut-il  lui  allouer  une  diminu¬ 
tion  de  bail  pour  la  perte  de  jouissance  qiiil  ferait  par 
une  route  qu’ordonnerait  le  gouvernement ,  et  par  des 
inondations ,  suites  de  travaux  égaie  me  ni  ordonnés  ^ 

i835.  Dans  tous  les  cas,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  d’indem¬ 
nités,  s  il  n’a  fut  constater  les  dommages  paraît  procès- 
verbal  au  tems  où  ils  élairnt  susceptibles  d’être  reconnus  : 

'rame  fi 
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rrpaiYifion  d’un  vice  qui  a  accasiomie  sa  diminution  de 
jouissuiice. 

1 837.  i^netfe  est  la  durée  présumée  du  bail  dune  grande  explui— 
talion ,  lorsque  cette  durée.  «  ’est  pas  fixée  par  le  contrat  f 

1838.  Ix  diüit  de  chasse  ne  peut  appartenir  au  jermier  <pd au¬ 
tant  qu  ’U  lui  U  été  expressément  conféré  par  le  pruprié— 
taire. 

1828,  La  Cour  île  Bruxelles  (  29  novcnil)rc 
1809.  J. P.,  3"* de  18 1 1,  pag.  i3o. —  tom.XU, 
2®.  part. ,  pag.  3G9  )  a  jugé  que  deux  co-ferinicis 
d’uM  moulin  sont  solidaires  pour  l’exécution  du 
bail,  quoique  la  solidarité  ii’y  soit  pas  exprimée  : 
«  Attendu  que  la  nature  du  contrat ,  savoir  en¬ 
treprise  de  mouture,  est  une  affaire  indivisible 
entre  les  preneurs  sociétaires;  partant,  que, de  cela 
seul,  leur  obligation  est  solidaire  ».  La  Cour  nous 
paraît  avoir  mal  motivé  son  arrêt  en  disant  que 
Feiîtrcprise  de  mouture  est  indivisible  (1);  elle 
eût  mieux  fait,  suivant  nous  ,  de  le  motiver  sur 
ce  que  cette  entreprise  a  été  considérée  comme 
in,divisible  par  les  co-fermiers,  qui,  dans  Pacte  , 
en  prenant  ic  moulin  |»oiir  la  totalité  ,  n'ont  pas 
stipulé  qu’ils  en  partageraient  la  jouissance  ,  ou 
qu’ils  en  jouiraient  alterna tivcmenl, 

1829.  l.a  contribution  foncière  ne  frappe  que 


fl)  a  Cliacim  de  ceux  qui  ont  coutriicte  coujoiiitemeut  nue  cltUc 
iud  Ivisible  ,  CTI  csi  tenu  nom’  le  total  ,  encore  que  l’obligation  n'ail  nai 
étC^  contracicc  soliilairciiicnt  »  [  art*  1222  du  C.  C.  ). 

<c  L^obligaüou  e&t  irNlivisiLle ,  quoique  la  cltose  ou  le  fait  qui  en  est 
l’objet  hoil  divisible  par  siA  nalure  ^  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est 
coubldéree  dans  l^ibligation  ne  la  rend  pas  susccptlUk  dkïéeuUom 

partielle  »  (  an*  1218  du  C*  C  }* 
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sur  le  produit  net  imposable  :  cc.produit  ne  peut 
cire  connu  que  lorsque  ranncc  est  révolue  (i)  : 
par  conséquent  la  contribution  ne  peut  être 
perçue  que  l’année  suivante.  Ainsi  la  contribution 
que  l’on  perçoit  en  une  année  ,  et  qui  en  a  la  dé-* 
nomination  ,  porte  sur  le  produit  net ,  non  de 
cette  année  ,  mais  de  l’année  précédente.  Cette 
observation  est  importante  relativement  aux  fer¬ 
miers  chargés  ,  par  le  })ail  ,  des  contributions 
foncières.  Ils  doivent  autant  d’années  de  contri¬ 
butions  qu’ils  ont  eu  d’années  de  jouissance  y  et 
ils  doivent  les  contributions  des  années  dont  ils 
ont  eu  la  jouissance.  Or,  comme  la  contribution 
foncière  a  pour  base  ,  ainsi  que  pour  gage  ,  la 
récolte  de  l’année  précédente  ,  et  non  celle  de 
l’annéedont  clic  a  la  dénomination  numéri(|ue,  ce 
n’est  pas  au  titre  de  l’a  nuée  qu’il  faut  s’arrêter 
pour  savoir  qui  la  doit  •  mais  il  faut  considérer 
quel  est  celui  qui  a  joui  ranuée  antérieure,  et  a  ré¬ 
colté  les  fruits  de  cette  année,  Ainsi ,  un  fermier, 
chargé  des  impositions  foncières,  ne  devra  pas 
celles  qui  se  percevront  la  prem.èrc  année  ,  mais 
il  devra  celles  quisc  percevrontla  dernière  année 
de  sa  jouissance  (  Paris,  q  janvier  1809.  J.  P., 
3*.  de  1809  ,  pag.  28). 


(l)  Pour  (létermimiier  la  quotité  de  la  coniribiitlon  lelativement  aui 
terres  laboiirabks  ^  ou  suppute  leur  ]iroiluit  brut,  nniiée  coDunuiie  , 
que  roii  lorîue  sur  quiu^e  années  aritéikures,  nmins  les  deux  plus 
fo  ries  et  les  deux  plus  titUdes,  biir  oc  produit  biutj  atuicc  Ciuarnuue  , 
ou  déduit  les  frais  de  culture  j  sclili  iicc^  récolte  et  enti  etîcu,  et  ce 
qui  reste  ^  Coiuiê  le  revenu  tiet  ijnposLdde  (  56  et  dj,  tit-  VI  de  la 

i^éi  du  3  fruiiau'C  au  Yll)* 
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1830.  La  clause  du  bail  portant  que  les  denrées 
qui  composent  le  prix  seront  «  livrables  à  la 
ferme  »  doit  s’entendre  non- seulement  eu  ce 
sens  que  le  fermier  n’est  point  assujetti  aux  frais 
de  transport  ,  mais  même  en  ce  sens  qu’il  peut 
absolumcntrefuser  de  livrer  ailleurs  qu  ala  ferme, 
lors  même  que  les  frais  de  transport  ne  seraient 
pas  à  sa  charge  (  fV/5s.,  sec t.  des  req.  ,  avril 
1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  i4  février  1818.  J.  P,,  3®.  de  1818  , 
pag.  49^-  —  Sirey ^  torn.  XX  ,  i"®,  part.,  pag.  71  ). 
Cette  distinction,  comme  on  le  faisait  observer 
dans  la  cause,  est  importante  ,  puisque  ,  si  le  fer¬ 
mier  SC  chargeait  du  transport  avant  d  'avoir  fait 
la  livraison  ,  les  risques  du  voyage  le  concerne¬ 
raient  ;  tandis  que ,  au  contraire  ,  s’il  ne  voiture 
la  marchandise  qu’aprèsen  avoir  fait  la  livraison, 
il  n’est  plus  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détério¬ 
ration  des  objets  qu’autant  qu’elle  résulte  de  sa 
faute  ou  de  sa  négligence. 

1831.  L’art.  822  du  Code  civil  dit  que  «  les 
animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fer¬ 
mier  ou  au  métayer  pour  la  culture  ,  estimés  ou 
non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l’effet  de  la  convention»; 
et  l’art.  824  immobilise  également  «  les  objets 
que  le  propriétaire  du  fonds  a  placés  pour  le  ser¬ 
vice  et  l'exploitation  de  ce  fonds  ».  Il  suit  clai¬ 
rement  de  ces  articles  que,  pour  que  des  ani¬ 
maux  soient  ainsi  immobilisés  par  destination, 
et  que  le  fermier  puisse  empêcher  le  propriétaire 
de  les  retirer  ,  il  ne  suflît  p.'iS  que  le  propriétaire 
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en  ait  laissé  la  jouissance  au  fermier  ;  qu’il  faut 
une  convention  positive  ,  ou  un  fait,  faisant  pré¬ 
sumer  qu’ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l’exploitation  du  fonds  ;  autre¬ 
ment  le  fermier  n’en  jouit  que  précairement 
(Bruxelles,  8  août  i8ii.  J.  P.,  de  1812, 
pag.  21 1  ). 

1832.  On  ne  saurait  mettre  au  nombre  des  cas 
fortuits  dont  le  bailleur  soit  tenu  l’événement 
ou  le  traité  qui  a  détaché  du  territoire  français 
un  pays  voisin  où  le  fermier  d’une  forge  s’ap¬ 
provisionnait  des  bois  nécessaires  a  son  exploi¬ 
tation  :  «  Considérant  que  cette  perte  ne  rentre 
nullement  dans  les  événemens  de  force  majeure 
P  révus  par  les  art.  1 769  et  suivans  du  Code  civil  ; 
que  le  bailleur  n’est  pas  garant  des  causes  qui 
peuvent  concourir  à  augmenter  le  prix  du  bois 
nécessaire  à  l’exploitation  ;  que  si  le  bail  notarié 
du  8  juillet  1806  eût  été  fait  avant  la  réunion 
temporaire  du  pays  de  Porentruy  à  la  France ,  et 
qu’il  fût  résulté  de  cette  réunion  des  avantages 
plus  ou  moins  considérables  en  faveur  du  preneur, 
le  bailleur  n’aurait  pas  pu  s’en  prévaloir  pour  de¬ 
mander  une  augmentation  de  fermage;  que,  par 
une  juste  réciprocité  ,  le  preneur  ne  peut  exciper 
du  cas  d’événement  contraire  pour  obtenir  une 
diminution  de  fermage  »(  Colmar  ,  20  novembre 
18  r 6.  J.  P.,  i".  de  1818  ,  pag.  284  ). 

1833.  L’art.  1778  du  Code  civil  porte  que  la 
clause  par  laquelle  le  preneur  a  été  chargé  des 
cas  fortuits  «  ne  s’entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires ,  tels  que  grêle  ,  feu  du  ciel  ,  gelée  ou 
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iii  9  e  ne  s’entend  point  des  cas  fortuîfs 
extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre, 
ou  une  inondation  auxquels  le  pays  n’est  pas  or- 
tlinairemcnt  sujet ,  à  moins  que  le  preneur  n’ait 
etc  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  ,  prevus  ou 
imprévus  ».  A  plus  forte  raison  faut-il  décider 
que,  lorsque  le  preneur  s’est  réserve  de  demander 
une  indemnité  ]>our  les  pertes  de  récoltes  occa¬ 
sionnées  Y>ArJojve  rnnjeure  ,  l’effet  de  cette  clause 
s’étend  aux  pertes  occasionnées  par  le  fait  du 
prince  ou  les  accidens  de  la  guerre  (  Paris  ,  2q 
avril  1 8 1 7 . .1. P.  3®, de  1817,  pag, 493. — Sirey ^  tom. 
XVIII ,  2®.  part  ,  pag.  5o  ). 

1834.  îni  rapprochant  l  ’art.  1778  du  Code  civil 
des  art.  1769,  1770  et  1771  ,  qui  ne  s’occupent 
que  des  pertes  de  fruits,  et  surtout  en  le  rap¬ 
prochant  des  art.  1722  et  i74î>  qui  s’occupent 
«les  pertes  du  fonds  ,  on  voit  que  cet  article  n’a 
lui-méinc  trait  qu’aux  pertes  de  fruits;  et  que  , 
lorsqu’il  dit  que  le  preneur  supporte  tous  les  cas 
fortuits  extraordinaires  ,  s’il  a  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits,  préxais  et  imprévus  ,  il  n’enlcnd 
parler  que  des  événomens  qui  feraient  éprouver 
au  preneur  des  dommages  dans  les  fruits,  et  non 
de  ceux  qui  détruiraient  la  substance  de  la  tota¬ 
lité  ôu  d’une  partie  du  fonds,  ou  qui  lui  en  enlè¬ 
veraient  la  jouissance,  des  dommages  qu’il  éprou¬ 
verait  in  Jrncllbus,  et  iàmiifi  suhslariflâ  reî.  Ainsi  „ 
malgré  la  clause  qui  mettait  à  la  charge  d’un  fer¬ 
mier  les  cas  prévus  ou  imprévus  ,  la  Cour  de 
Turin  (16  mars  1 81  r.  J.P.,  l^^  de  1812,  pag.  2SX 
4_Vncr»  tom.  XI,  2®.  pari.,  pag.  353).lui  a  alloué 
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une  dîininulioadc  bail  pour  la  perle  que  lui  occa¬ 
sionnaient  une  route  ordonnée  par  le  gouver¬ 
nement  et  des  inondations  ,  suites  de  travaux 
egalement  ordonnés.  Cette  décision  est  d’autant 
plus  juste  que  le  propriétaire  reçoit  lui-méme  du 
gouvernement  une  indemnité ,  qui  le  paie  de  sa 
cliosc,  un  capital,  qu'il  placera  et  dont  il  recevra 
les  interets, en  compensation  de  la  diminuliondans 
le  prix  du  bail  ;  qu’ainsi  il  n’est  aucunement  lésé. 

1835.  Mais  observons  que,  d'après  le  principe 
que  la  preuve  d’un  fait  est  toujours  à  la  cliarge  de 
celui  qui  l’allègue,  le  fermier,  non  chargé  des  cas 
fortuits,  ne  pourra  cependant  prétendre  d  indem¬ 
nité  s’il  n’a  pas  fait  constater  les  damniages  qu  il 
dit  avoir  éprouvés  ,  jiar  un  procès-verbal  légal  , 
au  tems  où  ils  étaient  ostensibles  et  suscepLÜilcs 
d  é  tre  rcco  nnus  (  Cass . ,  sec  l .  d  es  vc  q . ,  2  3  in  a  i  1 808 , 
rcj.  le  pourv.  conti'e  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi¬ 
tiers  du  17  juillet  1806.  J,  P.,  2'.  de  1808,  jïag. 
36(). — Sîrey\  toni.  IX,  i".  part.,  pag.  80. —  i)eiie~ 
çers,  toui.  VI ,  part,,  pag.  020). 

On  a  rgumente  envain  ,  poursoutenir  ropinion 
contraire,  des  expressions  de  Tari.  1769,  (jui  dit 
que  «  Testimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
lieu  quà  la  fin  du  bail  >>,  Il  ne  s'en  suit  jioinl  que 
les  bases  de  cctlc  estimation  ne  doivent  pas  cire 
établies  plus  tôt,  et  que  les  preuves  des  faits  (jui 
seront  pris  en  consldihalion  dans  cette  estima¬ 
tion  ne  doivent  ctre  rccueiUles  dans  le  vnoment 
où  les  faits  sont  susceptibles  d  être  constatés. 

1836.  La  Cour  de  Colmar  (arrêt  du  20  no¬ 
vembre  1816,  cité  sous  un  autre  point  de  vue,^ 
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n”.  i832  )a  juge,  avec  autant  de  raison,  qu’il  n’csl 
pas  dû  au  fermier  d’indemnité  pour  diminution 
de  jouissance  ,  bien  que  la  perle  de  celte  jouis¬ 
sance  ail  été  occasionnée  par  le  vice  de  la  chose 
louée ,  lorsqu’il  n’a  pas  provoqué  en  la  forme 
légale  la  réparation  de  cette  chose.  Car  si  le  vice 
existait  lors  de  la  passation  du  bail ,  l'art.  1771 
n’alloue  aucune  indemnité  au  fermici 
vice  est  survenu  depuis,  le  fermier  seul  a  pu  le 
connaître  ,  et  devait  en  prévenir  le  propriétaire. 

1837.  Avant  le  Code  civil ,  la  Cour  de  Paris 
(i3  prairial  an  XL  J.  P.,  i".  de  l’anXlLpag.  lo^) 
a  jugé  que  la  durée  présumée  du  bail  d'une  grande 
exploitation,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  fixée  dans  le 
contrat,  est  de  neuf  années  ;  «  Attendu  que, 
d’après  l’usage  des  lieux  ,  les  baux  des  fermes  im¬ 
portantes  SC  font  ordinairement  pour  neuf  années 
consécutives  ,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  la 
clause  rcstriclible  à  trois  et  à  six  années,  au  choix 
soit  de  l'une  ,  soit  de  l’autre  des  parties  ,  soit  des 
deux  :  —  Attendu  que,  lorsqu’un  semblable  bail 
ne  contient  aucune  fixation  de  délai  pour  la  jouis¬ 
sance,  il  faut  SC  décider  par  rusage,  suivant  cette 
maxime  in  contracilbus  tariib  veinunt  en  (juœ  snnt 
rnoris  et  consueludiiils  ».  Nous  n'hé.sitons  pas  à 
penser  qu’il  en  doit  être  autrement  sous  le  Code, 
et  qu'il  faut,  sous  lui,  prendre,  dans  ce  cas,  pour 
règle  d’interprétation,  celle  qu'il  donne,  dans 
l’art.  Ï774  (0  ï  pour  les  baux  faits  sans  écrit  ;  car 
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le  bail  est  alors  sans  écrit  relativement  à  la  clause 
de  durée. 

i838.  Le  droit  de  chasse  ne  peut  appartenir 
au  fermier  qu’autant  qu’il  lui  a  etc  expressément 
conféré  par  le  propriétaire  :  «  Attendu  que  le 
gibier  qui  se  repeuple  dans  les  terres  ou  dans  les 
bois  ,  ne  peut  être  assimilé  aux  fruits  produits 
par  les  terres  ou  par  les  bois  ,  et  que  le  droit 
de  chasse  est  une  dépendance  de  la  propriété  ». 
(Paris,  19  mars  18 1 2.  J.  P,,  3®. de  1812,  pag. 460). 

CHAPITRE  111. 

Du  Louage  d’ouvrage  et  d’industrie. 

1  83q.  Des  trailés  de  rent placement  penoent  être  faits  entre  des 
remplaçans  et  des  jeunes  gens  déjà  appelés  au  service 
militaire  : 

i8|o.  Ou  pouvant  y  être,  appelés. 

1841.  Faut-il  prononcer  la  validité  des  traités  par  lesquels  des 
tiers  s'entremettent  entre  tes  remplacés  et  les  remplaçons? 

1842.  Le  prix  payé  pour  le  remplacement  d^un  individu  nui  a 
profité  du  remplacement doHne-t-ii  ^  contre  /«i,  une 
action  en  répétition  de  ce  prix  ? 

1843.  Lorsque  le  remplaçant  est  appelé  pour  son  propre  compte ^ 
et  que  le  remplacé  est  oldigé  de  servir^  il  faut  réduire  le 
ptix  tlu  remplacement  selon  laduréedu  service f es  fatigues 
et  les  dangers  du  remphtçant  : 

i844-  L'ont  le  prix  en  est  dû  .v/,  lors  de  ce  rappel ^  te  remplacé 
s’est  fait  exempter  du  service. 


ritnge 


aifernvé  — Ainsi  le  bail  à  ferme  «ruii  pié,  a’iiiie  vigne  et  de  tout 


autre  fonds  dont  les  frulu  se  lecueilieiil  en  culicr  dans  le  cours  de 
rauuée,  est  ceosé  fait  pour  un  au.  —  Le  Lail  des  lencs  labourables, 
■loisiju’cllfs  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  tcuse  fait  pour  autant 
d'aiiiiees  qu’il  \  a  de  soles  »  (ai  l.  177**  tlu  C.  C.). 
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1845.  Mais  sîy  pour  obtenir  Sun  eoeempiton  U  a  été  obligé  âe 
payer  une  meJenuti/e,  le  remplacé  doit  lui  en  tenir  compte. 

ï  846.  Tout  le  prix  est  également  du  si  le  remplaçant  est  libéré 
par  Vejfet  d’un  congé  (pii  libère  également  le  remplace. 

1847.  Si  le  remplacé  dont  le  remplaçant  avait  déserté  ^  dans  le 
délai  pendant  leipiel  il  rn  était  responsable ,  s’est  fait 
exempter  du  service  eu  se  fondant  sur  la  rentrée  au  corps 
du  remplaçant  y  il  ne  peut  se  dispenser  de  payer  à  ct’iui-cf 
le  prix  du  remplacement. 


T  889.  Les  conven  lions  relatives  au  louage  d’ou¬ 
vrage  et  d’indus  trie  ne  se  rédigent  point ,  en 
général ,  devant  Nolaircs.  Les  seules  de  ce  genre 
qui  soient  passées  devant  eux,  ou  plutôt  dont  les 
écrits  leur  soient  déposés  ,  sont  celles  qui  ont 
rapport  aux  devis.  Le  ciiapilre  du  Code  qui  traite 
*lc  CCS  matières  est  donc  de  fort  peu  d'intérêt 
pour  les  Notaires  ;  cl  la  jurisprudence  ne  nous  a 
point  fourni,  sur  ce  chapitre,  d’arrêts  qui  puissent 
les  conccmcr. 

Mais  il  est  une  espece  de  contrats  dont  il  n’est 
point  traité  dans  le  chapitre  du  louage,  où  il  peut 
cependant  trouver  place,  et  qui,  rédigé  pres- 
<[iic  toujours  devant  Notaires  ,  a  donné  naissanco- 


à  une  multitude  d’an  él s  ;  c’est  le  contrat  dèliem- 


placement  pour  le  service  militaire  ,  véritable 
louage  de  service,' 

Notre  Code  ,  recueil  des  lois  civiles  ,  n’a  point 
dù  s’occiipci’  «les  traités  de  remplacement  pour 
le  service  mililairc,  parce  que  leur  hase  repose 
sur  la  législation  politique:  et,  lorsque  celle-ci  s’en 
est  occupée,  elle  a  eu  en  vue  les  rapports  des  ci¬ 
toyens  avec  Télat ,  plutôt  que  ceux  des  citoyens  à 
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régarO  les  uns  des  autres  ;  elle  a  fixé  les  cITets 
du  remplacement  relativement  à  Tctat  plutôt  que 
relativement  aux  conlraclans  entr’eux.  Il  en  est 
résulte  que  presque  toutes  les  difficultés  (pii  se 
sont  élevées  entre  les  remplacés  et  les  rcmpla(}ans 
ont  été  abandonnées  à  réijuité  des  juges  ;  <pie  le 
plus  souvent  leur  solution  n’est  point  sus 
de  discussion  de  droit,  et  ne  se  prête  (ju’à  des 
observations  de  simple  raisonnement. 

Les  arrêts  (pie  nous  citerons  ,  lûcn  que  rendus 
la  plupart  surdes  traités  relalifs  à  la  conscription, 
(jui  est  aujourd’hui  abolie  ,  n’en  ont  [las  nioin.s 
conservé  tout  leur  intérêt  :  car  ils  ont  prononcé 
sur  des  traités  relatifs,  non  à  la  conscription  en 
elle-même  ,  mais  an  servi{:(î  militaire  en  général, 
qui  subsistait  alors  sons  nom  de  conscription  , 
et  qui  subsiste  aujourd  hui  sous  un  autre  ;  change¬ 
ment  fort  iiidlffcrcnl  pour  le  fond  des  questions. 

La  loi  aujom'd’liui  en  vigueur  sur  ic  service 
militaire  est  la  loi  dos  10  —  12  mars  i8i8.  Son 
art.  18  s’exprime  ainsi  :  «  l.es  jcimes  gens  délinî- 
tivement  appelés  à  fairc^  partie  du  contingent 
pourront  se  Faire  rcm[>laccr  [lar  tout  boni  me  va¬ 
lablement  libéré  ,  pourvu  (ju'il  n'ait  pas  plus  (1(ï 
trente  ans,  ou  trente  cimj  ans  s'il  a  été  mililalrc, 
et  qu’il  ail  la  taille  et  les  antres  (pialités  rc^quiscs 
pour  être  reçu  dans  rarinée...  —  Les  siibstitnlions 
de  numéros  pourront  avoir  lieu  entre  les  jeunes 
ge.ns  du  même  tirage;,. —  Les  stipulations  par¬ 


ticulières  (pli  pourraiciiL  avoir  lieu  '  entre  les 
coulraclans,  à  l’occasion  dcsdils  remplacemens 
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et  substitutions,seront  soumises  aux  mêmes  règles 
et  formalites  que  tout  autre  contrat  civil  ». 

Le  chap.  X  de  rordonnancc  des  12  août —  8 
septembre  1818  règle  les  formalités  relatives  à 
rexéculion  de  ces  remplacemens  et  substitutions. 

1840.  Ces  loi  et  ordonnance  ne  parlent  que 
des  remplacemens  et  substitutions  de  numéros 
entre  Jeunes  gens  déjîniiwernenl  appelés. 

Nulle  disposition  n’y  existe^  non  plus  que  dans 
aucune  autre,  sur  les  remplacemens  et  substi¬ 
tutions  entre  jeunes  gens  (pu  pourraient  être  nppe- 
lés.  Peuvent-ils  également  traiter  enlr’cux?  11  n’y 
a  point  entre  les  deux  cas  analogie  parfaite;  ni, 
dès-lors ,  droit  d’argumenter  de  la  disposition 
relative  au  premier  cas,  pour  l’étendre  au  second. 
Car  on  pourrait  dire  que ,  dans  le  premier  cas , 
il  s’agit  d’un  traite  sur  un  événement  actuel,  d’un 
marché  ordinaire;  que,  dans  le  second,  il  s’agit 
d’un  traité  sur  un  événement  possible,  d’un  traité 
aléatoire  :  que  beaucoup  de  gens ,  calculant  fort 
légèrement  et  fort  mal  les  chances ,  peuvent 
s’engager  à  un  remplacement  ou  à  une  substi¬ 
tution  possibles,  mais  non  actuels,  moyennant 
des  conditions  très  -  désavantageuses  ;  que,  les 
chances  défavorables  se  réalisant ,  ils  éprouvent 
des  regrets,  et  embrassent,  malgré  eux,  le  service 
militaire  ,  dont  alors  ils  s’acquittent  moins  bien  ; 
que  les  traités  avant  l'appel  tendent  ainsi  à  donner 
à  l’état  de  mauvais  soldats,  sont  dès-lors  con¬ 
traires  à  l’ordre  public  ,  et  doivent  être  pro¬ 
hibés,  Mais  ces  raisonnemens  nous  paraîtraient 
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forcés  :  car  l’incertitude  des  chances  est  autant 
pour  ou  contre  les  rcmpîaçans  que  pour  ou 
contre  les  remplacés  ;  il  n’y  a  pas  alors  de 
raisons  pour  croire  que  le  remplaçant  sera  lésé, 
plutôt  que  le  remplacé  ;  et  on  peut  alors  présumer 
que  ce  prix  sera  fixé  dans  une  juste  proportion. 
Dans  tous  les  cas  ,  la  possibilité  de  surprise  et  de 
fraude,  n’est  point  une  raison  pour  annullcr, 
en  thèse  générale,  un  genre  de  contrat  ;  car  lasur- 
prise  et  la  fraude  peuvent  s’introduire  dans  tous. 
Les  traités  pour  des  remplacemens  éventuels 
doivent  donc  être  permis ,  comme  les  traités 
pour  des  remplacemens  certains.  Nous  ne  con¬ 
naissons,  au  surplus,  aucune  décision,  législative, 

réglementaire ,  ou  judiciaire,  qui  frappe  de  nul¬ 
lité  des  traités  de  ce  genre. 

i84i.  Mais  que  faut -il  décider  relativement 

aux  traités  par  lesquels  des  tiers  s’entremettraient 
entre  le  remplacé  et  le  remplaçant,  aux  traités 
par  lesquels  des  tiers  s’obligeraient  vis-à-vis 
d’un  individu  à  lui  fournir  un  remplacement 
ou  une  substitution  de  numéros,  et  feraient  olili- 


ger  vis-à-vis  d’eux  d’autres  individus  à  devenir 
rcmpîaçans  de  ceux  qui  seraient  désignés.  Ün  tel 
traité  a  été  an  nu  11  épar  la  Cour  suprême,  comme 
offrant  un  trafic  illicite  (  Cass.^  sect.  des  req.,  [2 
décembre  i8jo  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Gourde  Turin  du  3  janvier  1810.  J.  P,, 
1".  de  i8n  ,  pag.  278.  — Sirey ^  tom.  XI, 
part-,  pag.  53.  —  Üenevers  ,  tom.  IX  ,  1"*.  part., 
pag.  3û  ).  M.  Merlin  ,  sur  les  conclusions  duquel 
cel  arrêta  été  rendu,  a  dit  :  «  L’ordre  public  est 
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compromis  on  re  quo,  pour  se  ménager  des  sacrî-* 
fices  plus  considérables  de  la  pari  dos  conscrits, 
renlreproncur  des  engagemens  ne  manque  jamais 
de  leur  exagérer  les  faligues  et  les  dangers  du  ser¬ 
vice  auquel  ils  [tcuvent  cire  appelés  ,  et  que  les 
impressions  produiLcs  par  ces  exagérations,  agis¬ 
sant  sur  une  grande  masse,  ne  peuvent  avoir  que 
des  résultats  funestes  au  recrutement  de  l’armée. 


—  L’ordre  public  est  encore  conqjrornis,  en  ce 
que,  pour  se  procurer  des  remplaçansau  meilleur 
marché  possible,  rentrepreneur  leur  assure  une 
somme  n!odi<}ue,})our  prix  de  leur  cngageinent  à 
se  tenir  prêt  à  marcher ,  cl  s’oblige  de  leur  payer, 
en  cas  qu’ils  inarcbentcn  effet,  une  autre  somme 
qui  est  toujours  d’autant  moins  forte  que  ces 
remplaçans  éventuels  ont  |)lus  de  chance  de  ne 
l’étre  jamais  (juc  de  nom;  en 'sorte  que  ,  le  cas 
du  remplacement  effectif  arrivant  ,  les  rem p la- 
(,ans  n’ayant  point  touclié  le  véritable  [)rix  du  ser¬ 
vice  auquel  ils  se  sont  assujettis  pour  d’autres  , 
éprouvent  des  rogrels,  qui  bientôt  amènent  le 
dégoût  et  mullij>lieut  les  désertions.  —  Aussi  le 
gouvernement  sést-il  ouvciiement  prononcé 


contre  ces  spéculations,  par  rorganc  du  ministre 
d’état,  directeur  général  des  l  eviies  et  de  la  cons¬ 
cription  militaire.  Témoin  l’art.  121  de  ri  ns  truc- 
tion  adressée  par  cct  administrateur,  le  ii  fé¬ 
vrier  1808,  aux  pré  fois  de  tous  les  déparlcmens  ». 

Ces  raisons  ,  a  l’exception  de  celles  qui  ont 
rapport  aux  chances  du  tirage  ,  s’appliqueront 
également  ,  si  on  les  adopte  ,  au  cas  où  le  traité 
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n’aurait  lieu  qu’apres  le  tirage,  afin  de  remplacer 
un  individu  Loinî)éau  sort. 

Depuis  cet  arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  cl  depuis 
la  nouvelle  loi  du  recrutement  du  lo  mars  1818, 
il  est  intervenu,  les  i4  et  20  novembre  1821,  une 
ordonnance  sur  les  entreprises  relatives  aux  rem- 
placemens  des  jeunes  gens  appelés  à  rarmcc. 
Elle  porte,  art.  aucune  entreprise  ayant  pour  ^ 
objet  le  remplacement  de  jeunes  gens  ap[)c!és  à 
rannée  ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ne 
pourra  exister  qu’avec  notre  autorisation  ». 

D’abord,  celte  ordonnance  n  est  pas  très-bien 
rédigée. 

I®.  Elle  ne  parle  que  des  jeunes  gens 

,  et  non  de  ceux  qui  pourraient  cire  ap])elés. 
Mais,  par  les  molils  qui  ont  été  exposés  n®* 
1840,  elle  a  dû  ,  à  fortiori  ^  songer  à  ceux-ci  ;  et 
l’expression  de  appelés^  un  peu  vague  gramma¬ 
ticalement  ,  doit  les  embrasser  aussi  ,  diaprés 
l’esprit  de  l’ordonnance. 

2'’.  Elle  ne  parle  que  des  rempJaremèns,  et  non 
des  substitutions  de  numéros  ;  deux  choses  qu  elle 
eût  dû  distinguer,  puisque  la  loi  sur  laquelle 
elle  intervient  les  a  clle-inéme  distinguées.  Mais 
les  memes  motifs  de  prohibition  s’appliquent 
aux  uns  et  aux  autres  ;  et  on  peut  dire  que  le  mot 
de  reitipfacetnenl  doit ,  dans  son  sens  large  ,  com¬ 
prendre  la  substitution  de  numéros,  ]>uistiueccUc 
substitution  opère  un  changement  de  place  entre 
les  échangistes. 

3®.  Aucun  accord  n’existe  entre  scs  motifs  et 
son  dispositif.  Dans  les  premiers  ,  clic  se  fonde 
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sur  les  dispositions  des  Codes  relatives  aux  so¬ 
ciétés  ,  et  sur  les  avis  du  Conseil  d'état  des  i**. 
avril  et  1 5  octobre  1809  »  l’cladfs  aux  associations 
de  la  nature  des  tontines  et  aux  compagnies  d’as¬ 
surance  mutuelle  qui  intéressent  l’ordre  public. 
Ces  motifs  donneraient  à  penser  d’abord  ,  que 
l’ordonnance  ne  s’oppose  qu’aux  traités  faits  pour 
des  rcmplacemenspardes  sociétésnon  autorisées, 
et  non  aux  traités  faits  par  des  tiers  isolés  :  en¬ 
suite  qu’elle  ne  s’oppose  qu’aux  entreprises  par 
tontines  ou  par  assurance  mutuelle  ,  puisque  les 
avis  ,  dont  il  y  est  question  ,  n’ont  trait  qu’à  ces 
genres  d’associations  ;  d’oùil  résuiteraitqu’elle  ne 
prohiberait  pas  les  entreprises  qui  traiteraient 
avec  des  jeunes  gens  isolément,  appelés  ou  non, 
pour  leur  fournir  des  remplaçans  moyennant  un 
prix  arreté  ,  mais  seulement  celles  qui  feraient 
verser  à  plusieurs  jeunes  gens  ,  non  encore  ap¬ 
pelés  ,  plusieurs  sommes  égales,  dont  le  total 
serait  ensuite  ré]>arli  entre  les  seuls  appelés.  Mais 
CCS  interprétations  ,  tirées  des  seuls  motifs  ,  sont 
rejetées  par  le  texte  de  l’art,  i®". ,  dont  les  termes 
généraux  ,  aucune  entreprise  ,  embrassent  toute 
entreprise  ,  qu’elle  soit  formée  par  un  seul  ou 
par  plusieurs  ,  qu  elle  ait  Heu  par  tontine  ,  assu¬ 
rance  mutuel  le  ,  ou  toute  autre  voie. 

Ensuite  ,  si  cette  ordonnance  n’est  fondée  , 
comme  sembleraient  l’indiquer  ses  motifs  ,  que 
sur  la  législation  qui  régit  le  contrat  de  société  , 
si  elle  n'est  qu’un  réglement  sur  l’exéculioii  d’une 
des  parties  de  cette  législation  ,  la  base  sur  la¬ 
quelle  elle  s'est  appuyée  ne  justifie  pas  rétendue. 
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tic  sa  tlisposiitoii  ,  et  la  règle  qu’elle  a  donnée  est, 
dans  sa  latitude  ,  une  l’ausse  application  de  la  loi 
inenic  (pi'cllc  a  eu  jioui*  but  d’exeuter.  Eu  effet, 
en  matière  de  société  ,  la  loi  ne  requiert  l’auto¬ 
risation  du  gouverne  me  [il  que  pour  les  sociétés 
anonymes  (  art.  ^7  du  Code  de  coinni.  )  :  cette 
disposition  ,  conçue  en  termes  généraux  ,  s’ap¬ 
plique  donc  aussi  aux  entreprises  pour  renipla- 
ccmens  :  d’où  il  suit  que  ,  d  après  la  loi  invoquée 
par  I  or  dounance,pour  que  ces  entreprises  soient 
assujetties  à  rautorisatioii  du  gouvernement ,  il 
faut  1®.  qu  elles  ne  soient  ])as  formées  par  un  seul 
individu  ,  mais  par  une  société  ;  2“.  que  celte 
société  soit  anonyme.  Or* une  disposition  légis¬ 
lative  ne  jreut  èti'e  changée  jrar  une  disposition 
du  pouvoir  exécutif:  il  n’y  aurait  donc  point  lieu 
de  prononcer ,  pour  défaut  d’autorisation  de  la 
part  du  gouvernement,  l  annullationd  une  société 
non  anonyme  pour  des  rcmplacemcns. 

Mais  I  onlonnance  pouvait  s  appuyer  sur  deux 
autres  motifs  :  i".  Sur  rinlérét  de  FElat  ,  qui  ne 
permet  pas  que  les  conventions  des  particuliers 
puissent  com|>romcllrc  le  sort  de  t’arinéc  ,  ou 
nuire  à  sa  bonne  organisation  ;  2".  sur  l’art  6  du 
Code  civil ,  suivant  lequel  on  ne  peut  déroger  par 
des  conventions  ])articulières  aux  lois  qui  inté¬ 
ressent  l’ordre  public  ;  et ,  comme  les  lois  dont  il 
s’agit  dans  cct  article  ,  ne  s’entendent  pas  seu¬ 
lement  des  lois  pro[>rement  dites  ,  de  celles  qui 
sont  rendues  par  les  trois  pouvoirs  composant 
la  puissance  législaliv9.^;;:pïâîs;>act^^^^  des  ordon 
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naiices  ou  réglemeiis  oinanés  du  pouvoir  exccutü 
ouadniinislralirdanslcsiimilesdeses  attrihuUons, 
il  eutsufli  au  pouvoir  executif  de  rendre  l’ordoQ- 
ilancc  dont  il  s  agit  dans  la  seule  vue  avouée  de. 
prévenir  les  entreprises  des  particuliers  tjui  nui¬ 
raient  à  rexéculion  de  Ja  loi  de  recruleiuent , 
pour  que  ,  celle  ordonnance  étant,  par  son  seul 
objet ,  une  loi  d’ordre  public  ,  les  particuliers 
n’eussent  pu  y  <léroger  ni  s’en  écarter  par  leurs 
conventions. 

Quoiqu’il  en  soit ,  voici  ce  qu’ajoute  l’ordon¬ 
nance  sus-énonccc  :«  Les  préfets  prendront  toutes 
les  mesures  administratives  et  de  police  autorisées 
par  les  lois  à  l’effet  de  prémunir  nos  sujets  contre 
les  actes  irréguliers  ou  les  entreprises  illicites. 

—  Ils  déféreront  à  nos  procureurs-généraux  cl 

■ 

procureurs  près  les  tribunaux  ,  ceux  dosdils  actes 
qiiiauraientlc  caractère  d’un  délit  ou  d’une  con¬ 
travention  prévus  par  les  lois  On  voit  i".  que  l’or' 
donnancc  n  altaque  pas  tous  les  actes  de  ces  en¬ 
treprises  ,  tuais  seulement  ceux  qui  auraieiil  le 
caractère  d’un  délit  ou  d’une,  contravention  : 
Li".  tpi’cllc  jic  les  attaque  que  par  les  voies  admi¬ 
nistratives  cl  de  police  ,  c’est-à-dire  ,  comme 
donnant  ou  ne  donnant  pas  Heu  à  des  peines  ,  cl 
non  par  des  voies  civiles  ,  c  est-à-dire ,  conimc 
devant  avoir  ou  non  des  effets  civils  entre  les 
parties.  C’est  aux  tribunaux  qu’appartient  la  dé¬ 
cision  de  oc  dernier  genre  de  question  ;  et,  dans 
cet  état  de  législation  ,  malgré  les  luoliis  qui  ont 
été  donnés  par  la  Cour  de  cassation  dans  rarrêt 
sus-énoncé,  j>ar  M.  le  procureur-général  dans  ses 
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conclusions,  oL  par  ronloniiaiicc  des  i4“25  no¬ 
vembre  i8i8,  il  nous  semble  que  ces  traités  ne 
sont  contraires  à  Tordre  public  qiTautaut  qu’ils 
ont  erfccliveinent  eu  lieu  d’après  des  machinations 
coupables  ;  que  ces  niacbinalions  ne  doivent  pas 
vse  présianer,  pas  plus  qu’aucune  espèce  de  fraude; 
que  dcs-lors  ces  trailéssont  valides  en  eux  mêmes, 
comme  tousaulrcs  traités,  sauf  Tannullation  pour 
les  cas  de  fraude  ou  <le  surprise. 

1842.  Nous  avons  dit,  tom.  III ,  n"*.  8G0  ,  que 
Thcritier  doit  rapporter  à  la  succession  de  son 
auteur  les  sommes  que  celui-ci  a  payées  pour  le 
remplacement  de  cet  héritier.  Nous  allons  exa¬ 
miner  ici  quels  sont  les  autres  effets  de  renga¬ 
gement  souscrit  pour  ce  remplacement. 

Celui  qui^a  payé  le  prix  ou  souscrit  des  ohli^ 
gâtions  pour  le  prix  du  remplacement  d’un  cons¬ 
crit  qui  ii’a  point  paru  dans  Tactc  ,  mais  qui  a 
profilé  de  ce  remplacement ,  peut-il  exercer  un 
recours  contre  le  conscrit r* 

Pour  décider  la  cjucslion  ,  il  fautd’ahord  exa¬ 
miner  quelle  est  la  nature  de  cet  engagement  , 
s’il  doit  être  considéré  comme  un  don  ou  comme 
un  prêt  :  ensuite  ,  en  le  regardant  mcuie  comme 
un  prêt ,  il  faudra  voir  si  ce  prêt  a  pu  engager  le 
remplacé. 

La  nature  de  l’acte  devra  être  recherchée  ,  eu 
premier  lieu  ,  dans  les  termes  de  Tacte  iiiêmc 
S’ils  ne  sci'vent  point  à  Tex]>li(jucr  ,  on  devra  con¬ 
sulter  la  fortune  des  parties  ,  kurs  qualités  res¬ 
pectives  ,  tous  les  rapports  qui  pourraient  exister 
entr’eux,  cl  qui  serviront  à  manifester  Tintention 
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qui  a  préside  au  contrai.  XTne  donation  pourra 
pr  csumcr  moins  difficilement  de  la  part  d’un 
père  ,  d’une  mère  ou  de  tout  autre  ascendant. 
Toutefois  ,  comme  le  mineur  est ,  par  le  rempla¬ 
cement,  libéré  d’une  dette  personnelle,  de  l  ’obli¬ 
gation  de  servir  l’Elat;  comme  il  reconnait  taci¬ 
tement  le  traité  en  ne  partant  point  à  sa  majorité  ; 
comme  son  refus  d’en  acquitter  le  prix  est  une 
ingratitude,  et  mérite  dès-lors  peu  de  faveur; 
comme  d’ailleurs  une  donation  se  présume  dif¬ 
ficilement  ,  nous  pensons  que  ,  dans  le  doute  de 
l’intention  de  celui  qui  a  contracté  pour  le  rem¬ 
placé  ,  il  faudra  juger  que  son  intention  a  été  de 
ne  faire  qu’un  prêt ,  et  non  une  donation. 

Dans  le  cas  où  le  prix  aura  été  jugé  n  avoir  été 
fourni  qu’à  litre  de  prêt ,  il  y  aura  ators  lieu  a 
voir  si  ce  prêt  donne  droit  de  répétition  contre 
le  remplacé  auquel  il  est  censé  avoir  été  fait. 

*  L’afrirmativo  ne  jiaraît  point  douteuse  quand 
le  remplacé  ,  majeur  à  l  époquc  de  l’acte,  en  a 
eu  connaissance,  n’y  a  point  formé  opposition  , 
l’a  approuvé  tacitement  en  profitant  de  ses  effets. 

En  est-il  de  même  du  mineur  ?  Nous  le  pensons. 
A  la  vérité ,  les  art.  et  458  du  Code  civil  ne 
permettent  pas  d’cnqn'uu  1er  pour  le  mineur,  d’hy- 
polhéquer  et  d’aliéner  ses  immeubles  ,  sansfau- 
torisation  d’un  conseil  de  famille ,  homologué 
parle  tribunal;  mais  les  art.  i3o5  et  i3i2  du 
même  Code  font  voir  que  le  mineur,  même  non 
émancipé ,  peut  s’obliger,  et  qu’il  ii’esl  restituable 
contre  rengagement  que  dans  le  cas  de  lésion, 
et  dans  celui  où  l’obligation  n’aurai l  pas  tourné  à 


i 


et  style  (hi  JS ot aire,  loi 

son  profit. Or  il  y  a  ici,  de  sa  part,  adhesion  tacite, 
par  le  seul  fait  de  sa  demeure  et  du  départ  du 
remplaçant  ;  le  prix  du  remplaçant  a  tourné  à 
son  profit  jusqu’à  la  concurrence  de  la  juste  valeur 
du  service  fait  et  des  risques  courus  pour  lui  :  il 
doit  donc  être  tenu  du  prix  du  rcrnplaccmenl, 
si  ce  prix  n’est  point  exorbitant. 

Nous  ferons  remarquer  que  ceci  n’est  point  en 
contradiction  avec  ce  <iuc  nous  avons  dit,  tom.  ai, 
n".  860  ,  pag.  272,  que  le  mineur,  regarde  comme 
majeur  pour  la  conscription  ,  ne  l’est  point  pour 
le  remplacement  ;  car,  au  n”.  860 ,  nous  avons 
attaqué  seulement  le  raisonnement  qui  ap^ 
puyait  sur  cette  prétendue  majorité  exception¬ 
nelle  la  validité  de  la  ratification  du  mineur  ; 
mais  nous  n’avons  point  dit  que  le  mineur  ne  pût 
adhérer,  quoique  mineur ,  à  rengagement  pris - 
dans  son  intérêt.  Nous  ne  contredisons  pas  non 
plus  ce  que  nous  avons  avancé,  au  meme  numéro, 
que  la  dette  personnelle  de  l’enfant  est  le  ser¬ 
vice  lui-inémc  ,  et  non  le  prix  du  remplacement: 
nous  disons  seulement  que  ,  si  une  somme  lui  a 
été  prêtée  pour  acquitter  sa  dette  personnelle, 
elle  devient  elle-même  dette  de  l’enfant,  et  doit 
être  acquittée  par  lui. 

La  Cour  de  Dijon  (  23  janvier  1817.  J.  P.,  3*. 
de  1817,  pag.  20.  —  AVej,  tom.  XYII ,  2*.  part., 
pag.  874  )  a  refusé  à  un  père  le  recours  contre 
son  fils  ,  devenu  majeur ,  pour  le  prix  d*un  rem- 
plâcement  dont  lacté  avait  été  souscrit  par  le 
père  pendant  la  minorité  du  fils.  Nous  approuvons 
cet  arrêt  à  cause  des  circonstances  de  l’espèce. 
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La  fortune  du  père  était  assez  considérable  pour 
laisser  croire  qu’il  avait  voulu  faire  un  sacrifice 
en  laveur  de  son  fds  ;  le  fds  n’avait  pas  de  biens 
sur  lesquels  le  pcrc  put  avoir  pensé  à  faire 
porter  celte  <lépensc  comme  gérant  ,  en  vertu  de 

l’art.  107 5  du  Code  civil.  De  plus  ,  son  fds  lui 
était  utile  dans  son  commerce;  et  alors  ^  si  on 
ne  considérait  pas  le  père  comme  ayant  fait  une 
donation  ,  on  pouvait  le  considérer  comme  ayant 
fait  un  calcul  d’intérêt  personnel. 

Mais  la  Cour  de  Colmar  (6  décembre  181 5. 
J.  P.,  3".  de  181 6,'  pag.  90.  — Sh'cy,  lom  XVII, 
2®.  part.,  pag.  55. —  Deticvers,  tom.  XIV,  part., 
pàg.  1 8')  a  admis  le  recours  d’un  beau-père  contre 
son  bcan-llls  qu’il  avait  fait  remplacer  pendant 
sa  minorité,  et  a  appuyé  son  arrêt  sur  la  qualité 
de  beau-père,  qui  ne  fait  point  présumer  la  do¬ 
nation;  sur  rélcvation  du  prix  proporlionncllc- 
\ncnt  à  la  modicité  de  la  fortune  de  ce  beau-père  ; 
sur  ce  (ju’il  gérait  les  biens  du  conscrit  et  devait 
alors  cire  regardé  cotnme  ayant  agi  en  qualité 
de  gérant,  ce  qui  lui  donnait  un  recours,  con¬ 
formément  à  l’art.  1875  du  Code  civil;  et  enfin 
sur  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  comme  validant,  à  l’égard  du  mineur,  l’obli¬ 
gation  qui  résultait  de  son  adbésion  tacite  au 


contrat. 

Rechcrclions  maintenant  si  le  conscrit,  pour 
lequel  on  a  stipulé,  est  obligé  vis-à-vis  du  rem¬ 
plaçant.  Que  le  prix  du  remplacement  doive, 
entre  celui  qui  l’a  fouimi  et  le  remplacé ,  être 
considéré  comme  une  donation  ou  comme  un 
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prêt^  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  (pie  le  rem¬ 
placement  a  ea  pour  effet  de  lilufrcr  le  rem^ 
place  d’une  oldignhon  [jcrsonnellc  ;  que  c  est  au 
nom  du  remplace  t]ue  le  traité  est  censé  avoir  été 
fait  avec  le  remplaçant,  qui  des-lors  a  recours 
contre  lui.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  ,  dans 
une  espèce  ou  le  père  du  conscrit  mineur  avait 
stipulé  seul  (Paris,  7  février  1814.  Sirey  y  tom*, 
XV,  2''. part. ,  pag.  87  ).  On  sent  toutefois  qu’iî 
faudrait  décider  autrement  si  le  contraire  avait 


été  stipulé  dans  l’acte,  s’il  y  avait  été  dit  que  celui 
<]ui  fournit  le  prix  du  remplacement  s'ohl  ige 
Seul,  ou  si  ce  prix  était  excessif.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  l’obligation  du  remplacé  mineur  serait  res¬ 
treinte  au  prix  qui  était  alors  le  plus  habituel  pour 
les  remplaccmcns, 

1843.  Lorsque  le  remplaçant  est  a])pclé  et 
cpie  le  remplacé  est  obligé  de  servir,  dès  ce  mo¬ 
ment  le  service  que  fait  le  remplaçant  a  lieu 
pour  son  propre  compte  ,  et  non  pour  celui 
du  remplacé  ;  le  rempla(;;ant  perd  sâ  qualité,  et, 
comme  le  prix  convenu  lui  a  été  accordé  en 


celte  qualité  et  a  raison  du  service  qu’il  Ferait 
pour  le  remplacé  ,  il  n’a  droit  à  cc  prix  que  pour 
le  tems  oii  il  a  conservé  sa  qualité,  et  en  raison 
de  la  durée  du  service  qu’il  a  fait  ;  et  l’engage¬ 
ment  du  remplacé  ne  doit  pas  avoir  des  suites 
au-delà  du  remplacement  effectif,  qui  en  est  la 
cause  unique.  Mais  l’équité  demande  aussi  qu’on 
accorde  en  outre  au  remplaçant  une  certaine 
somme  en  raison  des  dépenses  qu’il  a  été  forcé 
de  faire,  du  déplacement  auquel  il  a  été  obligé. 


/ 
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des  fatigues  qu'il  a  essuyees  et  des  dangers  qu’il 
a  courus^  toutes  circonstances  dont  l’apprécia¬ 
tion  dépend  entièrement  de  l’arhitrage  des  juges. 

C’est  en  vain  tpie,  pour  obtenir  la  totalité  du 
prix  du  remplacement  ,  le  remplaçant  allégue¬ 
rait  que  c’est  une  force  majeure  qui  le  contraint  à 
servir  pour  son  propre  compte;  car  le  remplacé 
'  avait  évidemment  traité,  non  pas  seulement  pour 
clianger,  relativement  au  service,  de  position 
avec  le  remplaçant,  mais  pour  ne  jamais  être 
rappelé  au  service  par  le  fait  quclconcpic  de  son 
remplaçant. 'Daitleurs,  en  thèse  générale,  l’exccp- 
tion  de  force  majeure,  qui  empêche  d’exécuter 
la  convention,  est  une  raison  siilnsantc  pour  que 
celui  qui  n’exécute  pas  ccUc  convention  ne  soit 
pas  condamné  à  des  donimages-inléréls ,  mais 
ne  fait  pas  qu’il  doive  recevoir  lui-mcme  un 
prix  qu’il  n’a  point  gagné.  Enfïn  la  force  ma¬ 
jeure  qui  arrête  reffet  des  conventions ,  frap¬ 
pant  également  sur  Func  et  sur  l’autre  jiarîie, 
il  n’est  pas  juste  que  l’une  en  souffre  plus  que 


l’autre. 

D’un  autre  coté,  le  remplacé  ne  serait  point 
recevable  à  alléguer  que,  obligé  de  servir  lui- 
meme ,  il  peut  refuser  tout  le  prix  du  rempla¬ 
cement  et  réclamer  ce  qu’il  a  payé;  car  le  rem¬ 
placement  a  produit  son  effet  pour  tout  le  tems 
qui  s’est  écoulé  jusqu’à  l’appel  du  remplaçant, 
puisque  c’est  au  remplacé  que  compte  ce  tems  de 
service. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  juris¬ 
prudence  (î'iîmes  ,  5  juillet  1809.  J.  P.,  i”.  de 
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1810,  pag.  539.  —  Sirey,  tom.  XI ï ,  2'.  part.,  pag, 
25  ! .  — /t/.,  23  mars  181 1 .  Sirey,  tom.  XI ,  2“.  part , 
pag. 44^* — Turin,  24 avril  (810.  J. P.,  2^  de  1810, 

4^7*  —  Sirey,  tom.  XIV  ,  2®.  part.  pag.  80. — 
Id.,  4  juillet  1810.  Sirey,  Und, — Bruxelles,  28  août 

18 1 1.  Sirey,  tom.  XU  ,  2®.  part.,  pag.  201.  —  id,f 

25  juin  1812.  tom.  XîV,  2®.  part.,  pag.  46. 

— Deneeers,  tom.  XI,  2®.  part.,  pag.  77). 

Nous  ferons  observer  que  si,  par  le  premier 
arrêt  de  Nîmes,  et  par  le  premier  de  Turin, 
les  sommes  allouées  au  remplaçant  ont  été  celles 
qu’il  avait  déjà  reçues,  cl  les  sommes  à  lui  refu¬ 
sées  celles  qui  lui  restaient  ducs,  c  est  [)arce  que 
ces  sommes  ont  paru  aux  Cours  proportionnées 
au  service  dont  le  remplacé  avait  été 
et  à  celui  (]ui  lui  restait  à  faire,  et  non  parce 
que  les  Cours  auraient  posé  en  principe  que, 
quellcquc  soit  la  somme  payée  et  la  somme  restant 
duc  sur  le  prix  du  remplacement,  il  ne  doive  y 
avoir  lieu  ni  à  restitution  d’iiu  côté  ni  à  demunde 
de  Taulre.  Une  telle  décision  eût  été  absurde, 
en  ce  que,  sc  réglant  sur  un  fait  accessoire, 
celui  du  paiement  ou  du  non  paiement,  et  non  sur 
le  fait  principal,  celui  des  services  rendus  ou  non 
rendus,  elle  eût  fait  presque  dé[icndrc  du  hasard 
la  solution  de  la  question ,  eût  alloué  la  totalité  , 
une  partie,  ou  rien  au  remplaçant,  selon  que 
les  termes  de  paicmens  auraient  été  stipulés 
proches  ou  éloignés. 

La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  4  février 
1814,  contre  lc(iuel  le  pourvoi  a  été  rejeté  {Ctiss., 
scct.  des  req.,  9  mai  i8i5.  J.  P.,  3®.  de  181 5,  pag. 
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286.  —  Siriy,  tom.  XV,  i'*.  pari. ,  pag.  .^lo. — 

—  DeneverSy  lom.  Xllï,  i'*.  pari.,  pag.  3(j5),(lans 
une  espèce  où  le  remplacé,  par  l’effet  rie  l’appel 
(le-son  remplaçant,  avait  été  forcé  rren  acheter 
un  second,  n’a  point  résilié  le- contrat,  comme 
le  voulait  le  remplacé ,  mais  lui  a  seulement 
alloué,  à  titre  d’indemnité,  la  somme  qu’il 
avait  payée  jionr  son  second  remplacement,  et 
dont  son  premier  remplaçant  lui  avait  fait  des 
offres. 

'  Nous  ne  connaissons  qidnn  arrêt  ’bpposé  5 
cette  jurisprudence  générale  :  c’Cst  un  arrêt  de 
la  Cour  de  TSinies  (8  août  1812.  Sirey,  lom.  XïïT, 
2'.  part.,  pag.  449)i  9”*  i'ccordé  au  remplaçant 
la  totalité  du  prix  du  remplacement,  quoique 
lè  remplacé  eut  été  postérieurement  obligé  de 
servir,  par  le  fait  de  l’appel  du  remplaçant.  Cel 
arrêt  s’csl  fondé  sur  ce  que  cet  appel  est  pro¬ 
venu  de  la  force  impérieuse  de  la- loi,  et  non  du 
fait  du  remplaçant.  Nous  avons  répondu  plnshaut 
H.  re  raisonnement. 

1844*  Mais  le  remplacé  a-t-i!  également  droit 
de  demander  une  diminution  sur  le  prix  du  traité 
si,  lors  de  (  appel  de  son  remplaçant,  il  n’a  pas 
été  obligé  au  service ,  mais  s’en  est  fait  exempter  ? 
La  négative  a  été  jugée,  dans  une  espèce  où  il 
avait  été  exempté  ,  à  cause  de  îa  piV)fession  ec- 
clésiasti(|ue  (pi'il  avait  embrassée  depuis  (Bruxel¬ 
les,  17  février  1810.  d.  P.,  2'.  de  1810,  pag.  i5fî. 

—  Sirey,  loin.  XIY ,  2'.  part.,  ])ag  4^)  •  dans  une 
aiitrc,  où  il  l’avait  été  parce  que  sa  mère  avait 
depuis  acquis  Page  de  soixante-onze  ans  (Colmar, 
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rey,  tom.  XI ,  2®.  part.,  pag.  108)  :  dans  deux  où 
il  s  était  fait  reformer  (  Angers  ,  1 1  juin  181  r, 
J.  P.,  i®'.  de  1812,  pag.  4^7-  —  Paris,  20  janvier 


)ag.  4-^7  ■ - 

i8r5.  J,  P.,  3®.  de  i8i5,  pag.  [07)  :  et  dans  deux 
■  autres  semblables,  où,  de  plus,  le  contrat  portait 
[a  clause  de  rcsnlution  ,  si  le  remplaçant  était 
appelé  pour  son  propre  compte  ;  et  où  il  a  été 
décidé  avec  raison  ([uc  cette  stipulation  devait 
s'entendre  d’un  appel  suivi  d’un  service  effectif 
de  la  part  du  remplacé,  et  non  d’une  sim 
désignation,  suivie  de  dispense  ou  <lc  reforme 
(Aix,  b  juillet  i8ï3.  A/rc>',  tom.  XIV,  2®.  part., 
pag.  8.  —  Cass.,  S(tct.  des  req.,  ii  mars  1818^ 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Càen 
du  3i  décembre  i8i6.  Sirey.,  tom.  XIX,  part., 
pag,  191. —  IJenevers  ,  tom.  XVII  ,  i®®.  part.  , 
pag.  807. 

Les  deux  premières  especes  n’étaient  point 
susceptibles  de  dillicullés.  Ce  n’était  que  depuis 
le  remplacement  que  les  causes  (pii  avaient  fait 
exempter  le  remplacé  avaient  existé  :  il  avait  ob¬ 
tenu  du  remplacement  tout  l’effet  qu'il  en  pou¬ 
vait  désirer;  il  en  devait  donc  tout  le  jnix. 

Quant  aux  autres  espèces,  le  même  raisonne¬ 
ment  s’y  appliquerait  évidemment  si  les  causes 
de  réforme  n’avaient  existé  rjuc  depuis  le  rem¬ 
placement;  et  c’est  ce  que  ne  nous  disent  point 
les  arretistes  ,  et  ce  qui  probablement  ne  fut 
pas  examiné.  Mais  il  nous  semble  qu’il  faudrait 
décider  de  même  dans  le  cas  contraire  ,  et  dans 
tous  les  cas  où  le  remplacé  aurait  été  dispensé  on 
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reforme  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  existante 
ou  non  ,  lors  de  son  remplacement ,  parce  que, 
s’il  ne  les  a  pas  fait  valoir  alors,  il  est  présume 
avoir  préféré  la  voie  du  remplacement  à  celle  de 
rexemplion  ;.parce  que  le  remplaçant  ne  doitpas 
souffrir  d’un  fait  qui  lui  est  étranger,  et  qu’un 
traité  doit  toujours  être  exécuté  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  une  des  parties  eût  pu  ne 
pas  le  faire. 

184^-  Néanmoins,  d’un  autre  côté,  si,  pour 
jouir  de  son  exemption,  le  remptacéa  été  contraint 
do  payer  une  indemnité  au  gouvernement,  le 
remplaçant  doit  lui  eu  tenir  compte,  lorsqu’elle 
n  a  été  due  que  par  le  fait  de  l’appel  de  ce  rem¬ 
plaçant  (arrêt  d'Angers  du  11  juin  1811,  cilé 
au  numéro  précédent). 

On  pourrait  opposer  l’arrêt  de  Nîmes  du  23 
mars  1 8 1 1 ,  cité  au  n“.  1 843  ,  qui ,  dans  une  espèce 
semblable, alloue  au  remplaçant  une  partie  seule¬ 
ment  du  prix  du  remplacement,  au  lieu  de  lui  en 
allouer  la  totalité  sauf  à  lui  faire  tenir  compte 
du  prix  de  l’indemnité  de  réforme  du  rem¬ 
placé  ,  et  l’aiTct  de  la  Cour  de  Caen  du  3i  dé¬ 
cembre  181G,  cité  au  numéro  précédent,  qui 
accorde  au  remplaçant  tout  le  prix,  sans  lui  faire 
tenir  compte  de  l'indemnité  de  réforme.  Mais 
il  faut  observer  que  la  question  d’indemnité  n’a 
pas  été  agitée  devant  les  Cours  dans  les  deux 
especes  qui  leur  ont  été  soumises,  et  où  seu¬ 
lement  le  remplaçant  demandait  tout  le  prix,  et 
le  remplacé  n’en  voulait  accorder  aucune  partie  , 
et  où  dès-lors  les  Cours  n’avaient  à  juger  que 


et  style  du  2^oiaire  109. 

sur  le  j)oint  de  savoir  si  le  prix  ou  une  partie 
du  prix  était  dû. 

1846,  Nous  avons  vu»  n“.  1844»  dès  <]ue  le 
remplacé  a  tiré  du  remplacement  tout  l’eifet 
qu’il  en  pouvait  désirer,  celui  d’être  exempté 
du  service,  il  ne  peut  se  dispenser  de  payer  la 
totalité  du  prix  de  ce  remplacement.  Tout  ce 
prix  est  donc  dû  lorsque  le  remplaçant  est  li¬ 
béré  par  l’effet  d’un  congé  qui  libère  également 
le  remplacé.  C'est  ce  qui  a  été  juge  : 

1°.  Kclativcment  à  un  remplaçant  réformé 
pour  cause  d’infirmités  provenues  depuis  son 
entrée  au  service ,  décision  qui  se  fondaitsur  l’art. 
58  du  décret  du  8  fructidor  an  XIIl  (i)  (  Cass., 
sect.  civ-,  28  décembre  1818,  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  29  août  1816.  J.  P.,  2®.  de  1819, 
pag.  235.  —  Sirey  y  tom.  XIX,  i'®.  part.,  [)ag.  172. 
—  Denevers.,  tom.  XVII,  1^®.  part.,  pag.  68)  : 

2®.  Relativement  à  un  autre  dont  la  réforme 
avait  eu  lieu  pour  blessures  reçues  avant  son 
entrée  au  service  et  ouvertes  depuis  celte  en¬ 
trée ,  mais  était  accordée  après  le  délai  de  trois 
mois  depuis  son  admission,  Icms  suffisant  pour 
que,  aux  termes  de  l’art.  54  du  même  décret  du 
8  fructidor  an  Xllf  ,  son  conge  de  réforme  ne 
pût  donner  lieu  au  rappel  de  l’individu  qu’il 
avait  été  jugé  apte  à  remplacer  (Crtrss'.,sect.civ.,27 


(i)  Ci  T  out€S  k‘Ê  foii  tfu’uD  suppléant  désertera  ou  sera  réformé  pour 
drs  causes  non  provenant  du  service, les  engagenieos  contractés  av^ec  lui 
par  le  reundacé  seroot  déclarés  comme  non  avenus,  et  il  sera  tenu  de 
rembourser  toutes  les  sammes  par  lui  rcrues  du  remplacé  2p(  art,  58  du 
décret  du  S  fructidor  an  XIII  ), 
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janvier  18 19, cassant  nn  anct  de  la  Cour  de  Lyon 
du  27  août  t8iG.  iSVrcy',  toin;  XIX,  C*.  part.,  pag. 
243. —  iJetKuers,  tom.  XYII,  part.,  pag.  200)  i 

S**,  llelativenïcnt  à  d’autres  reitiplaçans  libé¬ 
rés  par  des  ordonnances  de  licenciemeal  (  Mont¬ 
pellier,  3  janvier  i'8i5.  J,  P.,  1".  de  i8i5,  pag. 
44--  — Sirey  y  loîn.  XVI  ,  2®.  part.,  pag.  i4o.  — ~ 
Paris,  28  février  i8i5.  J.  P. ,3*. de  i8i5,  pag  loo. 

—  AVrey,  tom.  XV,  2^  part.,  pag.  t)9.  — ■'  Cass.^ 

'  sect.civ..  1 8  mai  *  8 1  g  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 

de  l^îîines  du  5  janvier  181 5.  J.  P.,  de  1820, 
pag.  —  Sirey,  tom.  XIX  ,  part.,  pag.  329. 

—  Denevers  ^  lGm.X\  II,  C®.  part.,  pag.  419*  — 
l(L,  10  juillet  1820,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nimes  du  25  novembre  J817.  J.  P.,  l^■^  de  1821, 
pag.  449' — Sirey,  tom.  XX  ,  part. ,  pag  4^3). 

Faisons  observer  «juc  la  loi  des  i  o- 1 2  mars  1818 
ne  rend  le  remplacé  responsable  de  son  rempla¬ 
çant  que  pour  le  cas  de  désertion  ,  et  pendant  un 
an  seulement  ;  <jue  dcs-lors  ,  comme  le  dit  l’art. 
120  de  l’ordonnance  des  12  août  et  8  septembre 
1818  ,  le  remplacé  ,  «  hors  ce  cas  ,  sera  enlicre- 
ment  libéré  ,  lors  même  que  le  remplaçant  vien¬ 
drait  à  décéder  avant  son  incorporation,  ou  serait 
réformé,  par  un  motif  quelconque,  à  son  arrivée 
au  corps  «;  qu’ainsi  tout  congé  ,  toute  dispense, 
tout  licenciement  du  rcinplaçanl  libère  le  rem¬ 
placé,  et  l’oblige  a  payer  le  prix  du  remplace¬ 
ment. 

Dans  son  arrêt  du  5  janvier  181 5  ,  la  Cour  de 
Nîmes  avait  prétendu  que  l’ordonnance  du  12 
décembre  18 14,  qui  a  libéré  les  conscrits  réfor- 
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mes  de  lu  classe  de  iSia  des  iiiJcimiilés  exigées 
parles  lois  sur  laconsci'îpLioii,  avait  amtulié  aussi 
luiites  les  opérations  relatives  à  la  conscription', 
tous  les  eiigageniens  y  relatifs ,  tous  les  contrais 
de  remplaccinens  ;  que  dès-lors  le  remplaçant  ne 
pouvait  que  réclamer  un  dédoinniagcmcnt ,  urbi- 
trio  boni  vin.  Ces  raisonne  mens  ne  méritent  pas 
une  réfutation.  Le  gouvernement  a  libéré  d’une 
indemnité  qui  lui  était  duc  ;  il  a  exercé  une  libé¬ 
ralité  ;  s’il  eût  an  nul  lé  des  actes  passés  entre  des 
tiers,  il  eut  fait  une  injustice  ,  en  donnant  a  sa  loi 

un  effet  rétroactif.  Par  rordonuancc  du  12  dé- 

• 

cembre  ,  il  ne  s’est  occupé  que  des  rapports  <|ui 
existaient  entre  lui  et  scs  débiteurs  ,  cl  non  de 
ceux  qui  existaient  entre  ses  débi leurs  et  des 
tiers;  il  a  voulu  renoncer  a  ses  droits  ,  mais  il  n’a 
voulu  ni  n’eût  pu  blesser  les  droils  d’autnil,  ni 
la  loi  qui  maintient  les  conventions  légale  meut 
formées  (  art.  1 134  du  C.  C.  ) 

1847.  Mais, comme  la  désertion  du  remplaçant 
dans  le  délai  pendant  lequel  le  remplacé  en  est 
responsable,  obügecelui-ci  à  faire  lui-nicmcle  ser¬ 
vice,  cUc  entraîne  à  son  profit  la  nullité  ducontral. 

Si  toutelüivS  le  rcmplaçaiii  ,  dont  la  dG.sertion 
avait  fait  rap[)eler  le  renqdacé ,  esit  ensuite  rentré 
au  corps  ,  et  si  le  remplacé  s’est  fait ,  par  ce  mo¬ 
tif,  dispenser  du  service  ,  comme  alors  le  reiU'* 
placement  reprend  son  effet,  le. prix  en  est  dû 
au  remplaçant,  qui,  de  son  côté,  est  tenu  de  rem¬ 
bourser  les  do  minages- intérêts  occasionnés  par 
le  fait  de  sa  désertion  (Bordeaux,  12  février  t8iq, 
J.  P.,  i*''.  tic  1820,  pag.  qo). 
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J I  il  ispru  det  ice 
Du  Bail  a  cheptel. 

E>$i  un  vheplel  ^  et  non  une  vente ,  te  contrat  par  lequel 
une  partie  tlonne  a  i  autre  *:ertaine  ipiantité  de  hesiiauji , 
pour  les  nourrir  et.  les  soi^nier^  à  ramiition  (p.ie  le  preneur 
fera  ronipte  au  bailleur  d  une  somme  eonvcnuc  cnideux 
pour  lui  tenir  Heu  de  sa  part  du  produit. 

i849-  illicite  la  eoneention  que  le  bailleur  sera  offranchi  de 
la  perte  soit  partielle  soit  totale  du  troupeau. 

1850.  Le  tiers  f  bailleur  à  chepleftda  le  droit  de  réclümet  le 
bénéfice  de  Vart.  i8i3  du  Code  civil  que  dam  le  cas  où 
il  a  notifié  le  bail  à  cheptel  avant  fintioduclîun  des 
bestiaux  sur  te  domaine. 

1851.  Est  un  cheptel  de  fer  l'acte  par  lequel  le  bailleur  prête 

à  son  fermier  une  certaine  somme  pour  acheter  des 
bestiaux  ,  à  la  condition  par  le  ferrnier^  de  loissei'f  à  sa 
sortie,  des  bestiaux  d'une  valeur  é^ide  «  la  somnui 
prêtée. 

1852.  Le  bailleur  à  qui  il  n'est  dil  aucun  fermage  n'a  point 
le  droit  de  s 'opposer  à  la  vente  de  quelques  bestiaux  put 
lui  donnés  à  cheptel,  lorsqu'il  en  resie  une  quantité  égah 
à  celle  qu'il  a  fournie. 

1853.  Le  fermier  qui -vend  à  l'insçu  ou  sans  la  participation  d: 
propriétaire  les  bestiaux  qu  il  en  tient  à  cheptel,  n'es 
passible  que  de  V action  civile. 


1848.  M  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  pa 
lequel  Tune  des  parties  donne  à  l'autre  un  fond.' 
de  bétail  pour  le  garder  ,  le  nourrir  et  le  soigner 
sous  les  conditions  convenues  entr’elles  (  art. 
i8üO  du  G.  C.  )  >*.  D^tprès  cette  delinition  ,  il  est 
clair  qu’il  faut  regarder  comme  un  bail  à  cheptel, 
et  non  comme  une  vente  un  contrat  ,  par  lequel 
ruiic  des  parties  donne  à  l’autre  certaine  ipian- 
lilé  de  bétes  pour  les  nourrir  et  les  soigner  ,  à 
condition  que  le  preneur  fera  compte  au  bailleur 


et  siyîc  (lit  ISolairc  ',  1 1  ^ 

tîVne  somme  convenue  entr’eux  pour  lui  tenir 
lieu  tiu  produit  (  Nîmes  ,  ii  novembre  iSrg. 
J.  P.,  2*.  de  1820  ,  pag.  2jG  )  ;  car  ,  tnen  que  le 
partage  du  produit  soit  une  convention  plus  or¬ 
dinaire  dans  CCS  contrats  que  le  paiement  d’une 
somme  ,  cl  que  même  la  loi  en  parle ,  et  ne  parle 
que  de  ce  partage  dans  les  définitions  spéciales 
des  divers  cheptels  (art.  i8o4-  1818  et  1821 
dii  C  C  ),  cependant  ce  contrat  n’est  pas  exclusif 
de  cette  autre  condition,  puisque,  dans  la  déli- 
nition  générale  du  cheptel,  énoncé  dans  rarl. 
1800  du  Code  civil  ,  ci-dcssiis  cité  ,  la  loi  dit  que 
ce  contrat  est  fait  niia.'  ronditlons  convenues  entre 
ies  parties.  On  ne  sera  donc  tenu  d’exclure  de  ce 
contrat  que  les  conditions  prohibées  par  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi. 

1849-  tl  faudra  regarder  comme  telle,’ 

comme  frappée  de  nullité  par  l’art.  i8i  i  du  Code 
civil  (i),  comme  léonine  ,  la  condition  que  le 
bailleur  sera  affranchi  de  la  perle  soit  partielle  , 
soit  totale,  du  troupeau,  et  que,  dans  tous  les 
cas  ,  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix 
de  l’estimation  (  mémo  arrêt  ), 

i85o.  Lart.  2102  du  Code  civil  élablilla  règle 


(lll  et  On  ne  peut  silpulcry  que  le  preneur  sujvpoîtera!  la  perte  tninle 
<lii  cheptel  J  qnoiqu’arrivée  par  cas  forltilt  et  fiaiis  er  faute  ;  —  Ou  ciu’il 
supportera  dans  la  perte  une  pnrt  plus  jçrande  que  dans  le  profit  Oa 
que  le  bailleur  ptélevera  ,  à  la  fiu  du  bail  ,  quelque  chose  de  plus  que  le 

cluqilcl  qtî^il  a  fourui.' — *  Toute  cniivcniioii  semblalde  est  nulle,  _ _ Le 

preneur  profile  seul  des  laitages,  du  fuinicr,  et  du  travail  des  animaux 
doTiQt-s  a  cheptel. — La  iaiiie  et  le  croît  fia  partagent  »  (ait»  1811 
du  C,  C, 
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generale  du  privilège  du  proprietaire  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme  louée  ;  l’art  i8i3 
déroge  à  cette  règle  pour  un  cas  particulier  ;  il 
porte:  «  Lorsque  le  cheptel  estdonnéau  fermier 
d’autrui,  il  doit  etre  nolilié  au  proprietaire  de  qui 
ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit». 
Celle  dérogalion  est  de  toute  justice  :  car  les 
choses  qui  garnissent  la  ferme  ne  deviennent  le 
gage,  du  proprietaire  que  parce  qu’elles  sont  pré¬ 
sumées  appartenir  au  fermier,  et  la  preuve  con¬ 
traire  doit  faire  cesser  reflet  de  cette  présomp¬ 
tion.  La  notification  forme  celte  preuve  :  mais,' 
pour  que  l’esprit  de  l’art.  i8i3  du  Code  civil  soit 
suivi  ,  il  ne  suffit  pas  que  cette  notification  soit 
faite  au  propriclairc  du  fonds  avant  la  saisie  par 
lui  faite  des  bestiaux  qui  composent  le  cheptel  ; 
il  faut  qu  elle  le  soit  au  moment  de  l'entrée  des 
hesliaux  sur  le  fonds  ;  autrement,  des  qu’ils  sont 
entrés  sur  le  fonds  sans  celte  notification  préa¬ 
lable  ,  ils  ont  été  censés  appartenir  au  fermier, 
et  ontété  fraj'pés  du  droit  de  gage  du  propriétaire  • 
du  fonds.  L’art.  i8i3  du  Code  civil  semble  l’in- 
dl<iuer  en  se  servant  du  mol  loj'srpie,  qui  est  indi¬ 
catif  du  tems  de  la  notificalion  :  mais  ce  qui  le 
démontre  surtout  ,  c’est  que  ,  sans  cette  précau¬ 
tion  sage  ,  qui  sert  d’avertissement  aux  proprié¬ 
taires  pour  la  règle  de  leur  conduite  envers  leurs 
fermiers,  ils  pourraient  tons  être  frustrés  de  leur 
privilège  par  un  acte  frauduleux  que  ceux-ci  pas¬ 
seraient  avec  un  tiers (Crti'A'., SCC t,  civ.,Qaoût  i8i5> 
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rejvlc  pourv. contre  un  arrêt  Je  laCourde  Nîmes  Ju 
y  août  1812.  J.  P.,  l*^dc  1816,  pag. 
loin.  XX  ,  part.,  pag.  4^9-  —  Ueneeers  ,  loin. 
XÜI,  P*  part,,  pag.  4oo, — Paris,  3i  janvier  1818, 
J.  P.  i".  Je  1819,  pag,  5o3). 

Mais  observons  que,  ces  bestiaux  ne  devenant 
le  gage  du  proprietaire  de  la  ferme  que.  parce 
qu’ils  sont  présumés  appartenir  au  fermier,  les 
arrêts  ont  bien  saisi  l’esprit  de  la  loi,  en  ne  dé¬ 
clarant  valables  la  saisie  faite  de  ces  bestiaux  par 
le  propriétaire  de  la  ferme  qu’à  la  charge  par  lui 
de  jurer  ipi’il  n’avait  pas  eu  connaissance  qu’ils 
appartinssent  au  réclamant. 

i85i.  Le  cheptel  de  fer  ,  dit  Part.  1821  du 
Code  civil ,  e,st  celui  par  lequel  le  propriétaire 
d’une  métairie  la  donne  à  ferme ,  à  la  charge  qu’à 
l'expiration  du  bail  le  fermier  laissera  des  bes¬ 
tiaux  d’une  valeur  égale  au  prix  de  restimation  de 
ceux  qu’il  aura  reçus  ».  D’après  cette  déruiition  , 
il  faut  regarder  comme  constitutive  d’un  tel 
cheptel  ,  et  non  comme  constitutive  d’un  simple 
prêt,  la  convention,  insérée  dans  un  bail  à  ferme, 
par  laquelle  le  bailleur  prête  au  preneur  une  cer¬ 
taine  somme  pour  acheter  des  bestiaux,  à  la  con¬ 
dition  par  le  fermier  de  laisser,  à  sa  sortie,  des 
bestiaux  d’une  valeur  égale  à  la  somme  prêtée. 
Car  les  bestiaux  sont  alors  achetés  pour  le  pro¬ 
priétaire  et  en  son  nom  ;  la  somme  doit  lui  être 
rendue  en  ces  bestiaux  et  non  en  argent  ;  et  les 
choses  sont  dans  la  même  position  que  s’il  avait 
4ui-mêine  acheté  et  livré  ces  bestiaux  au  fermier 
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(Nîmes,  i5  juin  i8ig.  J.  P.,  I'^  de  1820,” 
pag.  557  ). 

i8j2.  «  L'cstimalion  duchcplcl ,  donne  au  fer¬ 
mier,  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  »(arl.  1822 
du  C.  C.  ).  II  s’ensuit  que  le  fermier  n'a  point 
le  droit  d’aliéner  les  bestiaux  qui  composent 
le  cheptel.  Mais,  comme,  d’un  autre  côté  ,  son 
obligation  est  simplement  de  laisser, à  l’expiration 
du  bail  ,  des  bestiaux  d’une  égale  valeur,  il  y  a 
lieu  de  décider  que  le  propriétaire  ,  à  qui  il  n’est 
du  d’ailleurs  aucun  fermage  ,  n'a  point  le  droit  de 
s’opposer  à  la  vente  de  quelques  bestiaux  ,  lors¬ 
qu’il  en  reste  une  quantité  égale  à  celle  qu’il  a 
fournie  (  Cass.  ,  sect.  civ.,  8  décembre  1806,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
J.  P.,  i".  de  1807  ,  pag.  821. —  Sirey.,  tom.  TII, 
1".  part.,  pag.  r>2. —  Derievers.,  tom.  Y,  i".  part., 
pag.  52  ). 

i853.  Lors  meme  que  le  fermier  en  vend  une 


plus  grande  quan  litc  a  l’insu  ou  sans  la  participation 
du  bailleur,  qu  il  aliène  ainsi  ce  qu’il  n'avait  point 
le  droit  d’aliéner  ,  il  n’est  point  coupable  de  vol, 
et  ne  commet  même  pas  l’abus  de  confiance  ca- 
l'actérisé  par  l’art.  408  du  Code  pénal  ;  il  est  sim-, 
plement  passible  de  l’action  civile  ;  «  Attendu,  sur 
les  moyens  de  cassation  proposés  et  pris  d’une 
prétendue  violation  des  dispositions  des  articles 
379,  l^oi  et  4o8  du  Code  pénal,  en  ce  que  la 
Cour  royale  du  département  de  la  Corse  a  jugé 
que  le  fait  de  la  plainte, portant  sur  une  soustrac¬ 
tion  frauduleuse  ,  et  par  abus  de  confiance  ,  de 
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bestiaux  données  à  cheptel ,  n’aucait  pu  ,  eu  le 
supposant  établi  »  donner  lieu  à  aucune  pour- 
suiteparvoie  coiTCctionnclle.  —  Altciidu  1“.  (juc, 
d'après  l’art.  379  du  Code  penal  ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  Tappiication  de  l’art,  du  même 
Code  que  lorsque  les  objets  soustraits  Pont  été 
frauduleusement  ;  que ,  dans  l'espèce  ,  les  bes¬ 
tiaux  dont  il  s’agit  étaient  entre  les  mains  du 


prévenu  à  titre  de  bail  à  cheptel  ;  que  ce  bail  et 
les  droits  qu’il  lui  avait  transmis  l’avaient  cons¬ 
titué  possesseur  légitime  des  bestiaux  qui  cil 
étaient  l’objet  ;  que,  en  les  vendant  sans  le  consen¬ 
tement  du  bailleur  ,  il  n’a  donc  pu  être  réputé 
coupable  de  les  avoir  soustraits  frauduleusement  ^ 
et  que  cette  vente  ne  pouvait  rentrer  dans  l’ap¬ 
plication  dudit  art.  4oi.  —  Attendu  2“.  que  ce 
même  fait  ne  pouvait  pas  non  |)lus  opérer  le 
délit  d  abus  de  confiance  prévu  par  Part.  4oS  ; 
que  des  bestiaux  donnés  à  cheptel  ne  peuvent  , 
sous  aucun  rapport,  être  considérés  comme  con¬ 
fiés  ,  à  titre  de  dépôt ,  ni  remis  pour  faire  un 
travail  salarié  ;  que  le  bail  à  cheptel  est  un  contrat 
dont  tous  les  effets  sont  réglés  par  le  code  civil  ; 
ïiue  si  ,  d’après  Part.  i8o5  de  ce  Code  ,  l’estima¬ 
tion  qui  serait  donnée  au  cheptel  n’en  transporte 
pas  la  propriété  au  preneur  ,  le  bailleur  ,  d’après 
Part.  1812,  n’a,  pas  plus  que  le  preneur,  le  droit 
de  disposer  du  troupeau ,  soit  eu  tout ,  soit  en 
partie  ;  que  les  droits  et  les  obligations  de  Piin  et 
et  de  l’autre  sont  corrélatifs  ;  et  que,  .si  le  pre¬ 
neur  ne  pouvait  avoir  d’action  par  la  voie  correc- 
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tionncllc  contre  le  bailleur  qui  aurait  indûment 
disposé  duclicplcl,  celui-ci  ne  peut  pas  davantage 
l’exercer  contre  le  preneur  »  (  6«55.,  sccl.  civ,, 
5  octobre  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Corse  du  9  août  1820.  J.  P. ,  i”. 
de  1821 J  pag.  497-  Sirey XXI ,  1^®.  part., 
pag.  20  ), 
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Da  Contrat  de  société'. 

ê 

]}i<iposliiüus  générales.  —  Des  diverses  espèces  de 
société.  —  Des  engagemcns  des  associés  entre, 
eux  et  à  l'égard  des  tiers.  ■ —  De  la  dissolution 
de  la  société  et  de  ses  suites. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Dispositions  générales. 


1 854*  du  contrat  de  société  ; 

ï  85  5.  Son  objet ,  sort:  but  et  ses  moyens, 

i856.  Règles  générâtes  sur  tes  apports  en  société  ; 

1 85?.  Sur  la  preuoe  en  matière  de  société. 

i8j8.  Les  associes  ni  ceux  rpii  les  représentent  comme  créan-' 
ciers  porteurs  de  la  signature  sociale  ne  peu\>ent  opposer 
la  société  non  écrite  aux  tiers  porteurs  des  engagemeus 
personnels  d'un  des  associes.  ^ 

i85q.  Les  associés  ne  peuoerrl  argumenter  contre  les  tiers  du 
défaut  de  société  écrite.  Il  suffit  à  ceux-ci  d'ui^oir  traité 
sur  la  foi  d’une  société  publiauement  reconnue.  .  . 


1854.  La  société,  considérée  comme  contrat, 
est,  dans  son  acception  la  plus  étendue,  lacle 
par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  s’unissent 
pour  parvenir  à  un  Init  commun.  Les  juriscon¬ 
sultes  (i)  ,  et ,  apres  eux  ,  le  Code  civil  ,  consi¬ 
dérant  la  société  comme  un  moyen  d’acquérir, 
ront.définie  «  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 


(1)  Dom.Tl ,  Lois  chihs  ,  liv.  1 ,  tit.  Tllî,  eecl.  Ir«. ,  «<*.  1  ;  Pt-lliirr,. 
Canirat  de  société ^  r'*,  1, 
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sieurs  personnes  conviennent  de.  rneUre  quehpie 
chose  en  commun  ,  dans  la  vue  de  parta{»cr  le 
héneficc  qui  pourra  en  résulter  »  (  Art.  ï832  du 
Code  civ.  )-  ï>  union  des  personnes  n’est  point 
entrée  dans  cette  définition  ;  mais  elle  y  est  né¬ 
cessairement  sous-entendue  ,  comme  dérivant  du 
mot  inéinc  de  sodélë  :  car  s’associer .  c’e^t  s’uni i*. 
Il  peut  y  avoir  communauté  de  choses  ou  d’in- 
téi  élsentrc  les  personnes ,  sans  qu’il  y  ait  société 
cntr’ellcs.  Telle  est  la  eomnmnaïUé  c[ui  existe, 
quant  aux  hiens  de.  la  succession  ,  entre  les  hé¬ 
ritiers  ou  légataires  universels  ;  et ,  quant  à 
une  même  chose,  entre  les  colégalaircs  de  cette 
chose.  Cette  communauté  ayant  lieu  sans  qu’it 
soit  intervenu  aucune  convention  entre  les  per¬ 
sonnes  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elles  sc  soient 
unies.  Aussi ,  sans  aucun  consentement  de  leur 
part  ,  contirme-t-cllc ,  jusqu’à  partage  ,  non-seu¬ 
lement  cnil* Viles  ,  mais  encore  ,  après  leur  décès, 

entre  leurs  liéri tiers  ,  avec  les  méine.s  droits  et 

« 

obligations  qui  subsistaient  cnlr’elles  de  leur  vi¬ 
vant.  Telle  est  aussi  la  communauté  de  choses 
établie  par  un  contrat  de  société  :  cette  commu¬ 
nauté  subsiste  encore  ,  jusqu’à  partage  ,  après 

la  dissolution  de  la  société  :  maisellc  ne  subsiste 

* 

plus  alors  «pi’avec  les  droits  et  obligations  résul¬ 
tants  du  lait  seul  de  la  communauté  ,  les  autres 
droits  et  obligations  cessant  avec  la  société.  La 
société  ,  au  contraire  ,  ne  peutsc  rormer  que  par 
runion  des  personnes ,  et  ne  peut  subsister  qu’au- 
tanl  que  dîn  e  ccîtc  union.  Celte  dillérence  entre 
la  société  cl  la  communauté  ne  provient  pas  scu- 
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Icmcnt  tic  cc  que  ]a  prcinlcre  ne  peut  avoir  litui 
sans  convention  ^  et  tic  ce  que  la  sccontie  peut 
résulter  d’un  fait  indépendant  de  la  volonté  des 
parties  :  car  ,  tlans  toute  convention  ,  «  on  est 
censé  avoir  stipulé  jioiir  soi  cl  pour  scs  héritiers 
et  ayant-cause  ,  «à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven¬ 
tion  »  (  art.  I  122  du  C.  C.  ).  S’il  est  de  la  nature 
du  contrat  de  société  cpéon  y  soit  censé  avoir 
associé  sa  personne  seulenicnt  ,  et  non  ,  après 
soi,  la  personne  de  ses  liéritiers  (art.  i86j  du 
C.  C.  )  ,  à  moins  d’une  stipulation  expresse  (  art, 
1868  du  C.  C,  )  ^  si  la  société  cesse  meme  entre 
les  associés  snrvivans  par  la  mort  naturelle  ou  ci¬ 
vile  de  quelqu’un  des  associés  (art.  iSoodu  C.  C.  ), 
à  moins  de  conventions  contraires  (art.  î 
il  est  évident  que  c’est  que  la  société  consiste 
cssenlicilenicnl  dansl  uniou  des  personnes ,  puis¬ 
que  Tune  des  personnes  cessant  d’assister,  la  so¬ 
ciété  cesse  aussi  (ie  plein  droit. 

i8jo.  L  union  des  personnes  ne  serait  «ju’un 
vain  mot ,  on  qu'un  fait  élranger  à  ce  que  nous 
appelons  ici  contrat  de  société  ,  si  elle,  n’avait  j>a.s 
un  objet,  un  but  et  îles  moyens.  On  disLinj^ucdoiic 
trois  clioses  dans  la  société  :  les  biens  ou  1. affaire, 
qui  en  est  l’objet;  les  bénéliccs  ou  rinlérct  coni- 
niun,  qui  en  est  le  but;  cl  les  apports, qui  en  sont 
les  moyens. 

«  Tonte  société  doitavoir  un  objctlicite  »  (  art, 
180 J  du  C.  C.)  ».  Sou  oi>jet  «  est  illicite  quand  il 
est  prolnlié  par  la  loi  ,  quand  il  est  contraire  aux 
bonnes  moeurs  ou  à  l’ordre  public  »  (art.  i  i .83  ). 
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«  Toute  socicU'  doit  ctre  contractée. .. pour  l’in- 
térét  commun  des  parties  >»  (  art.  i833  du  C.  C.  ). 
De  là  celle  règle  de  droit  qui  déclare  léonine  et 
nulle  la  société  dans  laquelle  tous  les  bénéfices 
sont  attribués  à  l’an  ou  à  ijuelqucs-uns  seulement 
des  associés.  f  ^oyez^YsiVi.  i855. 

«  Chaque  associé  doit  y  apporter  ,  ou  de  l’ar¬ 
gent  ,  ou  d’autres  biens  ,  ou  son  industrie  »  (  art, 
i833  du  Code  civ.  )  ». 

ï85G.  Les  choses  apportées  à  la  société  de¬ 
viennent  sa  propriété  commune  ;  chacun  des 
associés  en  devient  propriétaire,  à  titre  d  associé 
seulement,  pour  une  part  proportionnelle  à  celle 
qui  lui  est  attribuée  dans  le  fonds  social.  Dcs-lors 
les  choses  apportées  forment  le  gage  des  créan¬ 
ciers  de  la  société  ;  cl  chaque  associé  ne  peut 
plus  obliger  à  scs  dettes  personnelles  que  son 
intérêt  ou  sa  part  dans  runiversalité  du  fonds 
social.  Si  la  part  indivise  qui  lui  appartient,  comme 
associé  ,  dans  les  immeubles  apportés  est  sus¬ 
ceptible  d’élrc  hypothéquée  à  scs  dettes  person¬ 
nelles  ,  ce  n’est  que  comme  faisant  partie  de  sa 
quote-part  dans  Tunivcrsalité  du  fonds  social  , 
et  comme  pouvant  lui  devenir  un  jour  bien  per¬ 
sonnel  par  la  dissolution  de  la  société  avant  qu’elle 
ait  disposé  de  ces  immeubles.  Celle  part  ne  peut 
donc  être  ainsi  hypothéquée  par  l’associé  <]uc  sous 
la  double  condition ,  que  les  engagcincns  de 
la  société  primeront  celle  hypothèque  ;  2*^.  que 
l’hypothèque  ne  vaudra  qu’au  tant  que  l’associé 
deviendra,  par  Je  partage,  proj)riélaire  de  la 
chose  hvpolhéquée.  C’est  en  conséquence  de  ces 
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principes  que  l’art.  029  du  Code  civil  déclare 
meubles  «  les  actions  ou  intéréts'dans  les  cotn- 
r»agiiics  de  finances,  de  comincrce,ou  d’industrie, 
encore  que  des  immeubles  dependans  de  ces  en¬ 
treprises  appartiennent  aux  compagnies  ».  Le 
meme  article  ajoute  ,  avec  raison  ,  que  »  ces  ac¬ 
tions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles,  à  l'égard 
de  chaejue  associé  seulement  ,  tant  que  dure  la 
société  ».  Car  ,  apres  la  dissolution  de  la  société, 
il  n>  a  plus  que  communauté  de  fait ,  résultante 
de  l’indivision  ;  la  société  ,  cet  être  de  raison  , 
qui  était  réputée  seule  véritable  propriétaire  des 
immeubles,  n’existant  plus,  les  immeubles  de¬ 
viennent  biens  personnels  à  chacun  des  commu¬ 
nistes  pour  la  part  (ju’ils  y  ont',  sauf  les  effets 
ultérieurs  du  partage. 

Au  lieu  d’apporter  a  la  société  la  pleine  pro¬ 
priété  d’une  chose  ,  on  peut  n’y  apporter  (pie  la 
jouissance  de  cette  chose,  si  elle  n’est  passiisce[»- 
lible  de  sc  consommer  par  l’usage  qu'eu  fera  la 
société.  Dans  ce  cas,  l’associé,  qui  demeure  évi¬ 
demment  seul  propriétaire  du  fonds  ,  peut  l  liy- 
pothéquer  ,  l’aliéner  pendant  le  cours  même  de 
la  société  ,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  on  de 
l’usage  conférés  à  celle-ci. 

Comme  le  but  de  la  société,  et  des  apports 
^  qu’orï  y  lait  ii’cst  pas  d’échanger  la  propriété  par¬ 
ticulière  des  choses  apportées  contre  une  part  in¬ 
divise  dans  toutes  les  clioscs  mises  en  commun  , 
mais  d’ac<juérii’  des  bénéfices  à  l’aide  de  cette 
comumuauté  ,  pour  sc  partager  ensuite  ces  béné¬ 
fices  ,  il  est  sous  entendu,  à  moins  de  clause  cou- 
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Irairc,  dans  le  contrat  de  société,  que,  lors  de  la 
dissolution  de  la  société,  chacun  des  associés  pré¬ 
lèvera  en  nature  ,  avant  partage  ,  les  choses  qu’il 
y  aura  mises  ,  et  <jui  n’auront  etc  ni  vendues  ni 
consommées,  ll  suitdc-là  qu’on  ne  considère  que 
ccnninc  éventuelle  la  translation  de  propriété 
tics  choses  apportées  à  la  société  ,  et  qu’on  ne 
perçoit  point  de.  droit  proportionnel  pour  ces  ap- 
]»orls.  Mais  quand  ,  par  le  partage  ,  les  objets 
apportés  sont  abandonnés  à  un  autre  associé  que 
celui  qui  en  a  fait  l'apport ,  alors  le  droit  pro- 
])ortionncl  est  perçu  ,  soit  sur  le  pied  d’échange  , 
si  l’autre  associé  rccÆ>it  d  autres  biens  de  la  société 

J 

on  compensation  ,  soit  sur  le  pied  de  vente  ,  si  le 
cessionnaire  lui  paie  je  prix  de  ses  deniers ,  parce 
qu’alors  la  mutation  est  devenue  définitive,  d’e- 
ventuclle  qu’elle  était. une  instruction  géné- 
’  raie  de  la  Régie  ,  du  22  décembre  1807,  n^.  36o. 

1857.  Les  formes  ])rcscriles  par  la  loi  pour 
la  preuve  des  sociétés,  l’ont  été  dans  l’intérêt  des 
associés  entr’eux,  et  surtout  dans  l’intérêt  des 
tiers,  pour  les  mettre  à  l’abri  des  surprises. 

«  Toutes  sociétés  doivent  ctre  rédigées  par 
écrit ,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  cent  cinquante  francs.  —  La  preuve  testimo¬ 
niale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  con¬ 
tenu  en  l’acte  de  société  ,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte, 
encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme  ou  valeur  moin¬ 
dre  de  cent  cinquante  francs  »(  art.  i834  du  C.  C. 
et  i\  \  du  Coilc  de  comm.  ). 

w  Les  socictésa  nom  collectif  ou  en  comman- 
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manditc  doivent  cire  conslaLees  par  des  actes 
publics  ,  ou  sous  signature  privée  ,  en  se  confor- 
inanl ,  dans  ce  dernier  cas  ,  à  l’art.  i325  du  Code 
civil  »  (art.  3  9  du  Code  de  comm.). — «  Les  socié¬ 
tés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  fjuc  par 
des  actes  publics  »(art.  4o)». — «  Les  associations 
en  participation  peuvent  éire  constatées  par  la 
représentation  des  livres  ,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale  ,  si  le  tribunal  juge 
qu  elle  peut  être  admise  »  (art.  49)* L’extrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  com¬ 
mandite  doit  être  remis  ,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  l’arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social ,  pour  être  transcrit 
sur  le  registre ,  et  afiîché  pendant  trois  mois  dans 
la  salle  des  audiences.  Ces  formalités  seront  ob¬ 


servées  ,  à  peine  de  nullité  ,  à  Tégard  des  inté¬ 
ressés  ;  mais  le  defaut  d’aucune  d’elles  ne  peut 
être  opposé  a  des  tiers  par  les  associés  »  (art.  42  ). 
«  L’ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  doit  être  affichée  avec  l’acte  d’asso¬ 
ciation,  et  pendant  le  même  tcms»(art.  43)  «  Les 
associations  commerciales  en  participation  ne 
sont  pas  sujettes  aux  foriiialilés  prescrites  pour 
les  autres  sociétés  »  (art.  5o). 

Ainsi  ,  à  l’exception  des  associations  commer¬ 
ciales  en  j)articipation  ,  les  sociétés  de  com¬ 
merce  doivent,  comme  les  sociétés  civiles,  être 
constatées  par  écrit,  et  les  sociétés  anonymes 
ne  peuvent  l’être  que  par  acte  public.  Les  sociétés 
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tle  commerce  doivent  de  pins  être  publiées  dan? 
la  f  orme  que  nous  venons  de  dire.  jNJais  «  de  la 
combinaison  de  l’art,  i".  du  titre  IV  de  Tordon- 
nance  de  iGyd  avec  les  art.  2  cl  3  du  litre  XX  de 
rordonnancc  de  il  résulte  que  le  but  unique 

du  législateur  a  été  de  proscrire  la  preuve  testi¬ 
moniale  qui  serait  offerte  seule  pour  constater 
rexislence  d’une  société  ou  d’une  obligation  , 
lorsqu’il  s’agit  d’une  somme  on  vaicnr  excédant 
loo  fr.  ,  ou  de  quelques  modifications  des  con¬ 
ventions  écrites  dans  les  actes  ;  mais,  loin  qu  il 
ail  établi  dans  les  articles  cités  ,  que  la  preuve  ne 
pourraitclrc faite  queparla  représentation  meme 
«le  l’acte  écrit  contenant  la  société  ,  l’obligation 
ou  la  modification  de  la  convention, il  a,  au  con¬ 
traire,  formellement  déclaré ,  par  le  dernier  de 
ces  articles  ,  qu’il  n’entendait  pas  exclure  .la 
preuve  testimoniale  lorsqu’il  y  aurait  un  com- 
incnccmcnl  de  preuve  par  écrit  ».  Par  ces  motifs, 
la  Cour  de  cassation  (  sect.  civ.,  iG  avril  1806. 
J.  P.,  1".  de  180G  ,  pag,  497.~iS/rcj,  tom.TlI, 
2'.  part.,  j)ag.  i2o4-  —  Jhiu'çers  ^  tora.  lY, 
part.,  pag.  334  )  ^  c;»ssé  un  arrêt  de  la  Cour  «le 
i^iris  ,  du  10  pluviôse  an  XllI  ,  qui  avait  juge  en 
point  de  droit  qu’une  société  ne  pouvait  être 
protivée  que  par  la  représentation  tic  Pacte  écrit 
tpii  la  constitue  ,  cl  que  la  preuve  par  témoin  ne 
pouvait  être  admise  ,  quels  que  fussent  les  corn- 
inenccmens  de  preuve  par  écrit.  —  Ce  que  la 
(ionr  de  cassation  a  dit  de  la  combinaison  de  Part. 
l‘^^  du  lit.  IV  de  l’ordonnance  de  iGyG  avec  lc& 
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arl.  2  et  3  du  tit.  XX  de  l’ordonnance  de  i6 
s’applique  parfaitement  à  la  combinaison  de  l’art. 
1834  du  Code  civil,  et  des  art.  89  et  du  Code 
de  commerce  avec  les  art.  1841  et  1847  du  Code 
civil,  parce  que  l’ecrilure  n’est  pas  plus  de  r  es¬ 
sence  du  contrat  de  société  que  des  autres  con¬ 
ventions  ordinaires,  et  que,  dans  l’un  comme  dans 

m 

les  autres,  elle  n’est  requise  que  pour  la  preuve. 
Ainsi,  pour  être  fonde,  entre  associés  ,  à  se  pré¬ 
valoir  d’une  société  dans  une  matière  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs,  il  n  est  pas  nécessaire 
de  représenter  un  traité  social  signé  de  toutes  les 
parties. 

L’acte  par  lequel  un  des  associés  s’est  engagé 
à  donner  à  l’autre  une  certaine  somme  pour  qu’il 
consente  à  la  dissolution  d’une  société  qui  est 
dite  exister  entr’eux  ,  prouve  donc  suffisamment 
entre  les  parties  l’existence  de  la  société  ,  et  ne 
peut  être  annuité  comme  un  contrat  sur  fausse 
cause  ,  par  cela  seul  que  la  société  n’a  point  été 
rédigée  par  écrit  (Paris  ,  17  avril  1807.  2'’. 

de  1807  ,  pag,  292.  —  Sirey ^  loin.  Vil,  2^  part., 
pag.  1204  )• 

Et  l’associé  pourrait  egalement  opposer  à  scs  co¬ 
associés,  pour  preuve  de  rcxislencc  de  la  société, 
à  défaut  de  société  écrite  ,  les  pétilions  et  autres 
actes  relatifs  aux  affaires  de  la  société  dans  les¬ 
quels  ceux-ci  auraient  pris  la  qualité  de  co-asso- 
cics  (  Bruxelles,  28  février  1810.  A/rcj',  toiu.XlV, 
2*.  partie  ,  pag.  98  ). 

i858.  D’ap  t CS  ce  qui  a  cte  établi  dans  le  nu¬ 
méro  précédent,  si  les  créanciers  de  la  prétendue 
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socicHé  ou  les  porteurs  de  la  signa  liirc  sociale  dc- 
mamlaicnt  contre  les  créanciers  personnels  ,  oa 
les  porteurs  de  la  signature  individuelle  d’un  des 
associés  ,  la  division  des  niasses  ,  c"csl-à-dire  la 
séparation  des  fonds  sociaux  d'avec  les  idens 
personnels  de  Tassocié  ,  pour  être  payés  par  pré¬ 
férence  sur  les  prcuiicrs,  les  deuiandcurs,  nVlant 
(piC  les  ayaiit'Cause  de  l’associé  débileur  ,  ne  fai¬ 
sant  que  le  représenter  comme  associé  daiis  scs 
droits  sur  le  fonds  social  ,  ne  pourraient  op¬ 
poser  la  société  non  écrite  aux  créaucieï’spei'son- 
ncls  de  l’associé,  cpii  le  représentent,  non  comme 
associé  ,  mais  comme  simple  individu  ,  qui  ne 
sont  que  des  tiers  à  Tégard  de  la  société  :  et. , 
faute  de  société  écrite  ,  faute  de  publication 
de  cette  société  ,  si  elle  est  commerciale  ,  ils  de¬ 
vraient  cire  déclarés  non  recevables  dans  leur 
demande  en  division  des  masses  :  «  Allcndu. ,  . 
«juc  c’est  éminemment  dans  rîiilérêl  du  public... 
<pie  ces  mesures  tutélaires  du  placement  des  ca¬ 
pitaux  ont  été  décrétées  :  que,  dans  la  discussicn 
actuelle  ,  le  publie  est  runivcrsalilé  des  citoyens, 
moins  les  porteurs  de  la  signature  sociale,  qui 
veulent  s’eu  prévaloir  contre  cette  universalité  ; 
(lue  c’est  à  celui  qui  veut  cxciper  d’un  Litre,  d’une 
qualité  quelconque ,  eu  qui  prétend  à  i’cxerckc 
(î’un  droit  exclusif  sur  un  objet  spécial  ensxrs  et 
contre  tous,  à  établir  non-seulement  «pi’il  lui  est 
acquis  par  le  consentement  des  parties  privées, 
mais  encore  qu’il  est  revêtu  des  formes  exté¬ 
rieures  que  la  loi  a  instituées  dans  l’intérêt  gé- 
nériil  «  (  IVouen .  6  avril  i8i  i .  J,  P.,  2^  de  i8 1 1  , 
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349*  —  Sirey,  toiii.  XII,  2*.  part.,  pag; 

33). 

1859.  'Mais  si  les  tiers  peuvent  opposer  aux 
asspriés  le  défaut  de  société  écrite,  il  nVn  est  pas 
de  même  des  associés  à  Tégard  des  tiers  ;  car  , 
d'uncôté,  les  associés,  seuls  possesseurs  de  Tac  le, 
pourraient  le  détruire  ou  en  nier  rexistence  :  et, 
d\in  autre  côté,  les  tiers  ne  peuvent  pas  être 
forcés  a  représenter  un  acte  qui  n'est  pas  en  leur 
possession.  Il  suffit  donc  pour  ceux-ci  qu’il  y  ait 
éu  notoirement  association  ,  et  qu’ils  aient  con¬ 
tracté  sur  là  foi  d’iinc  société  publiquement  re¬ 
connue  pour  que,  en  rhaticre  de  commerce,  cha¬ 
cun  desaSsociés  principaux  soit  tenu  solidairement 
envers  les  porteurs  des  billets  souscrits  sous  la 
raison  sociale.  Ainsi  jugé  sous  l’empire  de  l’or¬ 
donnance  de  i6y3  (  Cass.,  scct.  civ.,  22  mes¬ 
sidor  an  IX ,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib. 
civil  du  départ,  du  Lot  du  17  thermidor  an  Yll.' 
J.  P.,  an  IX,  pàg.  7.  —  Sirey,  tom.  II,  i"; 
j  part.  ,  pag.  r  i.  — JJenerers  tom.  I,  pag.  372.  — = 
Id.,  8  avril  ï8o6  ,  rej.  le  pourv.  contre  un 
jug.  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe¬ 
ment  de  rOrne.  J.  P.,  3*.  de  1806,  pag.  ) 
et  sous  le  Code  civil  (  scct.  civ.,  23  no¬ 

vembre  1812  J. P.,  2*- de  i8i3,  pag.  i5i  —  Sirey, 
tom.XYÏ,  i"*,  part.,  pag.  171  ). 

\ 
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CHAPITRE  II. 


Iles  diverses  espèces  de  société'. 

Des  sociétés  imwerselles.  —  De  la  société 

parilcuîière. 

1 

1 860.  Dîi’ision  des  soeiétés. 


1860.  Les  sociétés  sont  ou  civiles  ou  com¬ 
merciales. 

Les  sociétés  civiles  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  affaires  civiles;  telles  que  la  culture  ou 
l’exploitation  de  certains  biens,  rexéculion  ou 
la  gestion  d’une  entreprise  ou  ai  faire  non  com¬ 
merciale,  et  le  partage  des  profits  naturels,  in- 
dusti'iels  ou  civils  qui  en  proviendront. 

Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  un  commerce  quelconque,  ou  des  opé¬ 
rations  de  banque  ou  de  finances. 

Les  sociétés  civiles  se  subdivisent  en  sociétés 
universelles  et  sociétés  particulières. 

Les  sociétés  commerciales  ne  sont,  par  leur 
nature,  que  des  sociétés  particulières.  Rien 
n'empêcherait  cependant  les  associés  d’y  joindre 
une  société  universelle  ,  en  y  comprenant ,  soit 
tous,  leurs  biens  présens  ,  soit  seulement  leurs 
meubles ,  ou  en  y  ajoutant  toute  autre  stipula¬ 
tion  de  la  nature  des  sociétés  universelles. 

Mais  alors ,  selon  que  l’universalité  des  biens 
compris  dans  la  société  sera  ou  non  destinée  aux 
opérations  du  commerce,  ou  que,  par  la  stipn- 
Jaftion  ajoulée ,  les  associés  auront  entendu  dé- 
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i'oj^er  ou  non  aux  réglés  du  droit  commercial 
la  société  scia  ou  purement  commerciale,  oii 
mixte  ^  c’est-à-dire  iiiélée  de  société  commerciale 
et  de  société  civile. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Sociétés  universelles. 


i85i,  Uhtsion  des  sociétés  un/verse/tes, 

1862.  De  ta  simple  conoenfJon  de  sotùélé  unherseïle  ^  ou  de 
société  J  sans  autre  explication, 

i8G3.  Des  personnes  entre  lesquelles  la  société  universelle  peut 
avoir  lieu. 


,  i86r,  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
iiniverscllcs  :  la  société  de  tous  biens- présens, 
et  la  société  universelle  de  gains  »  (art.  i836 
du  Ç,  C.). 

Les  rVoraains  distinguaient  aussi  deux  sortes 


de  sociétés  universelles  :  la  société  uftkersor'urn 


honorât n ,  ctlasociélé  utuversonim  quœ ex ffuœstii 
veiiîunt  ;  et  toutes  les  deux  avaient  etc  reçues 

*1 

dans  notre  droit  Franglais. 

La  société  unwersornn\  hononim  comprenait  tous 
les  biens  présens  et  à  venir  des  associés,  et  par 
conséquent  tous  ceux  qui  pouvaient  leur  écheoir 
par  successions,  donations  ou  legs,  comme  ceux 
qui  leur  appartenaient  au  moment  du  contrat  de 
société. 


La  considération  de  la  nature  du  contrat  de 
société,  qui  requiert  régalilé  proportionnelle, 
jusque  dans  la  répartition  des  chances  de  l’ave¬ 
nir,  a  porté  les  auteurs  du  Gode  civil  à  réduire 
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]a  SüciéU*  Jl*  Ioils  bipus  à  celle  des  biens  prcscns," 
et  à  ne  permettre  d"y  coniprcndre  que  pour  la 
jouissance  les  l)icns  (jui  pourraient  venir  aux 
associes  par  successions,  donations  ou  legs. Toute 
slipnl'Uiûn  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété 
de  ces  Inens  est  nulle  (art.  1837  du  C.  C.).  Mais, 
outre  la  jouissance  de  ces  biens,  les  associés  y 
peuvent  comprendre  la  propriété  de  tous  leurs 
gains  à  venir  (même  article),  et  par  conséquent 
réuhir  la  société  ^iniverscllc  de  gains  à  la  société 
de  tous  biens  présens,  soit  qu’ils  y  joignent  ou 
non  la  jouissance  des  biens  qui  leur  écherront 
par  successions  ou  à  autre  titre  gratuit. 

«  La  société  universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  in¬ 
dustrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant 
le  cours  de  la  société  ;  les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  teins  du  contrat  y  sont 
aussi  compri.s;  mais  leurs  immeubles  personnels 
n’y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement  » 
(art.  i838  du  (].  G.).  Dans  le  droit  Itomain,  et 
dans  nos  pays  de  di'ôit  écrit,  les  meubles  memes 
n’y  entraient  que  poùr  la  jouissance  :  mais  dans 
nos  pays  de  droit  coutumier  la  société  de  tous  gains 
comprenait  la  propriété  des  meubles  que  les 
associés  possédaient  au  jour  du  contrat.  Le 
Code  civil  a  donc  suivi,  en  cela,  le  droit  cou¬ 
tumier. 

1862.  «  La  simple  convention  dé  société  uni¬ 
verselle,  sans  autre  explication,  n’emporte  que 
la  société  universelle  de  gains»  (art»  1839  du 

C.  C.). 
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a  Les  parties,  dit /Pothier,  sont  censces,  con¬ 
tracter  cette  espèce  tic  société  lorsiju'cÜes  dé¬ 
clarent  qu’elles  contractent  ensemble  société  , 
sans  s’expliquer  davantage  ».  Et  ceci  est  londc 
sur  cette  règle  du  droit  Romain  :  Co/'ri  socû’/a~ 
feui  simpllciter  licel^  et  si,  non  juerit  distuicknn , 
nidetur  cditn*  esse  imwersonirn  quee  eoc  quæstu 
l'cniant,  L»  -j  ff.,  pro  Socio.  Remarquons  que  le 
Code  civil  ne  dit  pas  la  simple  cofwenlion  de 
soc  tel c ,  mais  la  simple  concention  de  soriélé  itni^ 
çerselle,  La  règle  du  droit  romain  et  l’opinion 
de  Pothier  ne  doivent  donc  être  suivies  au¬ 
jourd’hui  que  comme  raison  écrite,  et  dans  les 
cas  seulement  où  aucune  circoustanc.c  ne  peut 
faire  présumer  une  société  plus  restreinte.  Si 
donc  des  personnes  commercantes,  ou  excrçrait 
une  meme  profession  civile  ,  on  des  professions 
differentes,  mais  qui  peuvent  s’aider  runc  l’autre, 
faisaient  entre  elles  une  simple  convention  de 
société,  cette  convention  n’cniporlcrait  pas  so¬ 
ciété  universelle  de  gains,  mais  seulement  so¬ 
ciété  dés  gains  et  prolits  à  provenir  de  leur  com¬ 


merce  ou  profession, 

i863.  Comme,  a  la  faveur  des  sociétés  uni¬ 
verselles,  on  pourrait  aisément  éluder  les  dispo- 
sitions  de  la  loi ,  relatives  aux  incapacités  de 
donner  ou  recevoir  ou  aux  réserves  legales,  le 
(^ode  civil  a  dit  ;  «  ^ulic  société  universelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu’entre  personnes  respective¬ 
ment  capables  de  se  donner  l’une  à  l’autre  ou 
de  recevoir  l’une  de  l’autre  jet  auxquelles  il  n’esl 
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defondu'dc  s’avantager,  au  préjudice  d'au- 
tiTs  pcrsoiiacs  >>  (art.  du  C.  C.}. 

SECTION  II. 

De  la  Société  particulière. 

« 

l)c  l(i  soticldparfwuîtèrc  en  matière  ckile,  —  Des 
persoriftes''  qui  pmvefil  être  on  non  réputées 
e.ommercanfrs.  et  (les  actes  de  commerce.  —  De 
l<i  société pariicullcre  en  matière  de  commerce. 


1". 

De  la  Société  particulière  eu  matière  civile. 

1864.  F-lle  s^appU<nie  h  ccHains  liens  y  ou  ù  ceriaitie  affaire  u^ 
profession, 

1864*  Il  existe  deux  espèces  de  sociétés  par¬ 
ticulières  en  matière  civile  :  celle  qui  ne  s’appliijue 
ïpi’à  ccrtaincschoscs  déterminées,  ou  à  leur  usage, 
ou  aux  fruits  à  en  percevoir  (art.  184»  du  C.  C.), 
et  celle  ipii  est  contractée,  soit  pour  une  entre¬ 
prise  désignée  ,  soit  pour  rcxercice  de  quelque 
métier  ou  profession  (  art.  1842  du  (i.  C.). 

Pour  juger  si  une  société  contractée  pour  une 
cntrcpri.se  désignée,  on  pour  l’exercice  de  quel¬ 
que  métier  ou  profession,  est  une  société  civile 
ou  de  commerce,  il  faut  examiner  si  t’entre- 
iirise,  le  méîler  ou  la  };rofession  sont  îles  actes 
civils  ou  «le  commerce  ,  et  s’ils  constituent  ou 
non  coiniaerçaus  ceux  cpii  s’y  livrent  habitiiel- 
Ic.ment. 
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Cet  examen  intéresse  encore  les  Notaires  ,  par 
rapport  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
contrats  de  mariage  dont  ils  doivent,  confor¬ 
mément  à  l’art.  67  du  Code  de  commerce  , 
transmettre  les  extraits  aux  greffes  et  chambres 
désignés  en  Tart.  872  du  Gode  de  proccdutMî 

4  «  I 

civdc. 

Il  fera  Tobjet  du  paragraphe  suivant. 

S.  n* 

Des  personnes  qui  peuvent  être  réputées  ou 
non  commerçantes,  et  des  actes  de  com¬ 
merce. 

i865.  De  re  qui  constiiac  te  commerçant ^  et  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  actes  de  commerce. 

18G6.  On  peut  être  déclaré  commerçant f  quoiqidon  nfn  ail  pa^ 
pris  la  qualité. 

1867.  T^*esl  point  acte  de  commerce  la  vente  par  le  pépiui€tv>le 
des  arbres  de  son  crû. 

1858.  Un  propriétaire  d*ustnes  qui  reçoit^  en  paiement  de  ses 
loyers^  tant  les  marchandises  proomant  de  ces  usines  que 
d’autres  y  qui  les  emmagasine  et  les  reoend,,  fait- il  des 
actes  de  commerce  ? 

iSGq.  Ne  sont  point  actes  de  commerccy  f  achat  ^  par  le  direct 
tmr  d’une  maison  d’éducation  y  de  denrées  pour  la  co/i- 
sommation  de  sa  maison  : 

1 870.  Ni  l’achat  d’immeuldes ,  par  des  particuliers  non  commer-^ 
çans ,  fuit  afin  de  les  recendre  : 

1871.  Ni  la  société  formée  pour  cet  objet. 

1872.  Ni  celle  pour  paya'  les  dettes  d’un  goucernementj  moyen  ^ 

nant  ta  garantie  d’une  vente  de  domaines  à  réméré  et  là 
promesse  d’une  prime  y  en  cas  d’ecoerdee  de  la  faculté  de 
réméré  : 

1873.  Ni  celle  formée  par  actions  au  porteur  pour  la  pcrceptioti 
ou  la  répuriiiion  du  péage  d’un  pont  déjà  construit. 


.  Jurisprudence 

ii>74*  Sont  actes  de  comnieiee  une  société  ponr  l*achat  et  ta 
Tcuente  d’une  raupe  de  bois  : 

i8ÿ5.  Ou  une  cni/rprise  pour  la  réparation  de  chemins  publies  çt 
lâchât  des  pitrres  nécessaires  à  cette  réparation. 

1S7G.  Un  percepteur  de  deniers  publics  tdesi  ni  commerçant  ni 
haiif^vier. 

1877.  Sont  commerçons  un  entrepreneur  de  con\fois  et  pompes, 
funèbres  : 

1878.  Un  directeur  d*age/ice  : 

1879.  L'n  spé<  ufalcur  habituel  d’effets  publics  à  la  Jloitrse  v 

1880.  Un  coft'ticr 
i8di.  Un  mtber piste  : 

1883,  L'ii  pntpriélmre  d’hôfd  garni  : 

1883.  Un  titalaire  de  bureau  de  loterie  .*■ 

1884.  Quid  d’un  débitant  de  tabac  ? 

1885.  Distinction  entre  les  artisans  et  les  commerçaijs. 

lOo(i.sJLa  disposition  de  t’ari.  638  du  Code  cieil  relalhe  enioR 
causes  des  billets  d’un  commerçonî  s’applique  à  toutes 
espèces  de  billeiSt 

i865.  L’art,  r".  du  Code  de  commerce  définit 
ainsi  les  cominerçans.  «  Sont  commerçans  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce,  cl  en  Jonl 
leur  profession  hahiluefîe. 

Ainsi,  bien  que  des  actes  de  commerce  suf¬ 
fisent  pour  rendre  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (art.  63 1  du  C.  de  com.),  qui  est  alors 
competent  à  raison  de  Voh]c.i  f  rail onc  muter ia% 
CCS  actes,  s’ils  ne  sont  pas  habituels,  ne  suffi¬ 
sent  pas  pour  constituer  le  négociant,  pour  faîre, 
par  exemple,  que  leur  auteur,  à  defaut  d’exé¬ 
cution  de  ses  cngagcincns  ,  soit  en  faillite  et  non 
en  dcconlilurc.  tl  faut,  poui -imprimer  à  quel¬ 
qu’un  cette  qualité quUl  apparaisse  une  continuité 
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d'actes,  de  larjuelle  il  résulté  qu'il  s'est  livré  cons¬ 
tamment  au  commerce  et  ca  a  fait  sa  profession 
habituelle. 

Le  principe  est  clair  ;  mais  son  application 
dépend  beaucoup  de  la  maniéré  de  voir  des 
juges  ,  et  la  question  de  fait  est  ctroilcment  lice 
à  la  question  de  droit. 

Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  mots 
ncles  de  commerce ,  les  art.  602  et  633  du  Code 
de  commerce  en  «lonncnt  l’explication. 

«  La  loi  réputé  actes  de  commerce  ,  —  Tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  re¬ 
vendre,  soit  en  nature,  soit  apres  les  avoir  tra¬ 
vaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l’usage  ;  —  Toute  entreprise 
de  manufactures,  de  commission,  (le  transport 
par  terre  ou  par  eau  ;  —  Toute  entreprise  de 
fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
hÜssemens  de  ventes  à  Tcncan ,  de  spectacles 
publics;  —  Toute  opération  de  change,  banque  et 
courtage;  —Toutes les  opérations  des  banques  pu¬ 
bliques; — ^  Toutes  obligations  entre  négociaus, 
marchands  et  banquiers;  —  Entre  touU's  per¬ 
sonnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d’argent 

faites  de  place  en  place  »  (  art.  632  du  Code  de 
comm,  ). 

«  La  1  oi  réputé  pareillement  actes  de  commerce, 
' — Toute  entrc[)rise  de  construction,  et  to?is 
achats,  ventes  et  reventes  de  bâtimens  ]>our  la 
navigation  inlcrieiîrc  et  extérieure;  —  Toutes 
expéditions  maritimes;  — Tout  achat  ou  vente 
d’agrès,  apparaux  et  avitaillcmens ;  —  Tout  af¬ 
frètement  ou  nqUssement,  emprunt  ou  prêt  à 
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la  grosse;  foutes  assurances  et  autres  contrats- 
concernant  le  commerce  de  mer  ;  — Tous  accords 
cl  conventions  pour  salaires  et  loyers  d’équipa¬ 
ges  ;  —  Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  pour 
le  service  de  bàtimcns  do  commerce  »  (  art.  633 
du  Coile  de  coin  ni.  ). 

On  voit  (Surtout d’apres  Tart.  632,  que  la  vente 
de  denrées  et  de  niarcliandises,  considérée  seule, 
n’est  point  un  acte  de  commerce  ;  qu’il  faut, pour 
qu  elle  le  soit,  qu  elle  ait  été  précédée  d’achat, 
et  d’achat  fait  pour  revendre  ;  que  le  com¬ 
merce  se  compose  du  mélange  des  achats  et  des 
ventes  faites  dans  la  vue  les  uns  des  autres;  que 


dès-lors  celui  qui  vend  sans  acheter  ne  fait  point 
un  acte  de  commerce. 

i866.  Comme  les  choses  doivent  être  estimées 


d’après  ce  qu’elles  .sont  en  effet,  indépendamment 
de  la  dénomination  qu’elles  ont  ou  n’ont  pas,  le 
fait,  sans  le  nom  ,  suffit  pour  constituer  la  qualité 
de  commerçant.  Dès-lors ,  pour  qu’un  individu 
qui  ferait  des  opérations  habituelles  de  commerce, 
sans  prendre  la  qualité  de  commerçant ,  piit  nier 
celte  qualité ,  et  prétendre  qu’il  n’est  qu’un  ca¬ 
pitaliste  quia  fait  emploi  passager  de  scs  fonds  , 
il  faudrait  qu’il  pût  prouver  avoir  une  autre  pro¬ 
fession  qui  lui  interdisait  le  commerce  (Paris, 
9  janvier  i8ï3.  J.  P.,  i".  de  i8i3,  pag.  261). 

1867.  Les  décisions  qui  vont  suivre  ne  sont 
que  des  conséquences  des  principes  exposés  dans 
les  deux  numéros  précédens. 

sont  point  actes  de  commerce  la  vente  par 

le  propriétaire  terrier  des  productions  de  sa  pro¬ 
priété  (art.  638  du  C.  de  com.): 
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Ni  par  conséquent  la  vente  par  le  pépiiûerisU; 
«les  arbres  <.ic  son  crû  (Coltnar,  17  juin  i8oq. 
Sirey  y  tom.  XÏY,  2^  part.,  pag.  370.  —  l)eiiei>ers, 
tom.  YIU,  2®.  part-,  pag.  1 14)  ^ 

Car,  dans  ces  cas,  la  vente  n’a  pas  c Le  prêté- 
dée  d’achat. 

1868.  Mais  que  faut-il  décider  à  l’égard  du 
propriétaire  d’usines  qui  reçoit  ,  en  paiement  de 
scs  loyers,  tant  les  marchandises  provenant  de 
CCS  usines  que  d’autres,  qui  les  emmagasine  et 
les  revend?  La  Cour  de  Paris  (21  mars  1810. 
J.  P.,  3^  de  i8io,  pag.  4?*^)  jugé  qu’il  n’élaît 
point  négociant  et  ne  pouvait  dès-lors  tomber 

en  faillite,  mais  seulement  en  déconfiture,  La 

» 

décision  de  la  Cour  est  juste,  mais  uniquement 
j)arcc  que  le  propriétaire  ne  faisait  point  de  ces 
actes  sa  profession  habituelle,  condition  néces¬ 
saire  pour  constituer  le  commerçant,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  n®,  1860,  et  non  pas  parce  que  de 
tels  actes  ne  sciaient  pas  actes  de  commerce, 
comme  a  paru  le  penser  la  Cour  lorsqu’elle  a 
dit  :«  Attendu  ([u’on  n  aperçoit  que  des  ventes, 
jamais  d’achats  ».  La  Cour  a  confondu  le  pro¬ 
priétaire  qui  vend  scs  productions ,  avec  le  pro¬ 
priétaire  qui  reçoit,  en  paiement  d’un  loyer  hxé 
en  argent,  des  marcliandises  pour  les  revendre. 

Donner  en  paiement  c’est  vendre;  dare  in  so-' 

^  % 

htliim  est  vendere;  par  conséquent  recevoir  en 
paieiiicnt  c’est  acheter;  cl  acheter  pour  revendre 
c’est  faire  un  acté  de  commerce  (art.  632  du  C. 
de  coin.). 

Ces  actes  ne  suffiraient  donc  pas  pour  faire 
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déclarer  leur  aulcur  en  faillite,  et  non  en  de- 
cordituiG;  mais  ils  le  rendraient  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  (art.  63i  du  C.  de  corn.). 

i86g.  Î^Vst  j)oint  un  acte  de  commerce  l'a¬ 
chat,  par  le  directeur  d’une  maison  d’odacalion  , 
de  denrées  pour  la  consommation  de  sa  maison 
(Paris,  Tg  mars  i8i4*  J.  P-,  de  i8i5,  pag. 
3o6.  —  tom.  XYî,  '2^  part.,  pag.  85.  —  De- 
naei'Sf  tom.  XÏV,  2®.  part. ,  pag,  33).  Car,  bien 
gue  dans  le  prix  de  la  pension  soit  compris  celui 
de  la  nourriture,  il  est  évident  cependant  que 
celle  nourriture  n’est  point  l’objet  de  l’établisse¬ 
ment;  qu’alors  le  maître  ne  fait  point  la  profes¬ 
sion  d’acheter  des  denrées  pour  les  revendre. 

1870.  N’est  pas  non  plus  acte  de  commerce 
l’achat  d’immcuhles,  fait  pour  les  revendre 
car  pour  conslitiier  l'acte  de  commerce  ,  il  ne 
suflit  pas  que  l’achat  soit  fait  dans  la  vue  de  la 
revente  ,  et  que  la  revente  ait  lieu  ;  il  faut  encore 
qu'il  soit  de  denrées  où  marchartdiscs.  Or,  h-ien 
que  l’on  dise  en  droit  que  les  immeubles  sont 
dans  le  commerce,  ce  qui  ne  s’entend  que  par 
opposition  aux  choses  qui  ne  peuvent  faire  la 
matière  d  un  contrat  de  vente,  les  immeubles  ne 

*  X 

.sont  cependant  pas  mis  au  rang  des  marchan¬ 
dises  ,  proprement  dites  (Paris,  t4  mai  i8t2. 
J.  P.,  2*.  de  181  2,  pag.  320.  —  Sirey,  tom.  Xn,^ 
2®.  part. ,  pag.  330  )  :  ^ 

1871.  NI  la  société  formée  pour  cet  objet. 
Ainsi  jugé  sous  les  anciennes  lois  (  Cass.,  scct.  des 
rcq.,  28  brumaire  an  XllI,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Ainicns.  J.  P.,  1".  de  l’aa 


XIII ,  pag.  529.  —  Sirey,  toni.  Yü ,  2'.  part.,  pag. 
12o5);  et  sous  les  nouvelles  (Metz,  18  juin  1812, 

J.  P.,  2*.  de  i8i3,  pag.  534- — loin.  Xll, 
2®.  part.,  pag.  4^7)  i  oar  les  association^  pour  uns 
operation  civile  ne  changent  pas  la  nature  de 
cette  operation. 

1872.  Ni  la  société  pour  payer  la  dette  d\m 


gouvernement  ,  moyennant  la  garantie  d'une 
vente  de  domaines  à  réméré  et  la  promesse  d'une 
prime,  en  cas  d’exercice  de  la  faculté  de  ré¬ 
méré  :  «  Attendu  que  cette  aliénation  est  une  vé- 
ritahle  vente,  puisqu’elle  se  résout,  parla  simple 
expiration  des  délais,  en  une  véritable  vente  :  que 
les  ventes  d’immeubles  ne  sont  point  placées  iiar 
l’art.  632  du  Code  de  commerce  au  nombre  des 
actes  de  commerce  {Cass.,  sect.  des  rcq  ,  r4  dé¬ 
cembre  1819,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Gourde  Paris  du  7  mars  1818.  J.P,,2^de  1820, 
pag. 440.'— tüin.  XX,  i".part.,  pag.  i5o). 

1875.  La  société  formée  par  ac Lions  au  porteur 
pour  la  perception  et  la  répartition  du  péage  d’un 
pont  déjà  construit  par  une  autre  société  anté¬ 
rieure,  n’est  pas  non  pliis  une  entreprise  com¬ 
merciale  ,  comme  l’était  celle  qui  avait  été  formée 


pour  la  construction  du  pont.  Elle  n’est  évitlcni- 
mentque  l’exploitation  de  la  jouissance  concédée 
du  pont,  ou  plutôt  du  droit  de  péage  (  Cass., 
sect.  des  rcq.,  25  août  1820,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  i5  décembre 
1818.  Sirey,  tom.  XXI,  i^'.  part. ,  pag.  372). 

1874.  Mais  est  un  acte  de  commerce  une  so¬ 
ciété  pour  l’achat  et  la  revente  de  coupes  de  bois 
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(Colmar,  24  août  1808.  J.  P.,  3'.  de  1810,  pag. 
3o3. — Sirey,  lom.  YJl ,  2®,  part.,  pag.  i2o3): 

1875.  Et  l’entrrprise  de  la  réparation  de  che¬ 
mins  publics ,  et  de  l’achat  des  pierres  nécessaires 
à  celte  réf>aralion  (Caen,  27  mai  1818.  Sirey, 
loin.  XVn  1 ,  2'.  part.,  pag.  35o). 

1876.  N’est  ni  commerçant  ni  banquier  un 
jnîrceptcnr  de  deniers  publics,  s'il  ne  fait  pas  ha- 
biUieliement  des  actes  de  commerce  ou  des  opé¬ 
rations  de  banque.  Car  recevoir  des  deniers  pour 
e,n  compter  au  trésor,  sans  donner  autre  chose 
tpj'unc  quittance  en  échange  de  ce  qu’on  reçoit, 
ce  n’est  faire  ni  des  actes  de  commerce ,  ni  la 
commission  proprement  dite,  ni  la  banque,  (’e 
]>erccjUeiir  n’est  réellement  qu’un  préposé  du 
trésor  (  Paris,  25  Juillet  i8ii.  Sirey,  tom.  XI,  2^ 
part  ,  pag.  897,  iJeneoers,  tom.  IX  ,  2^  pai-t. 
pag., 21 5. —  Cass.,  sect.  des  req.,  i5  Juillet  1817. 
—  De  senne ,  sur  l’art.  G34  du  Code  de  comm. 

1877.  Sont  commerçans  ; 

i  i  J 

Un  entrepreneur  de  convois  et  pompes  fu¬ 
nèbres  ;  car  il  aeliète  des  nKirehandise.s  pour  en 
louer  rusa^e  (art.  632  du  Code- de  comm.)  {Cass., 
sect.  des  rcq.,  9  janvier  ï8io,  rej.  lepourv,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  I\ouen  du  jf8  août  1809^ 
Sirey,  tom.  X  ,  i  part, ,  pag.  1 25.  —  Denevers, 
lom,  VIll,  1’®.  part.  pag.  i40  * 

1878.  lin  directeur  d’agence  (arli.632duCodc 
de  comm.);  parce  que,  a  moins  d’indication 
coiil  rairc ,  une  agence  d’affaires  est  réputée  com- 
preiulre  aussi  les  affaires  de  commerce.  Ainsi 
jugé  dans  une  espèce  où  les  prospectus  de  l’a- 
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ccncc  portaient  ‘.Agence  dajfabes  cl  de  corres¬ 
pondance  générale  (Cm5.  ,scct,  criminellle,  i8 
novembre  i8i3,  rcj.  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  i5  mai  i8i3.  J.  2®.  de 
pag.  209.  *— 6V/rj,  loin.  XVI,  i®*,  part, , 

pag.  5i): 

1870,  Un  spéculateur  habituel  d’effets  publics 
à  la  bourse  {('ass.,  secl.dcs  req.,  18  lévrier  i8ü6, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paj'îs. 
Sirey,  lom.  VI,  i^®.  part.,  pag.  220.  Deneeers  , 
loin.  IV,  i“.  part.,  pag.  253;.  Mais,  comme  l’ha¬ 


bitude  de  CCS  actes  est  un  fait  dont  les  Cours 
royales  sont  juges  suprêmes  ,  elles  pourront  , 
malgré  rallégalion  de  plusieurs  marchés  à  terme 
faits  isolcmcntctà  intervalles, déclarcrqu’ilsn'ont. 
pas  suffi  pour  constituer  commercant  le  spécu¬ 
lateur  qui  les  a  faits  (Paris,  i5  avril  1809.  J,  P., 
de  1810,  pag.  124- — Sirey,  Loin.  XVI,  2®.  part., 
pag.  7 3,  —  JJenei^ers,  lom,  VIII,  2®.  part.,  pag. 

I  iG  )  : 

1880.  Un  cafetier,  car  il  est  un  marchand  de 


boissons  (  Rouen,  4  décembre  1818.  Sirey,  lom. 
XIX,  2®.  part.,  pag.  828.  —  Denecers,  lom.  XVil, 
2®.  part.,  pag.  33  )  : 

i88i.  Un  aubergiste  (Trêves,  19  avril  1809; 
Sirey,  lom.  IX,  2®.  part.,  pag.  40^-  —  Deneven, 
tora.  IX,  2®.  part,,  pag.  ii5);  mais  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  en  seus  contraire  {Cass.,  scct, 
civ  ,  6  décembre  18 15,  rej.  le  pourv.  contre  un 


arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  des  4  mai  et  6  juillet 
i8i3.  J.  P.,  2®.  de  i8i6,  pag.  29 4-  —  Sirey, 
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De f mers,  lom.XiV'’» 


XVI,  1".  pâli.,  pag.  i85.— 

i".  pari,,  pag.  loo). 

La  prumicre  opii.ion  nous  paraît  préférable; 
])arce  que  Tétai  d’aubergiste  ne  consiste  pas 
moins  dans  la  vente  de  denrées  qüe  dans  la  loca¬ 
tion  d  apparteinens  ;  et  que,  consistat-il  seute- 
iiicnldans  la  location  d  apparie  mens  ,conmie  ces 
appartemens  sont  garnis,  Taubergistc  a  donc 
acheté,  pour  les  louer,  des  meubles,  objets  qui 
sont  au  nombre  des  marchandises  : 

1882.  Un  propriélaire  d'hôtel  garni  (Paris, 
2.1  novembre  1812.  J.  P.,  2*.  de  181  i,  pag.  68.— 
Sm:y%  tom.  XIII,  2®.  part.,  pag.  26g).  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  dernière  des  raisons  indiquées 
au  numéro  précédent  relativement  à  Tauber- 
—  Dans  l  espèce ,  il  s'agissait  d’une  femme 


mariée  qui  a  été  alors  jugée  marchande  publique 
(  art.  220  du  Code  de  comm.  ). 

i883,  ITnüüiIaircd’unbureâudeîotcrie  (Paris^ 
2G avril  181 1.  J.  P.,  i",dc  1812,  pag.  2G0.  -^S/rey, 
tom.  XI ,  2*‘.  [)art.,  pag.  36g. — Dericcers^  tom.  IX, 
2*'.  part.,  pag.  22 1)  :  car  il  n’est  pas  seulement  com¬ 
missionné,  c’est-à-dire  pourvu  d'une  commission, 
comme  les  commissaires  ,  les  juges  ,  etc  ;  il  est’ 
vérilablement  commissionnaire  ,  vendant  pour 
TEtat  les  chances  de  la  loterie  ,  et  reccvaiil  de 
TEtal ,  pour  sa  commission,  une  remise  propor- 
tionuclle  aux  mises  des  aclictenr.s.  toufe  en^ 
('reprise  de  commission  est  mise  ,  par  1  art.  682 
du  Code,  de  commerce ,  au  rang  des  acles  de 
tetnmerre  ;  et  il  li’importe  qu’on  fasse  la  coin- 
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mission  pour  un  seul  genre  de  ventes  ou  d’a- 
c.ijals  ,  et  pour  une  seule  maison  de  commerce  , 
ou  pour  une  seule  personne  :  la  loi  ne  distinguant 
pas,  il  sufUt  qu'on  fasse  sa  profession  habituelle 
de  ce  genre  unique  de  commission ,  pour  qii’oii. 
doive  cire  réputé  conunerçant,  suivant  les  arti¬ 
cles  1".  cl  6Ü2  du  (^ode  de  commerce  ,  combinés 
ensemble.  Dans  l’cspécc  ,  c’était  une  femme 
mariée  qui  était  titulaire  du  bureau  de  loterie. 
Or,  comme  la  commission  lui  était  donnée  à. elle 
personnellement;  (pi’cllc  ne  pouvait  transmettre 
à  son  mari  ,  ni  partager  avec  lui  la  conliancc  de 
son  commettant,  elle  a  été  jugée  marcliantle  , 
faisant  un  commerce  séparé  (Tirt.  220  dii  Code 
de  coin.). 

1884*  Ibi  débitant  de  tabacs.  II  existe  cepen¬ 
dant  trois  arrêts  contraires  à  notre  opinion 
(  Bruxelles,  6  mars  et  5  mai  i8id.  Sirey,  toiii. 
XIY,  2'.  part.,  pag.  19 1  et  190. —  De/tevers,  tom. 
XII,  2^parl.,  |)ag.  7G. — Colmar,  3ü  juillet  1814. 
J.  P.,  3®.  de  1814  ,  p3g.  479*)  •  “  Considérant ,  a 
dit  la  Cour  de  Colmar,  ({uc  les  luis  les  quaii lient 
de  simples  préposes';,  soumis  aux  visites  et  à  la* 
.surveillance  des  enqiioyés  de  la  régie,  ainsi  qu^au 
caulioimcmont  tart.  29  du. décret  du  29  décembre 
1810,  cL  49»  ^4  ^7  décret  du  12  février 

181  ij\  (pril  leur  est  alloue  une  rélribulion  déter¬ 
minée  et  une  remise  en  nature  pour  le  trait  de 
balance  ;  ([léüs  ne  jieuvent  alténu'  ni  dénaturer 
les  tabacs  à  la  vente  desquels  ils  sont  jnéposés,  ' 
et  qu’ainsi  ils  uc  peuvent  pas  les  vendre  au-dessus 
du  taux  qui  est  fixé  ;  qu'enfin  ils  ne  sont  pas  assu-. 
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jellis  au  droit  de  patente  ».  Toiilcs  ces  raisons  ne 
nous  paraissent  pas  trcs-conciaantcs.  D’abord  le 
dcfautdc  patente  ireinpechc  pas  qu’on  puisse  être 
réputé  coinincrçaiit,  et  l’on  conçoit  en  effet  que 
le  rnérne  pouvoir  qui  a  soumis  les  commerçans 
;i  la  patente  a  pu  en  exempter  une  ou  pi  usicurs 
classes,  a  raison  du  cautionnement  qu’il  leur  im¬ 
posait.  En  second  lieu  ,  de  quelque  manière  que 
le  commerçant  rétribue  son  commissionnaire  , 
il  ne  s’ensuit  pas  encore  que  ce  commissionnaire 
ne  soit,  à  l’égard  des  tiers,  une  personne  qui 
fait  rc////vy?7vs'C  d’un  genre  de  catrifnission  de  com¬ 
merce  ,  <jui  en  fait  sa  profession  bubiluclle  ,  et 
qu’il  ne  Taille  lui  apj)liquer,  dans  riiUérét  des 
tiers,  les  art.  l'^^  et  63,1  du  (.^ode  de  commerce. 
Qu’importe  ,  d’ailleurs  ,  qu’il  soit  qualifié  ,  paü 
son  commettant,  de  sim|>le  préposé,  soumis  à  la 
visite;  qu’il  ne  puisse  altérer  ni  dénaturer  les  mar- 
rliandiscs;  qu’il  ne  puisse  les  vendre  qu’à  un  taux 
fixé.  Il  n’en  sera  pas  moins,  vis-à-vis  des  tiers,  en¬ 
trepreneur  de  commission  pour  la  vente  des  ta¬ 
bacs  de  son  commettant;  et  les  tiers,  qui  ne  Irai-  * 
lent  qu’avec  lui ,  ne  doivent  pas  moins  avoir 
l’action  commerciale  contre  lui  ;  d’autant  plus 
que',  dans  l’espèce  ,  on  a  moins  que  dans  les 
autres  l’action  solidaiic  ou  le  recours  contre  le 
comme  liant. 

i885.  L’ancienne  jurisprudence  ne  rangeait 
lias  les  artisans  parmi  les  commerçans  ;  le  Code 
de  commerce  n’a  point  parlé  de  cette  distinction  , 
<]uo  la  jurisprudence  nouvelle  paraît  cependant 
avoir  admise. 


? 
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Mais,  tout  en  voyant ,  dans  les  considérans  de 
jd iisie U rs  arrêts,  poser  le  principe  de  la  nécessite 
de  la  distinction,  nous  n’y  voyons  nulle  part  établir 
le  caractère  distinctif  entre  le  commerçant  et 
l’artisan* 

Il  nous  semble  qu’il  sc  trouve  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi. 


Sont  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce,  et  en  font  leur  prolession  habi¬ 
tuelle  «  (art.  i".  du  G.  de  coin.).  Et  «  la  loi  réputé 
acte  de  commerce  tout  achat  de*...  marchandises 

m  ' 

pour  les  revendre  ,  soit  en  nature  ,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l’usage  »  (art,  j632 
du  même  Code.) 

L’artisan  ne  sera  donc  commerçant  qu’autant 
qu’il  ne  se  bornera  pas  seulement  à  fournir  sa 
main  d’œuvre,  mais  achètera  la  matière  propre 
aux  travaux  de  son  art,  pour  la  revendre,  soit 
dans  l’état  où  il  l’a  achetée  ,  soit  adirés  l’avoir 
travaillée^  et  fera  habituellement  de  ces  achats 


et  reA'entcs. 

Ainsi  ,  a  été  jugé  cemmerçant  le  serrurier  en 
bàlimens  ,  qui  liabilucllemcnt  achète-  du  fer, 
jjour  le  revendre  après  l’avoir  travaillé  ,  en¬ 
core  qu’il  travaille  pour  des  entreprises  on  des 
commandes  {Cass,,  sect.  crinii ,  5  mars  1812, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  1 3  août  1812.  J.  P.,  3®.  de  i8i3,  pag.  i3. — 
A/Vej,  tom.  XUI ,  i".  part. ,  pag.  137. —  Dema^rs 
tom.  Xi  ,  i".  part,,  pag.  73.). 

Et  a  été  jugé  non  commerçant , 


Jurisprudence 

Un  meunier  qui ,  sans  vendre  des  grains ,  ne 
fait  que  moudre  ceux  qu’on  lui  apporte  (  Col¬ 
mar,  23  mars  i8i4'  Sirey,  lom.  XVI ,  2*.  part. , 
pag.  92.). 

Sans  contester  que  des  artisans  qui  achètent 
des  marchandises  pour  les  revendre,  après  les 
avoir  travaillées,  fassent  des  actes  de  commerce, 
et  soient  dès-lors  commerçans  quand  ces  actes 
sont  habituels ,  on  a  prétendu  que  ,  hors  de  ces- 
acliats  et  reventes ,  ils  ne  devaient  point  être  con¬ 
sidérés  comme  commerçans  ;  qu’ainsi ,  confor¬ 
mément  aux  art.  636  €1687  du  Code  de  com¬ 
merce,  les  billets  qu’ils  souscrivent  ne  sont  pas 
à  considérer  comme  billets  de  commerçans,  s’ils 
n’ont  pas  trait  à  des  opérations  de  commerce.  Et 
deux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens;  l’un  en 
faveur  d’un  boulanger  (6V/s.ç.,  scct.  des  req. ,  2S 
février  1811,  rcj.  un  pourv.  de  la  Cour  de  Trêves 
du  7  décembre  1808.  J.  P.,  2^  de  181 1 ,  pag.  273. 
— Sirey f  tom.  XI ,  i*',part.,  pag.  234. — Dene^ers^ 
tom.  IX,  i".  part.,  pag.  239);  et  rautre  en  faveur 
d’un  cordonnier  (Col  mar,2  2  novembre  181 1.  J.P., 
181  2,  pag.  391. — 5/avîj,  tom.XlV,  2®.  part., 
art.  i4^)*  Cours  ne  donnent  aucun  motif  à 
l’appui  de  cette  opinion  ,  qui  nous  semble  for¬ 
mellement  contraire  aux  art.  et  632,  ci-dessus 
cités  du  Code  de  commerce. 

1886.  L’art.  638  du  Code  de  commerce  dit 
que  «  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits,  pour  son  commerce...  lors¬ 
qu’une  autre  cause  n’y  sera  point  énoncée  ».  L’ex- 
pression  de  billet  s, iXfxwK  générique,  comprend  donc 
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les  bille ts  (le  tonte  espèce  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  à 
ordre,  les  simples  reconnaissances,  comme  ceux 
h  ordre.  Ainsi  jugé  contre  un  agent  d’affaires 
(Paris,  6  diîccmbre  ï8i4-  d*  1**»  de  i8ia, 
pag.  344* — Sir'ey,  tom.  XYI^  2".  part.,  pag.  54). 

III. 

De  la  Société  particulière  en  matière 

de  commerce. 

De  la  société  en  nom  coUectiJ.  —  De  ta  société  en 
commandite,  —  De  la  société  anonyme,  —  Des 
associaliofis  en  paiiicipaiion, 

1887.  Des  dherses  espèces  de  sociétés  ou  associations  commet'- 
dates, 

"  .  J 

1887.  «  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  socié¬ 
tés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif, 
la  société  en  commandite  ,  la  société  anonyme  »> 
(  art,  19  du  Code  de  comm.  ).  Nous  verrons  plus 
loin  qu’elle  reconnaît  en  outre  les  associations 
commerciales  en  participation  (art,  47  du  même 
Code  ).  Mais  occupons-nous  d’abord  des  trois 
premières,  qui  ont  des  règles  communes,  non 
applicables  à  la  quatrième  espèce. 

PREMIEH  SOUS-PARAGR\PIIE. 

De  la  société  en  nom  collectif. 

^888,  De  sa  nature  ;  de  ta  raison  sociale;  de  la  solidarité  ;  du 
droit  de  gestion  ;  et  de  la  signature  sociale. 
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Bien  qu'une  soaîèlê  liait  'pour  objet  que  Varhol  et  id 
revente  iV immeubles  J  si  eUe  est  rontraciée  suus  la  forme 
dune  société  en  nom  roi leciîj  ^  avec  raison  sociale  ^  la 
vente  faite  par  un  des 'associés  ^  tant  pour  lut  ipte  pour 
son  co-associé^et  'signée.  deHa  raison  sociale ^  sera  valable 
pour  le  tout. 

Lorsque  l  engagement  n'a  point  été  signé  sous  la  raison 
sociale.  ,  les  tiers  ne  peuvent  intenter  contre  ht  société 
l'action  <lc  in  rem  versa,  si  l'affaire  a  été  traitée  et 
rengagement  signé  néant  la  formation  de  la  société. 

Le  commis  inléressé  ii  est  point  associé. 


T  888.  «  La  société  en  nom  collectif  est  celte 
que  contractent  deux  personnes  on  un  plus  grand 
nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  cohi' 
mcrcc  sous  une  raison  sociale  «  (  art.  20  du  Cod. 
de  comm.  ). 

La  raison  sociale  est  le  nom  collectif  sous  lequel 
les  opérations  de  la  société  sont  faites,  et  duquel 
sont  signés  les  engagemens  de  la  société,  il  ne 
peut  entrer  dans  ce  nom  collectif  ou  raison 
sociale  que  les  noms  des  associes  (  art.  21  du 
de  comm.  )  ;  autrement  le  public  ,  qui  serait  por¬ 
teur  des  engagemens  de  la  société ,  croirait  avoir 
pour  obligées  d’autres  personnes  que  les  vérita¬ 
bles  associés.  Mais  on  n'est  pas  tenu  d’y  mettre 
expressément  tous  les  noms  des  associés  ;  il 
suffit  d’y  désigner  ceux  qui  n’y  sont  pas  nommés 
par  l’addition  de  ces  mots  et  compagnie. 

Ce  qui  caractérise  principalement  la  société 
en  nom  collectif,  c’est  que  tous  les  associés  sont 
tenus  solidairement  des  engagemens  de  la  so- 
ciélc  ,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  part  sociale 
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(lo  chacun  d’eux,  et  cncüic  qu'un  seul  des  asso¬ 


ciés  ait  signé ,  pouevu  que  ce  soit  sous  la  raison 
sociale  (art.  22  du  Code  de  comni.);  {pie 
chacun  des  associés  est,  de  plein  droit,  gérant 
et  administrateur  de  la  sociéle,  et  peut  faire 
usage  de  la  signature  sociale,  s’il  n'y  a  stipula¬ 
tion  contraire  dans  l’acte  de  société. 

Par  gérant  et  administrateur  de  la  société, 
on  n’entend  pas  seulement  ici  celui  qui  n’aurait 
que  le  pouvoir  de  faire  ce  (ju’on  appelle,  en 
droit  civil ,  des  actes  d’admiaislralion ,  mais  bien 
celui  ipii  peut  faire  tous  les  achats  et  reventes, 
et  tous  les  autres  actes  de  commerce  pour  les¬ 
quels  la  société  a  été  contractée. 


Dans  l’acte  de  société  en  nom  collectif,  îa~ 
solidarité  entre  les  associés,  le  droit  de  gestion 
et  l’usage  de  la  signature  sociale  pour  chacun 
d’eux  n’ont  pas  besoin  d’étre  slipulés.  Toutes  ces 
clioses  ont  Ucu  de  plein  droit  :  la  solidarité, parce 
qu’elle  est  de  l’essence  ïnéme  de  la  société  en 
nom  collectif,  et  qu’on  n’y  pourrait  pas  déroger; 
le  droit  de  gestion  et  Fusage  de  la  signature 
sociale,  parce  qu’ils  sont  de  la  nature  tic  ce 
contrat,  ct  que,  pour  y  déroger,  il  faut  une  con¬ 
vention  expresse. 

itî8q.  Nous  avons  vu,  n®.  1870  que  les  achats 
et  reventes  d’immeubles  ne  conslilutMit  pas,  par 
eux-mémes  ,  des  actes  de  commerce,  et  que  celui 
qui  s’y  livre  hahituellernenl  ne  doit  pas  clï  c,pour 
■cela  seul,  réputé  commerçant  ;  et,  n®.  1871,  que 
dès-lors  une  société  contractée  pour  achats  et 
'reventes  d’immeubles  n’est,  par  elle -meme, 
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qu'une  soeicle  civile.  Elle  ii’engage  donc  cliaquc 
associe  vis-à-vis  des  tiers  que  ptuir  sa  porlioai 
virile  dans  la  société,  et  ne  donnerait  jyouvoir 
à  aucun  des  associés  d’engager  ou  iraliéner  les 
parts  des  autres,  à  moins  de  sllpulatioii  con¬ 
traire  dans  le  coulral  de  société.  Mais,  bien  tjnc 
l'objet  de  la  société  soit  j)urenicnt  civil,  les 
jiarlies  jieuvent  prendre  envers  le  public  renga¬ 
gement  d\Ure  solidaires  entr’clles  pour  toutes 
les  obligations  qu’elle  contractera;  elles  peuvent 
SC  communiquer  entr’elles  réciproquement  le 
droit  de  gestion  et  de  signature  par  une  seule  et 
ijüur  toutes;  et  elles  peuvent  à  cet  elfct  con¬ 
venir  d’une  raison  sociale,  car  tou  tes. ces  con¬ 
ventions  11*0111  rien  de  contraire  au  droit  civil. 
Elles  ajoutent  à  la  loi  civile  ;  mais  ne  la  violent 
pas;  elles  forlirient  les  engagemens  légaux,  par 
des  stipulalions  licites.  Les  associés  scroiiL  répu¬ 
tés  avoir  fait  tacitement  toutes  ces  conventions 
auditionncUes  s’ils  ont  contracté  leur  société 
dans  la  forme  de  société  commerciale  en  nom 
collectif,  sous  une  raison  sociale.  En  conséquence, 
il  faut  décider  que  la  vente  d’un  des  immeubles 
du  fonds  social  faite  par  T  un  d’etix  seul,  agissant 
ianf  pour  lui  persoititrUcmenf  (jue  pour  son  co- 
associe\  et  signée  sous  la  raison  sociale,  est 
valable, non  sculeinenl  peur  la  part  appartenante 
au  signataire  ,  mais  ciicarc  pour  le  su rp! us  (O/.v.y., 
sccl.  des  req.,  lo  mars  i8i  d,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Ucnnes  du  4  juillet  i8i6, 
iiirey,  toin.  XIX,  2'.  part.,  pag.  204  ). 

1890.  Les  engagemens  que  l’associe  en  nom 
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collectif  a  signes  de  son  nom  seul,  cl  non  de  la 
raison  sociale,  n'obligeant  point  la  société,  le 
tiers,  porteur  de  rengagement  individuel  d’im 
des  associés  ,  ne  pourrait  le  faire  valoir  contre 
la  société  qu^eri  vertu  de  l’action  de  in  rem 
t'erso  J  et  en  établissant  que  l’affaire  a  etc  réelle- 
ment  faite  pour  le  prollt  de  la  société.  Mais 
St  le  traité  et  les  billets  souscrits  en  vertu  de  ce 
traite  sont  anterieurs  au  contrat  de  société,  le 
tiers  ne  pourra  argumenter  de  ce  que  les  mai- 
cbandiscs  acquises  par  ce  traité  ont  été  versées 
dans  la  société  :  car  la  société  a  pu  les  recevoir 
comme  apports  de  l’associé ,  comme  choses  ap- 
ytarteiianles  à  l’associé  ,  sans  s’enquérir  si  le  [trix: 
en  avait  été  payé  ou  non,  et  sans  vouloir  prendre 
sur  son  compte  les  engagemons  souscrits  à  cot 
effet  antérieurement  à  la  forinulioii  de  la  société; 
et  l’action  de  in  rern  verso  ne  peut  s'apjdiqucr 
qu’aux  affaires  faites  dans  le  cours  de  la  société, 
et  non  aux  conséquences  ou  suites  des  affaires 
faites  anlérieurciTienl  (  0/.V5. ,  sect.  civ, ,  i3  fruc- 
tulor  au  IX  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
(Jour  de  Paris.  J.  P.,  i".  de  l’an  X,  pag.  ly.  — 
Sirey,  tom.  U  ,  part.,  pag.  oo  ). 

i8gi.  Un  négociant  ou  un  banquier  peuvent 
donner  à  leur  commis  un  intérêt  dans  leur  maison 
<Ic  banque  ou  de  commerce  ,  sans  que  le  commis 
doive,  pour  cela,  être  réputé  associé.  L’iulérét 
accordé  n’est  alors  que  le  prix  d’un  loiuage  de 
travail ,  prix  qui ,  au  lieu  d’étre  réglé  à  une  somme 
iixe  annuelle  ,  l’est  à  une  somme  proportionneile 
aux  bénéfices  nets.  A  défaut  de  représentation 
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«le  l'aclc  entre  le  négociant  ou  banquier  cl  leur 
'cominss,  la  nature  tlu  travail  apporté  par  le  coin- 
Tiiis  pourra  servir  à  faire  apprécier  s’il  n  ’est  véri¬ 
tablement  qu’un  commis,  ou  s’il  est  un  associé 
ayant  apporté  son  industrie, (jui, suivant  la  loi,  peut 
être  considérée  comme  une  mise  sociale.  Ouand 
il  n’est  qu’un  commis  intéressé ,  les  créanciers 
jjorlcurs  de  sa  signature  ne  peuvent  sc  prétendre 
créanciers  commerciaux  du  négociant  on  ban¬ 
quier,  pour  être  payés  sur  les  biens  de  son  coin- 
•inerce,  par  prélércnce  à  ses  créanciers  jicrson- 
nels  (  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  G  avril  i8i  i 
'déjà  cité  n“.  i858.  ) 


DEUXIEME  SOUS-PARAGRAPHE. 


Be  la  société  en  commandite. 

i8q2.  lye  sa  nature  et  de  ses  printdpaux  effets. 

î8o3.  Une  société  ne  peut  pas  idétre  composée  que  de  comman- 
ditidres  non  responsufiles  :  U  doit  y  us'oir  au  moins  un 
associé  ohli^é  iitdrjinimrnt  enocrs  les  tiers. 

1804..  Ile  ce  que  le  chef  de  la  société  a  été  qualifié  faiissemen t 
de  conuiianrlitaire,  // «e  s'ensuit  pas  que  la  société  dite 
en  commandite  ne  le  soit  pus  réellement  pour  les  autres 
associés. 

180 5.  Le  prétendu  commanditaire  qui  a  géré  la  société  est  as ^ 
sodé  responsable  ,  quoique  son  nom  ne  soit  pas  dans  la 
raison  sociale. 

i8()6.  Le  droit  de  gestion  et  de  voix  déîibéiathe  donné  aux 
associés  dits  coniiiiandiîaires  les  constitue  associés  res¬ 
ponsables  et  solidaires, 

1807.  L^administrafion  de  la  caisse  et  V inspection  des  livres 
réservées  aux  cr/mmauditair es  produisent  le  même  effet. 

1808-  Autres  clauses  dont  le  concours  entraîne  la  solidarité 
iontre  les  commandHaircs. 
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Un  conimandifatre  ne  ftssuciê  sutiànitv  pour  cause 

de  gestion  üxdiiulant  (jue  les  faits  appareits  de  gestion  ne 
peuvent  pas  s'expliquer  autrement. 
inoo.  Ne  sinit  pas  réputés  Jaits  de  gestion  lès  irati sachons 
commerriales  entre  la  maison  en  commandite  et  le  rom— 
viandUaire. 

iQoi.  liE  défaut  de  publication  de  V  acte  de  sodé  té 'ne  rend' pas 
associé  solidaire  le  commanditaire, 

ig02.  l  prêt  fait  h  une  société  de  commerce^  moyennant  un 
intérêt  déterminé  et  en  outre  une  quote-part  dans  les 
bénéfices^  est  une  société  en  commandite  déguisée. 

igo3.  Les  jugemens  rendus  contre  la  sodélti  ne  donnent 
point  hypothèque  sur  les  biens  du  romniandilairc. 

Le  commanditaire  est-ü  tenu  de  rapporter  aux.  créanciers 
mm  seulement  su  'mise ,  mais  encore  tous  les  intérêts  et 
diQÎdendes  qu'il  a  reçus  ? 

t8q2.  Les  arl,  23,  24,  20,  26,  27  et  28  tUi 
Code  de  commerce  (i)  ont  dormi  la  société  en 
commandite ,  et  en  ont  posé  les  rcj^les  princL 

m 

il  résulte  de  ces  règles  que  l'associé  commaii' 
dilairc  n  est  qu’un  simple  bailleur  de  fonds  , 
auquel  l’associé  ou  les  associés  principaux ,  s’ils 
sont  plusieurs,  accordent  une  part  dans  les  béne- 
lices  de  la  société,  à  i-aison  des  fonds  qu’il  y  a 


(1)  «  L.i  &ociéié  en  commandite  se  ersnir&clé  entre  un  ou  r*  usieurs 
associes  responsables,  et  iin  ou  pltisicnts  associes  siiiiples  bal t leurs  <lc 
fotitls,  t|ue  l’oij  nomme  commanditaires  iw  associés  en  commandite 
Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  <jui  doit  être  tiéceBsairemeiit  celui 
tl  un  ou  jilusieuts  tics  associés  rcspousablcs  et  solidaires  »  f  ail,  a5  du 
Code  de  comrn.  b 

«  Lorsqtdil  y  a  plusieurs  associés  stilidaires  et  ru  nom  ;  soit  ijue  (oiib 
gèreiii  enseinble,  soit  yu'uti  ou  plusieurs  gèrent  jiour  tous,  la  sociclc 
est  à-h'foifi  société  e O  nom  collectil'à  leur  egard  ,  et  sociéic  eu  com^ 
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vp.rscs  ou  promis,  à  la  charge  par  lui  de  supporter 
une  part  proportionnelle  dans  les  perles,  sans 
toutefois  qu’il  puisseelrc  tenu  de  ccllcs-ci  au-delà 
des  fonds  qu’il  a  mis  ou  dû  mettre. 

Par  opposition  aux  commanditaires,  on  appelle 
commandités  ou  complimentai  res  de  la  société  ^ 


l’associé  principal  ou  les  associés  principaux  s’ils 
sont  plusieurs.  La  loi,  comme  on  le  voit  dans  la 
définition,  appelle  aussi  ces  derniers  associés 
responsables  et  solidaires,  parce  qu’eux  seuls  sont 
tenus  solidairement  envers  les  tiers. 

La  société  n’a  le  nom  de  commandite  qu’à 
l’égard  des  commanditaires.  Entre  les  comman¬ 
dités,  s’ils  sont  plusieurs  ,  elle  conserve  le  nom 
de  société  en  nom  coUectiJ  y  et  en  a  tous  les  effets 


entre  eux. 

Le  nom  d’aucun  des  commanditaires  ne  peut 
entrer  dans  la  raison  sociale,  même  sous  la  déno¬ 
mination  de  et  compagnie.  Si  donc  il  n’y  a  qu’un 
commandité,  il  ne  pourra,  dans  la  raison  sociale. 


îfirtnilitc  à  régard  des  simples  bailleurs  de  fonde  >5  (  art,  24  du  Code  de 
cotum.  ). 

ot  Le  nom  d'un  associe  cominandîtftîre  ne  peut  faire  parlie  de  la  raison 
sociale  yy  f  art,  26  du  Code  de  cottjui,  ). 

«  L'associé  commandlusre  n'est  paisible  des  pertes  que  jusqu'à  con- 
cnrreDce  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  jù  (  art-  2Û 
du  Code  de  contju.  ). 

«  L’associé  coinmaiiditaîre  ne  peuL  f-die  aucun  acie  de  gestion,  ni 
être  employé  ponr  les  aflaiics  de  la  société  ,  même  eu  vertu  de  procura¬ 
tion  »  (  ali,  27  du  Code  de  commi  }, 

«  En  cas  de  contravention  à  la  [iroliiliition  mentionnée  dans  l’article 
précédent,  l’associé  comntaniliiaire  est  obligé  solidairement  ,  avec  lea 
associés  en  nom  collectif,  |ioiii'  toutes  lc8  dfttes  et  cngHgemens  de  Ia 
tocicié  »(<irt,2Sdit  Code  de  coiiim  ). 

\ 


tl  style  du  JS of aire.  iji 

ajouter  à  son  nom  les  mots  de  r/  compagnie  , 
parce  qu’ils  supposeraient  d’autres  associés  soli¬ 
daires  ,  et  tromperaient  ainsi  la  confiance  du 


1893.  Comme  il  faut  qu’il  y  ait  quelqu’un  qui , 
selon  le  droit  commun  ,  réponde  indéfiniment 
envers  le  public  des  engagemens  de  la  société  , 
tous  les  associés  ne  peuvent  pas  être  commandi- 
laircs  ou  simples  bailleurs  de  fonds  :  il  doit  né¬ 
cessairement  y  en  avoir  au  moins  un  qui  soit 
associé  principal.  Dans  le  cas  d’une  société  ainsi 
contractée  entre  des  associés  tous  commandi¬ 
taires,  ceux-là  seraient  réputés  les  associés  prin¬ 
cipaux  qui  auraient  mis  leurs  noms  dans  la  raison 
sociale  ou  qui  se  serait  réservé  la  gestion  des 
affaires,  ou  qui  seulement  y  auraient  pris  part. 
Ainsi  un  acte  de  société  en  commandite  por¬ 
tait:  «  Les  dénommes  ont  versé  ou  verseront  les. 
fonds  qui  les  competent ,  à  titre  de  comniandi- 
latrcs,  et  déclarent,  envers  cl  contre  tous,  ne 
vouloir  être  recherchés  en  aucun  cas  pour  autres 
et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  forment  le 
contingent  de  chacun  d  eux  pour  le  fonds  capi¬ 
tal  ».  La  raison  de  commerce  avait  clé  établie 
sous  le  nom  de  J.  G.  D***  et  compagnie.  Dans  un 
second  acte  de  société  fait  avec  de  nouveaux 
actionnaires ,  il  avait  été  dérogé  au  premier,  d. 
G.  D***.  y  paraissait  lui-meme  comme  simple 
associé  eu  commandite;  mais  on  avait  stipulé 
<pic  rétablissement  continuerait  sous  la  même 
raison  sociale.  Parce  qu'il  fallait  nécessaireinenl 
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trouver  dans  cette  société  un’ou  plusieurs  assocîéi# 
responsables  ,  J.  G.  D***. ,  comme  dénommé 
dans  la  raison  sociale,  comme  chef  visible  de  Féla- 
l)lissemcnt,  comme  ayant  seul  la  signature  de  la 
raison  de  commerce,  fut  déclaré  le  commandité, 
le  coinplimentaire  de  la  société  (  Paris^  8  prairial 
an  X,  SlrKy^  loin.  Il,  2®.  part.,  pag.  192). 

1894*  Mais  de  ce  que  le  chef  de  la  société  n’est 
qualifié  dans  l’acte  que  de  commanditaire, 
comme  tous  les  autres  associés;  de  ce  que  sa  qua^ 
litication  était  erronnée,  il  n’en  faut  pas  conclure 
que  celle  de  tous  les  autres  associés  l’était  aussi , 
et  que  la  société  en  commandite  n’en  avait  que 
le  nom.  A  cet  égard,  on  doit  distinguer  ceux  qui 
ont  vx'ritnhlement  pris  part  a  radininistralion 
dc.s  affaires  de  la  société  d’avec  ceux  qui  n’y  ont. 
pris  aucune  part,  qui  n’ont  jamais  été  ,  soit  dans 
Pacte,  soit  par  aucun  autre  fait,  présentés  au 
public  comme  géraus  ou  comme  responsables.! 
Ces  derniers  doivent  cire  déclarés,  tels  qu’ils 
ont  été  qualifiés,  purs  commanditaires  (même 
arrêt  ). 

1895.  Mais  le  prétendu  commanditaire  qui  a 
véritablement  géré  et  administré  la  société  , 
quoique  son  nom  ne  soit  pas  dans  la  raison  de 
commerce  de  l’établissement ,  doit  être  déclaré 
associe  responsable.  Ainsi  juge  contre  le  sieur  L., 
directeur  de  la  banque  territoriale ,  dont  tous  les 
membres  avaient  été  qualifiés,  dans  Pacte  ,  de 
simples  actionnaires  commanditaires  (  Cass,^ 
sect.  des  req.,  27  noroal  aii  Xlîl  ,  rej.  le  pourv* 
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contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  Sirey ^  toni. 
\  ,  2'.  part-, 

i8g6.  Et^  lors  meme  (jifun  des  associes  aurait 
etc  seul  qualilic  dV/55067e  principal  et  gérant  et 
les  autres  associés  coninumdi taire  $  ^  si  l’acte 
porte  que  ce,ux-cl  adminlslrcr(mt»  exploiteront 
l’entreprise  ,  et  auront  voix  délibérative  dans  les 
assemblées,  une  telle  clause,  étant  incompatible 
avec  une  société  stipulée  simplement  en  com¬ 
mandite  ,  la  fait  dégénérer  en  société  simple  , 
dont  tous  les  membres  deviennent,  par  le  fait, 
associés  principaux (  CV/.S5.,  scct.  cîv.,  iti  germinal 
an  Xr ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  do  la  Cour 
de  Paris  du  29  floréal  an  IX,  Sirey ^  lom,  III,  i 
part. ,  pag,  274  ). 

1897,  il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même  ma¬ 
nière  lorsque  les  prétendus  commanditaires  5»e 
sont  charges  par  Tac  le  de  société  de  l’adminis¬ 
tration  de  la  caisse,  et  de  l’inspection  des  livres 
et  opérations  de  commerce  :  car  l’administra¬ 
tion  de  la  caisse  est  radministration  d’nn  genre 
principal  des  affaires  de  la  société  (Paris,  iG  mal 
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—  Su'ey,  tom. 

Vlll,  2*.  part  ,  pag.  223). 

1898.  Parcilieincnt ,  si  dans  l’acte  de  société 
fait  entre  deux  négocians,  il  est  dit  que  les 
affaires  seront  régies  par  l’un  des  associés  seule¬ 
ment,  sous  la  raison  un  ici  et  compagnie  ^  que. 
l’autre  associé  pourra ,  quand  il  le  jugera  à 
pro;  :)OS,  et  d’après  une  nouvelle  convention, 
joindre  sa  signature  à  ccHc  du  premier;  que  ce 
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même  associe  pourra  céder  son  inlcrct  a  ufi 
tiers,  cL  que  sou  cessionnaire  prendra  part  à 
radininislntlion  de  la  société  j  que  ciiacun  des 
associés  supportera  les  pertes  proportionnelle¬ 
ment  à  sa  mise  ;  enfin  que  la  société  sera  dissoute 
j^ar  la  mort  de  l’associé  gérant  et  qu’elle  con¬ 
tinuera  avec  les  liérilicrs  de  l  'associé  non  gérant , 
alors  la  société  devra  être  réputée  une  société 
en  nom  collectif,  et  non  une  société  en  comman¬ 
dite  ;  et  les  créanciers  auront  Taction  de  solida¬ 
rité  contre  l’associé  non  gérant,  quoj(iu‘ils  ne 
raient  pas  connu.  Le  concours  de  toutes  ces 
clauses,  notamment  la  laison  sociale,  qui  sup¬ 
pose  plus  d’un  associé  principal,  et  la  contri¬ 
bution  proportionnelle  aux  pertes,  sans  reslric- 
tion  à  la  mise  du  prétendu  commanditaire,  sont 
de  la  nature  d’une  société  simple,  et  non  d’une 
société  en  commandite  (  Cass.  ,  sec.  civ. ,  28  mai 
1806,  cassant  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Bruxelles 
du  II  fructidor  an  XIL  S/rty.,  tom,  YI,  part., 
pag.  3i4). 

iSqq.  Non  senlcmcnt  le  commanditaire  ne 
peut  faire  aucun  acte  de  gestion  ,  mais  il  ne  peut 
même  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société 
eif  vertu  de  procuration  (  art.  2 ■7  du  Cod.  de 
comm.  ) ,  sous  j)cine  d’être  obligé  solidairement 
vec  les  associés  principaux  poui'  tous  les  enga- 
gemens  de  la  société  (  art.  28  du  meme  Code  ), 
Comme  celte  seconde  disposition  est  pénale, 
elle  ne  doit  être  appliquée  qu’aulanl  que  les  faits 
prétendus  de  gestion  ou  de  mandai  reçu  et  exct 


et 


i. 

tôt 
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tulc  ne  peuvent  pas  s’expliquer  d’une  autre 
manière.  Ainsi  une  simple  quillaiiee  donnée  ]>ar 
îe  cominanditaire  au  gérant  pour  constater  le 
paiement  du  prix  de  marchandises  livrées  par  le 
premiers  la  société,  pouvant  s’expliquer  comme 
constatant  d’abord  un  acliat  fait  par  le  comman¬ 
ditaire  pour  son  compte  personnel,  puis  une 
revente  librement  faite  par  le  commamlitaire  à 
la  société,  des  choses  achetées,  ne  sufllra  pas 
pour  faire  déclarer  associé  principal  le  comman^ 
ditaire  auteur  de  l’achat.  Car  elle  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  mandat  reçu  et  exécuté,  ni 

T 

un  achat  primitivement  Tait  pour  le  compte  de¬ 
là  société.  Et  on  devra  le  décider  ainsi  lors  même 


<pie  le  commanditaire  aurait  donné  par  lettres  au 
gérant  des  renseigne  me  ns  stir  le  prix  de  certaines 
inarchan<liscs,  si  ces  marchandises  ne  sont  pas 
de  la  meme  nature  que  celles  achetées  et  reven¬ 
dues  (Douai,  8  janvier  iBii-  AVrej,  loin:  XVI, 
2^  part.,  pag.  77  )* 

1900.  Au  reste  «  les  art.  27  et -28  du  Code  de 
commerce  ne  sont  applicables  qu’aux  actes  que 
les  associés  commanditaires  feraient  en  repré¬ 
sentant  ,  comme  gérans,  la  maison  commanditée; 
et  ils  ne  s’appliquent  pas  aux  transactions  com¬ 
merciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  commanditaire  ,  et 
réciproquement  le  commanditaire  avec  la  maison 
commanditée,  comme  avec  toute  autre  maison 
de  commerce  »  '(  Avis  du  Conseil  d’Etat  du  29 
avril  1809,  approuve  le  17  mai  1809.  AVrer,  tom. 
IX,  2*.  part.,  [>ag.  38 1  ). 
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i^oi.  Les  peines  ne  pouvant  pas  être  clcn- 
(lues  t^un  ras  à  un  autre, il  est  clair  que  l’art.  28, 
([ui  rléclaie  associe  responsable  l’associé  corn- 
nianililaire  quand  il  contrevient  à  rart.27,ne  peut 
pas  s  appliquer  au  défaut  d’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  4^  et  43  du 
Code  de  commerce.  Ainsi  on  ne  pourra  pas 
déclarer  associé  responsable  un  commanditaire 
par  cela  seul  que  sa  mise  n’aura  pas  été  exprimée 
dans  l’extrait  afliclié  au  tribunal  de  commerce 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  janvier  i8i4î 
déjà  cité  au  n".  iSqg  ).  -  . 

iqo:s.  La  société  exige,  autant  que  possible  , 
une  égalité  [larfaile,  c’est-à-dire  une  répartition 
proportionnée,  non  pas  aux  mises  pécuniaires 
de  chacun  des  associés,  mais  aux  avantages  qucL 
conques  qu  ils  peuvent  procurer  à  la  société. Celte 
égalité  est  de  resscncc  du  contrat  de  société, 
qui,  suivant  l’expression  des  jurisconsultes  ro¬ 
mains,  doit  être  regardée  comme  un  contrat/de 
fraternité. 

Ainsi  la  Cour  de  Paris  (10  août  1807.  J.  P.,  2®,  de 
.  1807,  pag.  547  )  a  jugé  avec  raison  associé  coni- 
manditairc  un  individu  qui,  sous  le  litre  ù^lprêL  ^ 
avait  fourni  des  fonds  à  une  maison  de  com¬ 
merce,  avec  stipulation  d’un  intérêt  déterminé  , 
d’une  (piolc-parL  dans  les  l>énéliccs  présumés,  du 
droit  de  prendre  communication  des  registres, 
de  l  obligalion  à  rcmprunteiu’  de  u'entreprendre 
aiicnne  opération  pour  son  compte  personnel 
et  de  faire  tous  les  ans  ,  en  présence  du  préteur, 
inventaire  et  fixation  des  frais  de  la  maison  de 
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coiumcTCC  :  «  Altondu  que  ces  actes  présentent 
à-la-fois  les  caraclcrcs  et  les  apparences  iPun 
prêt  et  ceux  d’une  société  en  commandite:  mais 
(lue,  ces  deux  titres  étant  inconciliables,  il  faut 
nécessairement  opter  et  voir  quel  est  le  contrat 
que  les  parties  ont  voulu  faire,  et  quel  est  celui 
ciu’cllcs  ont  vonlu  supposer  et  qui  sert  d’enve¬ 
loppe  à  rautrc(i);  que,  dans  le  doute,  il  est 
•clair  qu’on  doit  présumer  d’abord  un  contrat  de 
société,  plutôt  (pi’un  contrat  de  prêt,  parce  que 
le  débiteur,  en  faveur  duquel  la  loi  incline  tou¬ 
jours  (2),  et  la  masse  des  créanciers,  qui  ont  le 
meme  intérêt  que  lui,  trouvent  une  entière  dé¬ 
charge  dans  le  contrat  de  société,  au  lieu  que 
le  contrat  de  prêt  laisserait  subsister  la  dette 
toute  entière;  qu’il  est  également  sensible  que , 


si  l’on  a  cru  avoir  besoin  d’user  de  fiction  ,  ce 
n’a  pu  être  que  pour  masquer  le  contrat  de 
société,  qui  est  assujetti  par  la  loi  à' des  règles 
précises,  dont  on  pouvait  avoir  intérêt  de  s’af¬ 
franchir,  et  non  pour  déguiser  le  prêt,  dont  les 
stipulations  sont  laissées  à  la  libre  volonté  des 
contractans  .  que  le  bailleur  de  fonds  a  voulu 
faire  une  commandite, cl  seulement  une  comman¬ 
dite,  niais....  réunir  les  avantages  certainsdeprê- 
teur  aux  avantages  éventuels  de  coraniandilaire,* 


(1}  ÜLI  veiha  répugnaient  UBlurPi!  jp&iiiE  €xmiractùs,&eu  essent  conlrà 
ejiis  ,  dico  {piotl  acAuni,  et  non  qiind  dictum  ,  ad  cog- 

noBcendiiiti  qu.i;  soclciatls  Bpecîes  contracta  fuerit ,  Ittspiciendum  e^tc 
(  Félicius  cap.  lo  J. 

(a)  Causa  libeiationis  semper  furorabilior. 


il 
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et  l'aire  usage,  selon  révéucnient,  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  qualités;  que  c’est  là  ce  que  les 
lois  ne  peuvent  soulfrir  ;  quVIlcs  ne  permettent 
pas  au  coininandiLaire  de  s’associer  auxbénéHccs 
sans  partager  les  périls(i);  que,  si  on  permettait 
d’éluder  ces  principes,  qui  sont  la  sauve-garde 
du  coinmcj’cc,  on  ne  verrait  plus  que  des  capi¬ 
talistes  qui ,  à  la  faveur  de  prétendus  prêts,  vien¬ 
draient  s’approprier  la  pins  grande  partie  des 
bénéfices  des  entreprises  conimcrclalcs ,  et  que 
les  coinniandites  ,  destinées  à  être  l’appui  et 
l’un  des  alimens  du  commerce,  en  seraient  la 
ruine  »  fa). 

iqo3.  L’associé  commanditaire  n’étant  tenu 
des  dettes  de  la  société  tjue  jusqu'à  concurrence 
de  sa  mise  de  fonds,  et  non  pas  personnelle¬ 
ment  pour  une  part  et  portion,  ni  solidairement 
pour  le  tout ,  les  juge  mens  obtenus  contre  la 
société  ne  confèrent  point  hypothèque  sur  les 
immeubles  personnels  du  commanditaire.  Ils  ne 
donnent  de  droits  réels  que  sur  sa  mise  (Paris, 
5  prairial  an  XI.  Sirey ^  tom.  XVI,  part.,  pag. 
79).  Nous  pensons  cependant  que  si,  à  défaut 
de  repi^ésentation  de  sa  mise  ou  de  ce  qni  n'eu 
aurait  pas  été  consommé  par  les  perles  de  la  so¬ 
ciété,  le  créancier  obtenait  un  jugement  per- 


(1)  ArîsLo  tefert  Cnsslum  respoinHfise  socîetateni  tiilcm  coiri  non  po^se, 
ut«iUei'  lucruin  Untinn ^ «^ker  iluiMuürn  «culiretj  cl  Lauc socielatem  leoni- 
71  a  m  sofuuni  appel  tare*  L*  ig,  II 1  sociom 

(3)  Voyei  6ui'  CCS  principes  Ucs  socîétéîj  Savarj,  Boriuoi*,  Jousse  et 
Pyllikr, 


T 
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sonncl  contre  le  commanditaire,  ce  Jugement 
conférerait  hypothèque  sur  les  iinmeuhies  per¬ 
sonnels  de  ce  dernier.  Cette  liypolhè«|iïc  serait 
alors  l’accessoire  de  la  condamnation,  en  repré¬ 
sentation  de  la  mise,  comme  dans  le  premier 
cas  elle  est  raccessoire  de  la  condamnation  contre 
la  société  seidcment. 

i()ü4.-  Ca  Gourde  Paris  (i  i  févi  îer  ï8i  r.  J.  P., 
2*  de  i8t  i,  pag. 358. — Si'rcy%  tom.  XII,  2^.  part., 
pag.  2S)  a  jugé,  relativement  à  une  société  con¬ 
tractée  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1670, 


que  l’associe  commanditaire  était  tenu ,  en  cas 
<lc  faillite  de  la  société,  non-seulement  de  souf¬ 
frir  la  perle  de  sa  mise  entière,  mais  encore 
de  rapporter  tous  les  intérêts  et  les  dividendes 
de  bénéfices  qui  lui  avaient  été  payés  à  raison  de 
sa  mise,  durant  le  cours  de  la  société.  I..a  Coiir 
de  Piouen  (  i4  décembre  1807  ),  dans  la  même 
cause,  avait  prononcé  dans  le  meme  sens  ;  mais 
la  Cour  de  cassation  (scct.  civ.,  14  février  1810. 
tom.  Xl\,  i^®..part.,  pag.  io5.  —  Dettveers^ 


tom. Vil! ,  i'®.  part. ,  pag.  72)  avait  cassé  l.an'ct 
tic  Houen  :  n  Considérant  que  les  vwols  feiir  pnrt  ^ 
dont  SC  sert  l’ordonnance,  signifient  leur  mise  ^ 
ainsi  que  le  dit  plus  clairement  le  nouveau.  Cotîe 
de  commerce,,  art.  26  ; —  Considérant....  qu’il 
serait  effrayant  et  contraire  au  bien  du  com¬ 
merce  de  faire  courir  a  des  commanditaires  le 


risque  de  rapporter  plusieurs  années  d’intérêts 
dont  le  prélèvement  aurait  été  stipulé,  fait  lé¬ 
gitimement,  cl  consommé  de  bonne  foi;  —  Que 
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ce  scraiî.  obliger  le  comiTianditaire  aii-iJelà  de 
sa  mise,  qu'il  aurait  toujours  laisser  entière  dans 
la  société,  et  qu'il  ne  se  serait  obligé  à  fournir 
qu’avec  la  condition  d’en  retirer  1  interet; — (Et 
quant  aux  bénéfices  partagés)  Considérant ..  que, 
dans  rcspècc^  il  avait  été  stipule  ,  par  le  jmete 
social...,  que  chacpie  intéressé  aurait  le  droit  de 
prélever,  à  chaque  inventaire,  sa  part  des  béné¬ 
fices  acquis  ; — Que  C**'  a  i  ctirc  les  bcncnccs  dont 
il  s’agit  le  19  frirnairc  an  Xll  ,  tems  auquel  la  so¬ 
ciété  jouissait  de  tout  son  crédit; — Considcrantdc 
jvlus  que,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d’Étal 
de  l’art.  26  du  nouveau  Code  de  commerce,  qui 
répète  la  disposition  de  l’art.  8  du  lit.  IV  de  l’or- 
donnancc  de  ibyS,  il  fut  proposé  d’ajouter  que 
le  commanditaire  fût  tenu  de  contribuer  aux  per¬ 
tes,  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu’il  aurait 
préccdeniincnt  faits  ;  que  cette  proposition  fut 
combattue  comme  une  innovation  dangereuse  , 
et  qu’elle  fut  retirée  ;  qii’cn  conséquence,  lors 
de  la  présentation  des  premiers  litres  de  ce  Code 
au  Corps  législatif,  l’orateur  du  gouvernement 
dit  que.  les  commanditaires  ne  sont  jamais  pas¬ 
sibles  que  de  la  perte  des  fonds  qu’ils  ont  mis 
ou  du  mettre  dans  la  société;  —  Qu’il  résulte  de 
cet  esprit  bien  connu  du  icgislalcur,  qu’un  com¬ 
manditaire  qui  a  reçu  de  bonne  foi  des  bénéfices 
acquis,  cl  <|ui  peut  les  avoir  consommés,  ne 
doit  pas  être  soumis  à  en  faire  le  rapport;  — 
Que  la  seule  ressource  des- créanciers  ,  qui  px'é- 
IcndraienL  ce  rapport,  serait  de  prouver  qu’il 
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ii’oxistait  point  de  béncliccs  à  1  époque  où  on  en 
aurait  supposé  pour  faire  le  partage;  —  Que, 
dans  l’espèce,  cette  preuve  n’a  point  été  faite..  >». 
La  Cour  de  Paris,  à  laquelle  cette  cause  fut  ren¬ 
voyée,  n’en  jugea  pas  moins,  malgré  la  force  de 
CCS  motifs,  par  son  ari’ét  ci-dessus  cité  ,  en  sens 
contraire  de  la  Cour  de  cassation.  Scs  motifs  , 
qu’il  serait  trop  long  d'exposer  ,  peuvent  se 
réduire  à  ceci  :  que  le  motdc  jmrt,  de  l’ordonnance 
de  1673,  embrasse  fonds  et  profits,  mise  et  bé¬ 
néfices  ;  —  Que ,  dans  une  société  contractée  pour 
une  série  d’opérations  et  pour  plusieurs  années, 
les  opérations  malheureuses  se  conqjenseiU  avec 
les  opérations  heureuses,  et  que  le  bénéfice  ou 
la  perte  ne  peuvent  s’apprécier  qu’a  la  fin  de  la 
société ,  après  avoir  balancé  les  résultats  parti¬ 
culiers  de  chaque  année;  —  Que  les  bénéfices 
annoncés  par  des  inventaires  partiels  ne  sont 
que  des  bénéfices  présumés,  reposant  sur  la  sup¬ 
position  de  la  solidité  des  valeurs  qui  constituent 
l’actif;  — Que,  à  l’égard  désintérêts  de  la  mise,, 
ils  doivent  suivre  le  sort  des  bénéfices,  puisqu’ils 
ne  peuvent  se  prendre  que  sur  les  i)énéfices  ;  — 
Que  CCS  principes  ne  sauraient  être  méconnus 
sous  l’empire  du  Code  de  commerce,  bien  qu’il 
se  soit  servi  du  mot  de  mise  au  lieu  de  part, 
parce  que  ce  Code  veut,  comme  rordoniiance  de 
1670,  que  la  mise  toute  entière  suit  le  gage  des 
créanciers,  et  que  celte  volonté  serait  eulreiute 
si  l’on  adoptait  le  système  des  prclèveinens  , 
sans  rapports  pour  le  cas  de  déficit. 


i 


I, 


■11 

ï-L 


1 68  Jiinspmdence 

Ces  motifs ,  dont  nous  avons  rapporte  l’idcle- 
ment  l’esprit,  ne  nous  paraissent  jias  détruire 
ceux  de  la  Cour  de  cassation.  En  atlnietUint  que 
le  inol  de/w/rZ  de  rordonnance  de  dût  s’en¬ 
tendre  de  la  mise  et  des  bénéfices  ,  nous  na 
croyons  pas,  d’après  la  discussion  du  Conseil 
d’Ktat,  sur  l’at  t.  26  du  Code  de  commerce,  que 
le  mot  de  udse  de  ce  Code  doive  être  pris  dans 
ic  niénie  sens.  Sans  doute  l’esprit  de  la  loi  est 
que  la  mise  enlière  du  coinmaiulilaire  soit  le 
p;age  des  créanciers  de  la  société  ;  mais  cel  es¬ 
prit  est  satisiait  toutes  les  fois  que,  aux  époques 
convenues  pour  les  répartitions  ou  pâiemeus 
irinléréls  ,  on  idcslime  comme  bénéfice  et  on 
ne  repartit  comme  tel  que  ce  qui  reste  en  plus, 
après  avoir  laisse  dans  le  fonds  social,  toutes 
dettes  et  charges  couvertes ,  les  mises  memes,  en 
nature  si  elles  consistent  en  corps  certains  non 
dénaturés,  comme  des  immeubles,  ou  léqni- 
vatcul  réel  soit  eu  argent,  soit  en  marcbandiscs  , 
ou  autres  valeurs  certaines,  si  les  mises  ont  etc 
fournies  de  celle  manière,  ou  pour  être  conver¬ 
ties  en  effets  de  ce  genre.  Quand  l’année  sni- 
vaiilc  donne  des  pertes,  au  Ueu  de  béuélices  ,  les 
créanciers  de  la  société  n’ont  pas  plus  de  droits, 
que  la  société  meme  contre  le  commanditaire; 
car  ils  n’cxcrccnt  contre  lui  que  les  droits  de'  la 
société  elle-même.  Or,  celle-ci  ne  peut  pas  exiger 
qu’il  rapporte  les  bénéfices  ainsi  partages,  et  les 
inlérèls  ainsi  reçus,  pour  compléter  sa  mise, 
ce  qui  serait  un  nouvel  appel  de  fonds;  pareil- 
Icuiciil  les  créanciers  ne  peuvent  exiger  ce  lap^ 
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port  tlu  commanditaire.  Les  réparlilions  de  bc- 
noficcs  et  les  paiemens  d’inlcrels  faits  sans  fraude 
aux  époques  convenues  et  sans  anticipation  ,  sont 
des  fruits  échus, acquis  et  consommés,  et,  comme 
tels,  sont  irrévocablement  sépares  <lu  fonds  so¬ 
cial,  et  hors  de  la  main-mise  des  créanciers.  Il 
faut  dire  ,  à  cet  égard-,  la  meme  chose  (jtie  tics 
fruits  perçus  d’un  immeuble  hypothéqué  et  non 
encore  saisi  :  car  les  droits  du  créancier  sur  les 


fruits  de  son  gage,  se  régissent,  en  toute  espece 
de  gage,  par  les  memes  principes.  Nous  nous 
rangeons  donc  entièrement ,  en  droit ,  à  l’opinion 
de  la  Cour  de  cassation  ;  et  cependant  nous  dirons 
que,  en  fait  ,  la  Cour  de  Paris  a  bien  jugé  dans 
l’espèce,  parce  que,  aux  cjiotjucs  où  les  répar¬ 
titions  avaient  été  faites,  il  n’v  avait  pas  réelle¬ 
ment  béncfice,  la  mise  du  commanditaire  n’étaht 
alors  couverte  que  par  des  valeurs  incertaines. 


TROISIEME  SOIS-PARAORAPIIE. 

De  1  a  société  anonyme. 

itjoS.  De  sa  nature  /  de  ses  règles  ;  et  de  ses  effets  principou  v, 

lyoG.  Ce  que  les  anciens  junsconsuit^s  appel  lent  de  ce  hom 
n  était  que  Ifmoâalûm  commerciale  en  participation, 

lyo?.  Origine  de  nos  nouoelles  soclélés  anonymes, 

iyo8.  De  ta  nature  des  antiennes  sociétés  d^exploitatian  de 
mines  et  de  houillères, 

igoy.  Le  pouvoir  d  administrer  donné  à  Chu  des  memtires  d'tme 
telle  société,,  autrement  que  par  le  pacte  social ^  est  esscu^ 
ti elle  ment  révocu  Ide . 

lyio.  Le  défaut  de  puhlicité  des  actes  de  société  en  nom  collet-^ 
Vf  ou  en  commandite  paît  être  opposé  ^  non  seutemeuf  par 
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/es  tiers  ü  tous  les  associés^  mais  aussi  par  les  commoti- 
àit aires  aux  assocÀés  principaux. 

1911,  La  retraite  et  le  changement  d^associéy  faits  smis  V empire 
du  Code  de  commerce ,  dmven t  être  publiés,  ^uoitiue  la 
société  ait  été  contractée  a\>ont  la  promulgation  de  ce 
Code. 

1912  Mois,  après  ^expiration  du  terme  de.  la  société,  C associé 
retraité  cesse  de  plein  droit  de  pouvoir  être  considère 
comme  associé,  nonobstant  le  défaut  de  publicité  de  sa 
retraite. 


ï^oS.  La  société  anonyme  est  ainsi  appelée 
parce  qu’elle  n’est  désignée  sous  le  nom  d’au¬ 
cun  des  associés,  ni  d’aucune  autre  personne. 
Elle  est  seulement  qualifiée  par  la  désignation 
de  l’objet  de  son  entreprise  ,  comme  le  sont  la 
banque  de  France ,  et  en  général  les  assurances 
contre  les  incendies.  Les  associés  ne  sont  tous 
que  des  propriétaires  d’actions  ou  coupons  d’ac¬ 
tions  dans  l’entreprise ,  actions  qui  représen¬ 
tent  l’intérct  qu’ils  ont  dans  les  affaires.  Comme 

les  commanditaires  d’une  société  en  comman- 

■ 

dite,  ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du 
montant  de  leur  interet  dans  la  société.  Il  n’y 
a  parmi  eux  aucun  associé  l'csponsablc  et  so¬ 
lidaire  qui  soit  tenu  indéfiniment  des  engage- 
mens  de  la  société.  Le  seul  être  l’esponsable 
envers  les  tiers  ou  le  public  est  l’ctre  moral 
de  la  société  ou  de  rétablissement.  Aussi  la  so¬ 
ciété  n’cslclle  administrée  que  par  des  man¬ 
dataires  à  teins  révocables ,  responsables  seule¬ 
ment  de  l’exécution  du  mandat  qu’ils  ont  reçu  , 
et  ne  contractant,  à  raison  de  leur  gestion,  au¬ 
cune  obligation  personnelle ,  ni  solidaire  ,  re- 
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lativcmcnt  aux  cngagemcns  de  la, société.  Cc$ 
adminislralcurs  peuvent  être  pris  indifférem¬ 
ment  parmi  les  associés  ou  parmi  des  non- 
associés  ;  et  iU  peuvent  être  salariés  ou  gra¬ 
tuits. 

Comme  il  est  contre  le  droit  commun  que 
des  engagemens  soient  souscrits  ai  nom  même, 
d’une  société  ou  d’un  établissement,  sans  qu’au¬ 
cun  membre  de  la  société  ou  propriétaire  de 
rétablissement  soit  tenu  personnellement  et  in¬ 
définiment  de  CCS  engagemens  ;  et  comme  ,  d’un 
autre  côte ,  certains  élabiisscinens  d’une  grande 
utilité  publique  ne  se  seraient  pas  formes  sans 
cette  condition  ,  à  cause  des  clianccs  et  des 
risques  qui  peuvent  y  être  attachés,  on  a  ima¬ 
giné,  comme  terme  moyen  et  comme  supplément 
de  garantie  envers  le  public,  de  ne  pernicltrc 
rcxislcncc  de  semblables  sociétés  ,  qu’autant 
qu’ellCs  seraient  spécialement  autorisées  du  roi , 
et  que  l’acte  de  société  aurait  obtenu  son  approba¬ 
tion  sur  tout  ce  qui  précède  les  art.  29,  3o, 

3i  ,  32,  33,  34,  35,  36  et  37  du  Code  de  com¬ 
merce,  et  le  réglement  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  du  3i  décembre  1807,  concernant  les  for¬ 
mes  à  suivre  pour  obtenir  rautorisalion  et  l’ap¬ 
probation  du  gouvernement). 

1906.  Les  sociétés  anonymes  de  l’espèce  dont 
nous  venons  de  [)arler  n’étaient  connues  ni  dans 
le  droit  romain ,  ni  dans  l  ancien  droit  français. 
Pothier  cl  les  autres  jurisconsultes  n’en  parlent 
point.  Us  parlent  bien  d’une  espèce  de  société 
anonyme;  vnais  c’est  seulement  de  celle  que  le 
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Cotle  de  commerre  désigne  sous  le  nom  d’asso¬ 
ciation  commerciale  en  parlicipalion.  Elle  était 
appelée  aiiotiyfne^  parce  »pic  celui  qui  consen¬ 
tait  à  prendre  part  dans  une  affaire  paiiicu- 
lièrc,  entreprise  par  un  négociant,  n’élait  pas 
nommé  dans  l’aflaîre  ,  et  demeurait  inconnu  au 
public. 

1907.  Nos  nouvelles  sociétés  anonymes  ont  ce¬ 
pendant  une  origine  antérieure  au  Code  de  com¬ 
merce.  La  Caisse  d’escompte,  étalilie  avant  la  ré¬ 
volution  de  178g,  en  a  prmcijialemcnt  fourni  le 
modèle.  Celle  caisse  ayant  été  supprimée,  quel¬ 
ques  années  après,  on  établit  la  banque  de  France 
sur  les  memes  principes;  et,  lorsqu’on  rédigea 
ensuite  le  Code  de  commerce,  on  y  introduisit 
cette  forme  de  société  <]ue  l'usage  avait  consa¬ 
crée.  ]>es  règles  que  ce  Code  a  posées  sur  celle 
matière  ne  sont  <|ue  celles  que  l’usage  avait 
déjà  établies  dans  les  deux  cxemjdcs  ci-dessus, 
cités.  C'est  ainsi  <juc  les  lois  ne  font  souvent  que- 
consacrer  des  faits  sociaux  déjà  préoxistans, 

1908.  Les  sociétés  d’exploitation  de  mines, 
et  de  houillères  qui  sc  contractaient  autrefois, 
entre  rinvcntcur  ,  propriétaire  ou  concession¬ 
naire,  cl  des  actionnaires  ou  intéresses,  bailleurs, 
de  fonils  ,  participaient  à  la  fois  de  la  société 
en  commandite  et  de  la  société  anonyme  :  de 
la  ]>rcmièrc  ,  en  ce  (juc  le  ebef  de  1  exploita¬ 
tion  ,  propriétaire  ou  cessionnaire,  était  tenu, 
indetiniment,  envers  le  public,  des  engagemenss 
de  la  société,  et  n’était  pas  considéré  comjne 
un  simple  administrateur;  et  de  la  société  auo- 
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nytne,  en  cc  que  Tentreprise  ne  pouvait  s’exé¬ 
cuter  qu'avec  l'autorisation  ou  sous  la  surveil- 
iance  de  l’autorité  ,  et  qu’elle  prenait  souvent 
dans  le  public,  au  lieu  d’un  nom  social,  la  qua¬ 
lification  de  l’objet  de  rentreprisc  :  mais  clics 
n’étaient,  dans  le  fait,  que  des  sociétés  en  com¬ 
mandite.  De  cc  qu’une  telle  société  n  aurait  pas 
été  contractée  par  acte  public,  conforméincnt 
à  l’art,  4^>  du  Code  de  commerce  ,  et  n’aurait  pas 
été  foianée  avec  rautorisaliou  du  gouvernement, 
il  n’en  laudrait  {)as  conclure  qu’elle  n’est  qu'une 
société  civile,  et  non  une  société  commerciale, 
sous  le  prétexte,  quant  à  son  olqet,  (ju’eüc  ne 
tend  (pi’à  l’exploitation  des  prf)diiits  d’un  ini- 
mcuble,  et,  quant  à  sa  tbrme,  qu’elle  ne  pour¬ 
rait  devenir  société  de  commerce  qu’en  prenant 
la  forme  d’une  société  anonyn:e.  (^ar  on  peut 
aussi  former  des  sociétés  en  commandite  par 
voie  d’actions;  et  d’ailleurs  romission  des  formes 
requises  pour  l’intérêt  des  tiers  ne  change  pas 
la  nature  de  la  société.  Nous  ne  voyons  donc  , 
dans  une  telle  société  ,  «pi’une  société  en  com¬ 
mandite  par  actions,  et  le  concessionnaire  nous 
y  semble  associé  responsable  et  solidaire,  si  le 
gouvernement  n’a  pas  expressément  dérogé  en 
sa  faveur  au  droit  commun.  Cependant  la  Cour 
de  Bruxelles  (3  mars  iSio.  Sirey,  tom.  VU, 
part.,  pag.  i  2ot>)  y  a  vu  une  société  anonyme: 
mais,  sous  cc  point  de  vue  même,  elle  a  jugé, 
avec  l'aison  ,  que  l’absence  allégnce.  des  formes 
prescrites  pour  les  sociétés  anonymes  ne  lui 
-ütait  pas  le  caractère  de  société  de  commerce  ; 
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etqu  aiiisi  elle  était  justiciable,  pour  ses  achats, 
(lu  tribunal  de  coniinerce. 

1909,  De  quelque  nature  que  fussent,  dansl’aii- 
cien  droit ,  les  sociétés  d'exploitation  de  houil¬ 
lères  011  iniiics  de  charbon,  le  pouvoir  d’ad¬ 
ministrer  donné  à  l’iin  des  associ(:s  autrement 
que  par  Pacte  de  société  doit  y  être  considéré 
comme  essentiellement  révocable  ;  car,  ne  fai¬ 
sant  point  une  condition  du  pacte  social,  il  n’est 
qu’un  mandat  ordinaire,  révocable  à  la  volonté 
du  mandant.  C’est  ce  qu’enseigne  Pothier,  Çon- 
trul  de  société,  n".  71  ,  et  ce  qu’a  confirmé  l’ar¬ 
ticle  1 856  du  Code  civil  (Bruxelles,  9  mai  1808. 
Sirey,  tom.  IX,  2*.  part.,  pag.  iG). 

191Ü.  Les  formalités  prescrites  par  Part, 
du  Code  de  commerce,  jiour  la  piiblicilé  des 
actes  de  société,  en  nom  collectif  ou  en  com¬ 
mandite,  doivent  être  observées,  suivant  cet  ar¬ 
ticle,  «  à  peine  de  nullité  à  l’égard  des  intéres¬ 
sés;  mais  le  défaut  d’aucune  d’elles  ne  peut  être 
opposé  à  des  tiers  par  les  associés  ».  Il  suit  bien 
de  celle  disposition  que  les  tiers  peuvent  op¬ 
poser  aux  intéressés  le  défaut  de  ces  formalités. 
Mais  s’cnsuil-il  également  que  les  intéressés  peu¬ 
vent  SC  Popposcr  entr’eux?  La  loi  n  ayant  fait 
de  distinction  qu’en  faveur  dos  tiers,  la  niiliitc 
à  Végard  des  intéressés  doit  s’entendre  dans  toute 
;  la  latitude  de  sens  que  ces  mots  présentent  con¬ 
tre  les  intéressés.  Ainsi  clic  peut  être  demandée, 
non-seulement  par  les  tiers  contre  les  intéressés, 
mais  encore  par  les  intéressés  les  uns  contre  les 
autres ,  et  surtout  par  les  commanditaires,  qui 
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ont  interet  à  ce  que  le  public  n’accordc  aux 
gerans  qu’une  confiance  fondée  sur  la  connais¬ 
sance  des  faits.  Mais,  quoique  le  contrat  de  so¬ 
ciété  soit  nul,  les  associes  sc  doivent  mutuelle¬ 
ment  compte  des  opérations  qui  ont  été  faites 
en  commun  jusqu’au  jour  où  la  nullité  de  la  so¬ 
ciété  est  demandée,  parce  que,  s’il  ii’y  a  pas 
.eu  société,  en  droit,  il  y  a  eu  communauté  de 
fait,  dont  les  comptes  doivent  être  réglés  {Cass,^ 
sccl.  des  rcq.,  2  juillet  1817.  Sirey ,,  tom.  XX, 
part.,  pag.  oo4- — Denevers,  tom,  XM,  part., 
pag.  5o5). 

191 1.  Les  lois  régissant  les  actes  qui  sont  faits 
sous  leur  empire,  et  la  retraite  d’un  associé,  avec 
cession  de  scs  droits  àuncaulrc  personne, acceptée 
comme  nouvelassocié,  avant  l’expiration  du  terme 
fixé  pour  la  duree  de  la  société,  étant  des  actes 
distincts  du  contrat  de  société,  il  est  clair  que, 
si  cette  retraite  et  ce  changement  d’associé  ont 
été  faits  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
commerce,  ils  ontdù  étrcpuliliés  conformément 
l’art.  46  de  ce  Code,  bien  que  le  contra t de  société , 
fait  sous  l’ancien  droij.,  ne  soit  pas  régi  par 
le  Code  de  commerce.  Le  défaut  de  celte  pu¬ 
blicité  pourra  donc  être  opposé  par  les  tiers, 
et  ils  seront  en  droit  de  ne  pas  reconnaître  le 
cessionnaire  comme  nouvel  associé,  et  de  con¬ 
sidérer  au  contraire  le  cédant  comme  demeuré 


toujours  associé  après  sa  retraite  ,  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  du  terme  de  la  société  (  Colmar,  2  août 
1817,  J.  P.,  3®,  de  1818,  pag.  337.  — -Sirey,  tom. 
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1912.  Mais,  apres  l’expiration  (lu  terme  de  la 
soci(?té,  l’associé  retraité  cesse  ,  de  plein  droit, 
de  pouvoir  être  considéré  par  les  tiers  comme 
associe,  nonobstant  le  déi’aut  de  publicité  de  sa 
retraite.  C’est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  l’art.  46  du  Code  de  commerce  ,  qui  ne  re¬ 
quiert  la  publicité  qu’à  l’égard  des  retraites  d’as¬ 
sociés,  opérées  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  société.  Il  n’importe  que  les  autres  asso¬ 
ciés,  continuant  la  société,  laissent  sou  nom 
» 

dans  leur  raison  sociale  :  car  on  ne  peut  pas  lui 
imputer  l’abus  qu’on  fait  de  son  nom  en  son  ab¬ 
sence,  sans  sa  participation  et  son  adhésion  (même 
arrêt  ). 

QUATRIÈME  SO  tlS-P  A  R  A  G  R  APil  E. 

« 

Des  associations  commerciales  en  participation. 


iqi3.  De  leur  nature;  de  leurs  règles  ;  et  de  leurs  effets  priitci^ 
paux. 

igi4-  partkipunt  ou  associé  Inronnu  qui  ne  gère  point  n*est 
pas  obligé  €ns>€rs  les  ' tic rs^  si  ce  n’est  en  vertu  de  l’action 
de  In  rem  verso ,  ou  en  vertu  de  l’action  que  les  tiers 
ont  contre  lui  comme  exerçant  les  droits  d’un  autre  asso^ 
cié  leur  débiteur. 

ïqi5.  Mais  le  seul  fuit  de  gestion  emporte  solidarité  contre  lui  et 
contrabrte  par  corps, 

1016.  Les  ooeux  des  parties  sont  des  preuves  suffisantes  de 
l'existence  de  l’association  en  participation. 

1017.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  prouver  non  seu¬ 
lement  l’existence  d’une  telle  société f  mais  encore  les 
lictes  faits  pour  le  compte  de  la  société. 
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iiQjSv  Une  tetirc  mîsswe  par  laquelle  nn  nè^otùml  ro^/îe  à  une 
personne  le  soin  de  gérer  sa  maison^  moyennant  un  traile^ 
ment  fixe  ou  une  part  déterminée  dans  Us  fiénéfres^  au 
choix  de  celle-ci ncsi  pas  une  cissodafion  eu  pariicipa^ 
tiun  ,  mais  un  mandai  iéeoralde. 

P 

iqi3-  Les  associations  commerciales  en  par- 
Mcipalion  se  contractcMit  ordinairement  entre  un 
négociant  et  une  personne  non  commercante,  ou 
étrangère  au  négoce  de  l’autre.  Elles  ont  pour 
objet  une  ou  plusieurs  opérations  de  coin  nie  rce  , 
que  le  négociant  promet  de  faire  en  son  noni 
spsiU  mais  aux  bénéfices, de  laquelle  il  s’oblige 
de  faire  participer  son  cu-assoeîé,  dans  une  pro¬ 
portion  convenue  ,  à  raisoii  de  Ja  mise  que  celui- 
ci  lui  fournit  ou  s’oblige  de  lui  fournir.  Du  reste, 
ces  associations  ont  lieu  pour  les  objets,  dans 
les  formes,  avec  les  proportions  d’inlércls,  et 
aux  conditions  convenues  entre  les  participaiis 
(art.  4^  J**  comnt.).  Ainsi  on  peut  y  con¬ 

venir,  comme  dans  la  société  ordinaire ,  que 
le  participant  sera  tenu  indénniment  des  pertes 
et  dettes  «lans  la  proportion  de  son  intérêt,  ou, 
comme  dans  la  société  en  commandite,  qu’il 
n’en  sera  pas  tenu  au-delà  de  sa  mise. 

19 [4-  Quand  le  participant  n’a  pris  aucune 
part  de  gestion  aux  o[>éralions  de  la  société,  et 
que  ces  opérations  n’ont  été  faites  et  les  cn- 
gagciTicns  pris  ipi’au  nom  de  celui  qui  se  Test 
associé,  le  participant  demeure,  à  l’égard  îles 
tiers,  étranger  à  ces  opérations  et  engagemens; 
les  tiers  n’ont  ,  par  conséquent  ,  aucune  action 
contre,  lui,  qui  leur  est  inconnu,  ou  doit  être 
Tome  FL 
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vc'pulé  tci.  Le  négociant  qui  a  opcrc  a  seul  re¬ 
cours  contre  lui,  à  raison  du  pacte  fait  entre 
eux,  pour  lui  faire  supporter  sa  part  convenue 
dès  dettes  et  charges.  «  Dans  les  sociétés  ano¬ 
nymes,  dit  Pothier,  qui  ap[>ellc  ainsi  les  asso¬ 
ciations  en  participation  (i),  n^y  ayant  que  l’as¬ 
socié  connu  (]ui  fasse  seul,  cl  en  son  nom  ,  les 
contrats  de  la  société,  c’est  une  conséquence 
qu’il  n’y  a  que  lui  seul  qui  s’oblige,  et  que  les 
associés  inconnus  ne  sont  point  tenus  des  dettes 
de  la  société  envers  les  créanciers,  avec  qui  l’as¬ 
socié  connu  a  contracté  ».  Savary  (  part,  liv.  P\, 
chap-ï".),  dit,  au  sujeUlc  ces associalions:«Toutcc 
qui  sc  fait  en  la  négociation, tant  en  l’achat  qu’on 
la  vente  îles  marchandises,  ne  regarde  que  les 
associés,  chacuu  en  droit  soi  ;  de  sorte  que  celui 
des  associés  qui  achète  est  celui  qui  s’oblige  et 
qui  paie  au  vendeur;  celui  qui  vend  reçoit  de  l’a- 
clicteur  :  ils  ne  s'ol)ijgCHL  point  tous  deux  envers 
une  tierce  personne  ;  il  n’y  a  que  celui  qui  agit 
qui  est  le  seul  obligé  ».  Jousse  ,  dans  son  pream- 
tuilc  sur  le  til.  IV  de  l’ordonnance  de  1673,  dit 
pareillement  du  cornpie  en  pari iripeti Ion  :  «  Il  n’v 
a  que  celui  qui  fait  l’achat  des  marchandises  qui 
soit  obligé  envers  le  vendeur  originaire  ,  et  le 
cori’cspondanl  ne  l’est  ])oint;  en  sorte  que  si  cct 
acheteur  venait  à  tomber  en  faillite,  le  vendeur 
originaire  n’aurait  aucun  recours  contre  le  cor¬ 
respondant,  qui'n’a  point  contracté  avec  lui  ». 


f  *  I 
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Boruier,  sur  l’art,  8  du  même  titre,  s'ex[)rime 
dans  le  incincscns.  Mais  toutes  ces  règles,  quoi¬ 
que  vraies  en  elles-mêmes,  n’empêchenL  pas, 
quand  le  cas  y  êchet,  rapplicatioii  de  deux  autres 
règles  qui  les  tiominent  :  la  première  ,  c’est  que 
nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépends  d’autrui;  la 
seconde,  c’est  que  les  créanciers  peuvent  exer¬ 
cer  les  droits  de  leur  débiteur.  En  vertu  de  la 
première,  si rassocié  inconnu  a  tiré  quelque  pro¬ 
lit  de  L’opcralion  faite,  il  en  sera  tenu  vis-à- 
vis  du  tiers  contractant,  jusqu’à  concurrence  du 
prolit  tiré,  non  pas  de  confraciit,  mais  de  in  rem 
verso.  Ainsi  la  loi  82  ,  ff. ,  pro  Socio,  déclare  que 
l’associé  est  obligé  ,  pour  le  prêt  fait  à  son  as¬ 
socié  ,  si  l’argent  prêté  a  été  versé  dans  la  caisse 
commune  (i).  En  vertu  de  la  seconde  règle,  les 
créanciers  de  l’associé  connu  pourront,  en  exer¬ 
çant  les  droits  de  leur  débiteur  en  cas  de  fail¬ 
lite,  demander  compte  à  rinconnu  de  tout  ce 
qu’il  doit  à  la  société  ou  à  son  co-associé  (Cass.^ 
sect.  des  req.,  28  germinal  an  XII,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Limoges  du  6  prai¬ 
rial  an  XL  Sirey  y  lom.  V,  i/®part.,  pag. 

1915.  Si  l’associé  participant  a  pris  part  à  la 
gestion  ,  si  les  tiers  ont  traité  avec  la  société 
principalement  sur  la  foi  du  crédit  de  cet  as¬ 
socié,  il  devra  être  considéré  comme  associé  prin¬ 
cipal ,  cl  sera  tenu  solidairement  et  par  corps, 
envers  les  tiers  ,  du  prix  des  fournitures  que 


(1)  Jure  fioeieiaüs  per  soeîuni  me  nlteno  locins  non  ohlipatui  ,  nisi 
IM  comtmui^ni  [>ecNui?p  veiiT  ?uit. 
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ceux-ci  auront  faites  à  la  société.  Car,  en  ma¬ 
tière  de  société  commerciale,  autre  que  la  so¬ 
ciété  anonyme  par  actions,  de  quelque  nature 
que  soit  la  société,  quelque  dénomination  qu  elle 
ait  reçue  ou  qui  lui  ap[)artiennc  ,  le  seul  fait 
de  gestion  emporte  solidarité  de  la  part  de  l’as¬ 
socié  gérant,  et  contrainte  par  corps  contre  lui 
(^Cass,,  sect.  des  rcq.,  26  mars  1817,  rej.  le  pourv. 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  J.  P.,  2'.  de 

« 

1818,  pag.  22.  —  SIre.y,  lom.  XVIIÏ,  1".  part., 
pag.  53. —  Diinevcrs,  loin.  XY,  i  part.,  pag,  384). 

iqiG.  Par  cela  seul  que  ces  sortes  d’associa¬ 
tions  sont  secrètes  de  leur  nature,  elles  ne  sont 


pas,  comme  les  autres,  assujeLtics  pour  la  preuve, 
et  pour  leur  validité,  à  la  formalité  de  récriture, 

,  <ît  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  ci>  prouver 
rcxistcnco.pcuvcnlctre  admis  à  faire  celte  preuve, 
soit  par  la  représentation  des  livres  ,  ou  de  la  cor¬ 
respondance,  soit  par  lé  moi  ns,  si  le  tribunal  juge 
la  prcL've  testimoniale  admissible  l’art. 4y 

du  Code  de  connn.  ).  Cii  le  décidait  ainsi  meme 
sous  l’empire  de  Pordonriance  de  1673,  parce  que 
celle  ordonnance  n’exigeait  d’actes  de  société 
écrite  que  pour  les  sociétés  générales  et  en  com¬ 
mandite.  Les  aveux  des  parties  sont  aussi  une 
preuve  suHisante  de  l’existence  de  la  société;  et 
la  dénégation  tardive  de  ces  aveux  ne  peut  en 
détruire  l’effet  (Colmar,  21  mai  i8i3.  J.  P.,  1". 
de  181 5,  pag.  35ü.  —  Sirey,  tom.  XY,  2®.  part., 


pag.  i54) 


1^17,  La  preuve  testimoniale  est  admise,  non* 
seulement  pour  établir  l’e.xistcnce  de  la  société 


/ 
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rn  participation,  mais  encore  pour  prouver  (jue 
tels  ou  tels  contrats  ,  faits  par  un  associe  ,  font 
été  pour  le  compte  ilc  la  société,  et  non  pour 
son  compte  personnel  :  car  le  defaut  même  de 
société  écrite  et  de  raison  sociale  laisse  à  prou¬ 
ver,  non-seulement  qu’il  y  a  eu  société ,  mais 
encore  quelles  operations,  quoifjue  faites  sous 
un  seul  nom  ,  ont  été  l’objet  de  celle  société 
(Paris,  i5mai  i8ii.  J.  P.,  i".  de  iSi:?,  pag. 

—  SfWf,  tom.  XIV,  2*.  part.,  pag.  i 

1918.  Une  Icllre  missive ,  par  laquelle  un  né¬ 
gociant  confie  à  un  tiers  le  soin  de  gérer  et 
diriger  sa  maison  de  commerce  pendant  un  tems 
déterminé  ,  moyennant  un  traitement  fixe  ou 
une  part  déterminée  dans  les  bénéfices,  an  choix 
de  ce  dernier,  ne  constitue  pas  ce  tiers  associé 
en  participation.  Ce  n’est  cpi’un  mandai  inté¬ 
ressé  ,  participant  de  la  nature  du  louage  de 
travail,  révocable  ou  résiliable,  à  la  volonté  de 
chacune  des  parlics,  nonobstant  le  défaut  tVexpi- 
lalion  du  terme  convenu,  sauf  les  doinmages 
et  intérêts  dus  pour  rinexéciilion  du  contrat, 
quand  elle  provient  du  fait  de  l’nnc  des  parties: 
car  c’est  toujours  en  dommages  et  inlcrcls  que 
se  résolvent  les  obligations.de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  et  par  conséquent  l’obligation  d’exécuter 
le  travail  promis  011  celle  de  ne  pas  rernpécber 
(Rouen,  28  février  1818.  Sirey,  toin.  XYlfl,  2\ 
part.,  pag.  i32). 
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CHAPITRE  111. 

Des  ejigagcmeïis  des  associes  cnlr’eiix  , 

et  à  i  egard  des  tiers, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  erign^emens  des  associés  enlr'eux. 

Rclativenicnt  à  la  durée  de  la  société.  • —  Re- 
lativemciif  aux  dettes  des  associés  envers  la 
société.  —  Relativement  à  radministralion 
de  I  a  société.  —  Kclativcrncnt  aux  contesta¬ 
tions  pour  raison  de  la  société. 

I Q 1  q .  DU vshn •  de.  r.es  engage fnens. 

1919.  Les  engagemens  des  associés  entr’eux 
concernent 

Ou  la  durée  de  la  société  (  f'  oycz  les  art.  iS43 
et  1 844  C.  C.  )  ; 

Ouïes  dettes  des  associés  envers  la  société, 
soit  à  titre  d’apports  promis  ;  soit  à  raison  des 
sommes  qu’ils  ont  tirées  de  la  caisse  sociale  pour 
leur  profil  particulier,  ou’ qu’ils  ont  reçues  des 
tiers,  et  se  son  t  appliquées,  au  lieu  de  lesappliquer 
à  la  société  ;  soit  pour  les  dommages  qu’ils  lui 
ont  causés,  soit  enfin  à  raison  de  toutes  autres 
obligations  résultantes  de  la  convention  ou  de  la 
nature  du  contrat  de  société  (  frayez  les  art.  1840, 

1846  »  i^47»  ^^49  ï85o  du  C.  C-  )  : 

Réciproquement  ,  les  créances  des  associés 
contre  là  société  (  art.  iSSi  et  i852  du  C,  C.  )  : 

Leur  droit  de  participation  aux  bénéfices  , 
comme  leur  obligation  de  contribuer  aux  charges 
et  pertes  (  art.  i8a3  ,  i854  et  i855  du  C.  C,  ). 
Leurs  droits  et  obligations  quant  à  l’adminis- 
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traiiondc  la  société,  quanta  Tusage  ou  ;t  la  Jouis¬ 
sance  (les  choses  coiiiniuiics ,  (juanl  aux  dépensés 
à  y  faire  pour  leur  conservation  ,  et  quant  a  la 
faculté,  pour  chacun  d’eux,  d’associer  un  tiers  a 
sa  part,  sans  rassocier  à  la  société,  donnent  nais¬ 
sance  à  certains  eneagomens  entre  les  associés 

(art.i856, 1807, 1808, 1809, 1 8Goet  1861  duC.G.). 

Outre  ces  engagemens,  communs  aux  sociétés 
civiles  et  aux  sociétés  commerciales,,  el  dont  quel¬ 
ques-uns  des  effets  seulement  varient,  notamment 
quant  à  ladminist ration  de  la  société  ,  selon 
qu’elle  est  de  l’une  ou  de  l’autre  espèce  ,  l’obli¬ 
gation  existe  parliculièrenient  entre  les  associés 
en  matière  de  commerce  de  faire  juger  par  des 
arbitres  leurs  contestations  j»our  raison  de  la 
société  (  oyez  la  sccl.  Il  du  tit.  111 ,  liv,  I".  du 
G.  de  Gomm,  ). 

Les  arrêts  auxquels  ont  donné  naissance  ces 
divers  engagemens  vont  former  la  matière  de 
j)Iusieurs  paragraphes. 


§-  1 


cr 


Des  engagemens  des  associés  entr'eux ,, 
relativement  à  la  durée  de  la  société. 

IQ30,  La  sociêfe  conlrnctée  pour  une  cerlaïuc  affaire  continue— 
t-eiky  même  après  le  ienis  convenu ^  jusi/u^ù  fa  consom¬ 
mation  de  V affaire  ? 

1921.  Si  elle  a  pour  objet  des  travaux  publics^  elle  continue 
nonobstant  le  changement  du  plan  ,  lors(jue  les  associés 
ont  conlimié  d^exécuter  les  travaux, 

1920.  L’art,  1844  du  Gode  civil  porte  :  «  S’il  n'y 
a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  sociétés, 
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rJlc  rst  ccnsee  coiilraclec  [)Oiir  toule  la  vie  des 
associés  ,  sous  la  modliicatioii  portée  eu  Tai  t, 
i8Gp  ;  ou  ,  s’il  s’agit  d'une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée  ,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
celle  affaire  ».  Dans  la  seconde  partie  de  cette 
disposition,  onsupposc  que  la  durée  de  la  société 
n'a  pas  été  dmitée  à  un  certain  lems  :  car  ,  en 
généi  al  ,  fa  société  finit  par  rcxpiralion  du  teins 
pour  lequel  elle  a  été  contractée  (  art.  itîG5  du 
C.  C.  ).  Mais,  comme  elle  ne  finit  ainsi  que  parce 
que  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  il  appartient 
aux  juges  d’examiner  si ,  la  société  ayant  été  con- 
Iractéc  pour  une  certaine  affaire  ,  les  parties  ont 
en  effet  voulu  que  la  société  cessât  par  la  seule 
expiration  du  lems  convenu, soit  qu’alors  raffairc 
fût  ou  non  consommée.  Et,  comme  les  parties 
sont  toujours  présumées  n’avoir  voulu  que  ce  qui 
est  éipiilablc  et  conforme  â  leur  inlérct  commun, 
si  la  retraite  de  run  des  associés  au  lems  convenu, 
mais  avant  que  l’affaire  soit  consommée,  jiaraît 
contraire  à  réijulté  ;  si  cette  retraite  est  dans  Tiu- 
lérct  d’un  seul  et  nuisible  aux  autres  ,  foules  les 
parties  seront  réputées  n'avoir  entendu  que  la 
société  fmît  au  terme  fixé  qu’autaiit  qu’alors  l'af¬ 
faire  serait  consommée ,  à  moins  que  le  retard  ne 
provînt  de  la  faute  de  celui  contre  lc(|uel  la  dis¬ 
solution  de  la  société  serait  demandée  :  car,  c'est 
seulement  eu  ce  casque  frijuité  veut  que  la  société 
jiiiis.sc  uonobsfanl  le  défaut  de  consommation  de 
raffairc  (  Uruxellcs  ,  i3  janvier  1810.  Sirey  ^ 
tom.  X,  2*‘.  part.,  pag.  210 ). 
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Iravaiix  publies  suivant  nu  plan  donné  n’ost 
]>as  dissoute  par  cela  seul  que  le  gouverncincnL 
change  de  [>!an,  el  passe  en  consé(juencc  un  nou¬ 
veau  marche.  Si  les  travaux  sont  toujours  les 

« 

mêmes  ,  rohjet  de  la  société  restant  le  meme  ^ 
les  associés  doivent  être  réputés  vouloir  la  con¬ 
tinuer  ,  lorsque,  au  lieu  de  protester  contre  les 
conditions  du  nouveau  marché  ,  ils  y  adhèrent 

*  J 

tacitement  en  continuant  d’exécuter  les  travaux. 
(  Meme  arrêt  ). 

§•  II- 

Des  engagemens  dos  associés  entr’eux,  relative¬ 
ment  à  leurs  dettes  envers  la  société. 

1022.  L  associé  gérant  oh  caissier  qui  a  tiré ,  pour  son  profit^ 
des  deniers  de  la  cuisse  sochiie ,  on  qui  n  pas  porté  sur 
le  Ihre  de  caisse  Umt  ce  qidli  a  reçu  ^  d  ut ,  non-scutemaU 
-  les  sommes  tirées  ou  reçues^  mais  encore  IcAir  lu  'rtêt. 

1922.  Le  gérant  ou  caissier  est  un  véritable 
mandataire  de  la  société.  Si  donc  ü  a  tiî  é  de  la 
caisse  sociale  des  deniers  pour  son  jirofu  paiii- 
cuHcr,  ou  s’il  a  omis  de  porter  sur  le  livre  de 
caisse  le  prix  des  marchandises  (jii’i!  a  vendues  , 
non-seulement  il  est  debiteur  de  ces  sommes  en¬ 
vers  la  société,  conforpiiément  à  l'art.  18^6  d>i 
Code  civil  ,  mais  encore,  suivant  le  ïiiome  ar¬ 
ticle  ,  et  suivant  l’art.  Ï99G  du  même  Code  ,  litre 
du  Mandat^  il  doit  rinlcrét  de  ces  sommes,  à 
compter  du  jour  oh  il  les  a  employées  a  son 
profil  ;  et  la  Cour  royale,  juge  de  ce  fait  ,  pourra 
fixer  ce  jour  à  celui  de  la  dissolution  de  la 
société.  (  CV/.V5.,  scct.  civ.,  22  mars  {8i3  ,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
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du  28  août  1811.  J.  P.,  3*^.  de  i8i3,  pag.  16. 
iSVr/^y,  tom.  Xlll ,  i".  part,  pag.  386.  —  I)€ïiei>ers^ 
toiii.  XI  ,  r*.  part,  pag.  228  ). 

HL 
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Des  eiigagemens  des  associés  cntr’eux,  relative¬ 
ment  à  radministration  de  la  société. 

itj23.  Bien  ywVn  as}>o<'ié  nuit  pas  la  signature  sociale^  iV/  a  été 
chargé  <Vune  administration ,  tous  les  actes  faits  dam 
les  limites  de  cette  administration  engagent  les  autre& 
associés, 

1924.  U  associé  qui  a  la  signature  sociale  engage  la  société  par 
sa  simple  signature  petsoitnelle ^  s^it  est  prouvé  que  les 
actes  reeétus  de  cette  signature  ont  été  faits  pour  le  compte 
la  société. 

1923.  L^associc  charge  de  Ladministra^tion 
engage  la  société  par  tous  les  actes  émanés  de  lui 
qui  (Iciicndcnt  <lc  son  administration.  U  n’im- 
poi  te  que  l’usage  de  la  signature  sociale  ait  été 
donnée  exclusivement  à  nn  autre  associé.  Il  suffit, 
que  1  associé  administrateur  ,  en  opérant  pour  la 
société ,  n'ait  agi  que  dans  les  bornes  de  son  ad¬ 
ministration  ,  pour  que  les  actes  et  traités  faits 
par  lui  engagent  les  autres  associés,  et  puissent 
être  exécutés  contre  eux  (  Cass.  ,  scct.  civ. ,  3o 
prairial  an  XII î,  cassant  un  arrêt  du  trib.  d’appel 
de  Paris.  J.  P.,  i".  de  1806,  pag.  i52. — Sirey., 
tom.  VII,  2^  part.,  pag.  1 202. — DenecerSy  tom.  III, 

1^^  part.,  pag  49*^  )• 

1924.  Le  pouvoir  d’engager  la  société  est  tel¬ 
lement  attaché  au  pouvoir  de  l’administrer  que  , 
lors  meme  que  Tassocié  gerant  qui  a  la  signature 
sociale  ferait  usage  seulement  de  sa  signature 


L'/  style  (lu  ISolaire.  1 87 

personnelle  dans  un  acte  d’admînislratîon  ,  cet 
acte  n’engagerait  pas  moins  la  société  s’il  était 
prouve,  par  des  actes  ou  des  circonstances,  qu’il 
ait  etc  fait  cl  signé  pour  la  société;  elles  inté¬ 
ressés  doivent  être  admis  a  faire  cette  preuve. 
Xa  signature  sociale  fait  bien  preuve  que  l’aclc 
est  pour  le  compte  de  la  société  ;  mais ,  à  défaut 
de  cette  preuve,  aucune  loi  ne  s’oppose  à  ce  qu’on 
y  supplée  par  d’autres  {Cass. ,  sect.  des  rcq.  ,  28 
frimaire  an  XIII ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Gourde  Paris.  J.  P.,  2®.  de  l’an  XIII,  pag.  129. 
—  Strey.,  loin.  V,  2®.  part.,  pag.  67 5,  —  J)e/iet.'e7^s, 
tom.  III,  i"®.  part.,  pag.  18 


§-  IV. 

Des  ongagemens  des  associés  entr’eux,  relative¬ 
ment  aux  contestations  pour  raison  de  la  ' 
société. 


Toutes  les  cmfesfatlom  entre  les  tnembres  d’une  société  de 
cumrnene  doivent  être  portées  deoant  des  arhitreSj  sans 
(fuc  les  juges  puissent  tes  reteuir.,  même  du  tonsentement 
des  parties. 

L  obligation  de  l’arhilrage  supplique  même  aux  contes¬ 
tations  qui  s’élèoeni  relatioeincMt  à  T  acte  de  liquidation 
de  la  société. 


Kl  le  s  applique  aussi  aux  sociétés  en  participation. 


La  conoerition  de  prendre  panni  ics  négocians  d’une,  cer¬ 
taine  classe  les  arbitres  des  conirsfntions  de  la  société  ne 


permet  pas  de  nommer  pour  arbitre  un  négociant  d’une, 
autre  classe. 

1020.  Kn  matière  de  commerce à  défaut  par  l'un  des  associés 
de  nommer  son  arbitre  pour  juger  la  contestation.^  le  tri¬ 
bunal  en  nomme  un  d  office  pour  lui. 
tgSo.  Le  consentement  donné  pour  que  les  contestations  entre. 


t 
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associes  soient  jugees  sans  appel  par  des  arlitees  cunialitcif 
cvwposilcurs ,  s*élend  au  cas  oit  ces  arùilies  ont  été 
nommes  office. 

igSi.  La  rcnoncialiou  à  rappel  du  jugement  arhitnd  ne  peut 
être  réiiOfjuée  tjue  du  cunsentement  de  iuules  les  parties. 

iq32.  Lu  disposilioit  de  /  art.  1007  du  (^ode  de  procédure  cioiley 
portant  que  la  mission  des  arbitres  ue  dure  que  trois 
mois  J  lot  sque  les  parties  idont  point  fixé  de  délais  fdest 
pas  npplicidile  à  l' ariiitmge  en  matière  de  soriété  corn— 
merci  U  le. — Si  les  parties  idont  pas  fvxé  le  délai  de  Varbi-^ 
il  âge  ^  c^est  au  tribunal  à  le  fixer. 

1933.  Le  refus  par  rune.  ou  plusieins  des  parties  de  nommer 

leur  ai  Litre  autorise  pas  les  juges  à  en  nommer  pour 

tes  non  refusons. 

m 

1 934.  La  nomination  du  sur-arhifre  par  le  tribunal  de  com¬ 
merce  est  valable.,  quoUpie  les  arbitres  id aient  pas  dressé 
procès-verbal  de  leur  disseufiment, 

,935.  Kn  matière  de  société  commerciale ,  la  mort  de  Vun  des 
arbitres  ue  fait  pas  cesser  le  compromis. —  Si  tes  arbitres 
axaient  été  chüi.ds  par  tes  parties^  il  té  y  a  pas  lieu  seule- 
vtcnt  au  remplacement  de  L arbitre  décédé ,  mais  au  ce— 
noueeftement  de  fous  les  arbitres. 

igSG.  Dans  ceeas^  et  si  le  compromis  porte  sur  plusieurs  points 
contestés  bien  distincts,  ^  sans  astreindre  tes  arbitres  à 
pmnoncer  ^  par  un  seul  et  même  jugement  ^  les  arbitres 
remplaçans  ne  peureni  remettre  en  question  les  points 
décides  par  les  premiers. 

iq^5.  L  art,  5i  du  Code  de  commerce  porte  : 
«  Toute  contestation  entre  associes,  et  pour  raison 
de  la  société ,  sera  jugée  par  des  arbitres  ». 

Cet  article  étant  conçu  en  lcrmes  absolus,  il 
nVst  pas  au  pouvoir  tics  juges,  du  consentement 
ineme  des  parties,  tic  retenir  la  contestation 
(  Cass..,  scct.  civ.,  7  janvier  1818,  cassant  un  arrêt 


iR<j 
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tîc  la  Gourde  Monlpcllier  du  17  février  iSi5. 
Sirey,  loin.  XV^IH,  i"".  part.,  pag.  129). 

I  tj25.  Les  mots  f)onr  raison  de  la  société^  qu’on 
lit  dans  cet  art.  5i  ,  ne  bornent  pas  la  nécessité  du 
recours  arbitral  aux  seules  contestations  sur  l’in¬ 
terpréta  lion.  ou  r exécution  des  clauses  dq  contrat 
<le  société  ;  ilss  étendent  encore  à  toutes  les  affaires 
faites  en  vertu  ou  par  suite  de  la  société  :  car  l’es¬ 
prit  du  législateur  dans  cette  disposition  a  été 


U  II 
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is  autres 


voies  judiciaires  pour  terminer  les  contestations 
entre  les  associés,  comme  associés.  11  s’ensuit 
que  cette  disposition  de  l’art,  5i  <iii  Code  de 
coinaierces’applique  aussi  aux  contestations  sur- 
venues  entre  les  associés  pour  erreurs  pi  étendnes 
dans  leur  liquidation  (  Golniar  ,  août  1808. 
J.  P.,  3®.  de  18 (O  ,  pag.  3o3,  -^Slrey^  Loin.  Vli, 
a*",  part.  ,  pag.  i2o3). 

*9  '7*  Quoique  les  associations  comme  relaies 
en  participation  ne  soient  pas  sujettes  aux  forma¬ 
lités  prescrites  pour  les  autres  sociétés  (  art.  ao 
du  (>tH]c  de  comm.  )  ,  cependant  les  membres  de 
ces  associations  doivent  cgalemenl  porter  leurs 
contestations  ilevantdesarbitj  es,  suivant  l’art.  5 1  : 
car,  d’un  côté,  les  formalites  dont  il  est  parlé 
en  Part.  So  ne  peuvent  s  entendre  ejuc  de  cellc.s 
qui  sont  relatives  à  Pacte  de  société  même  ou  ù 
su  publicité  ;  et ,  d  un  autre  côté  ,  la  place  méirio 
de  l’art,  j  i  dans  le  Code  de  comm. ,  indique  qu’il 
ne  s’agit  plus  ,  dans  cet  article  ,  de  forma lité.s 
relatives  à  Pacte  de  société  ou  a  sa  publicité,  mais 
i>icn  des  formes  relatives  aux  contestations  qui 
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s/clcventcntre assoclt^s Bruxelles,  27  décembre, 
1810.  J.  P.,  de  18 12,  pag.  3i  I. — Sirey ^  loni.  XI, 
a®. part.,  pag.  298.  —  Dene^ers^  lorn.  IX,  2®.  part., 


pag.  iG8.  —  Cass.^  scct.  civ. ,  28  mars  i8i5,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juin 
1810.  J.  P,,  3®.  de  181 5,  pag.  190.  —  Sirey  tom. 
XV,  1"*  part.,  pag.  i54.  —  Derierers  ,  tom.  XIII, 


i'®.  part.,  pag.  2G9  ). 

1928.  Lorsque  des  commerçans  sont  convenus 
de  nommer  pour  arbitres  à  rclTct  de  juger  le.s 
contestations  élevées  en  tr  eux, des  négocians  d’une 
classe'  quelconque  ,  il  n’est  pas  permis  à  Tmi 
d’eux  de  choisir  pour  arbitre  un  négociant  d’une 
autre  classe.  (  Paris ,  6  août  1810,  J.  P.,  2*^.  de 
1810  ,  pag.  4^9*  —  Sirey,  tom.  XVI  ,  2®.  part.  , 
pag.  82.  —  Denceers,  tom.  IX,  2®,  part.,  pag.  29). 
C’est  une  décision  qu’il  siiflit  d’énoncer  ,  puis¬ 
que  ,  d’après  l'art,  x  i34  du  Code  civil,  «  les  con¬ 
ventions  légalement  formées  tiennent  licu*dc  lois 
à  ceux  qui  les  ont  faites 

1929.  L’accord  lait  entre  des  commerçans  de 
soumettre  leurs  contestations  à  des  arbitres  n’est 


pas  rompu  par  le  refus  de  l’un  des  contcslans  de 
choisir  son  arl)ilrc  ;  le  tribunal  en  nomme  pour 
lui  un  d’üfiicc  ,  .sans  que  les  contestations  appar¬ 
tiennent  d’abord  aux  tribunaux.  C’est  ce  qui  ré¬ 
sulte  également  tlu  meme  art.  11 34  du  Code  civil, 
et  de  pins,  de  l’art,  ai  du  Code  de  commerce. 

(  Meme  arrêt  ). 

1930.  La  clause  d’un  acte  de  société  par  la¬ 
quelle  les  associés  ont  consenti  à  ce  que  les  con¬ 
testations  fussent,  jugées  sans  appel  ,  conformé- 
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ment  à  l’art  32  du  Code  de  commerce,  [)ar  des 
arbitres  amiables  compositeurs, s’étend  au  cas  où, 
les  parties  n’ayant  pu  nommer  d’arbitres  ,  ils  ont 
été  nommés  d’office  parle  tribunal;  et  cette  nomi¬ 
nation  d’office  conserve  aux  arbitres  le  caractère 
d’amiables  compositeurs  (  Cass.  ,  scct.  civ.  ,  i5 
juillet  i8t8  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  , 
du  29  juin  181G.  J.  P.,  2^  de  1819,  pag.  21 3. 
—  Sireyy  tom.  XIX,  i".  part.,  pag.  i. —  Dene<^crs, 
lom.  XVI.  part.,  pag.  4^4  )  •  «  Attendu  que 

Part.  .^2  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où 

* 

les  arbitres  sont  nommés  par  les  parties  elles- 
mêmes  ,  et  celui  où  ils  le  sont  d’office  par  les 
juges  :  —  Que  la  renonciation  a  l’appel  n’a  pas  été 
limitée  tlans  l’acte  au  premier  cas;  qu’au  contraire 
elle  est  générale:  -  Que  la  renonciation  à  l’appel 
«le viendrait  illusoire  s’il  dé[>cnda!t  de  cbacune 
des  parties  de  la  révoquer,  malgré  l’autre  partie, 
en  rendant  la  nomination  d’olticc  nécessaire  >». 

1 9.Î  I .  O  a  voit, par  le  dernier  motif  de  cet  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  ([iic  l’opinion  de  celte 
Cour  est  que  la  renonciation  à  ra[)[iel  <lu  juge¬ 
ment  arbitral  ne  peut  être  révoquée  que  du  con¬ 
sentement  de  toutes  les  [)arlios.  P.lle  l’avait  déj.à 
ainsi  décidé  directement  dans  une  cause  entre 
ileux  associés  négocians  qui  s’étaient  soumis 
a  être  jugés  eu  premier  et  dernici*  ressort  par 
les  arlntres  ([ue  le  tribunal  de  commerce  sur 
leur  [irière  ,  avait  nommés  d’ollice  pour  eux.  La 
Cour  de  cassation  fonda  ,  avec  raison,  cette  dé¬ 
cision  sur  ce  que  les  parties,  quand  elle.s  ont  con¬ 
senti  à  être  jugées  sans  appel  ,  ont  formé  un 
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contrat,  qu’aucune  d’elles  n’a  le  droit  d’arteànlîf 
sans  le  consentement  de  l’autre  (  CV/J5.,sect.  cîv., 
8  octobre  i8oG  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
(Üolmar,  du  22  ventôse  an  XIII.  J.  P,,  1"  de  1807 , 
pag.  49*  —  Shr.y,  loni.  VI  ,  part. ,  nac, 


DvfiCi'crs  ^  loin,  lY  ,  1'®.  part.  ,  pag.  606). 
ig32.  La  disposition  de  l’art.  1707  du  (’ode 
de  procédure,  portant  (pic  la  mission  des  arbiîres 
ne  dure  que  trois  mois  lorsque  Ics  partics  n’ont 
pas  fixe  de  délai,  n  est  pas  a[)plicable  a  l’arbitrage 
en  matière  de  sociélécoinmcrcialc,  —  Si 
tics  n’ont  pas  lixé  le  délai  de  l'arldtrage  ,  c’est  au 
tribunal  à  le  bxer  (  Bnixelles,'  i".  mars  1810. 
—  tSV/vg-,  tom.  X,  2*.  part.,  pag.  89(1 . — Ihneçcrs^ 
,tom.  IX,  2®.  part.,  pag.  3i.  —  Limoges,  21  mai 


1817.  Sirey  ^  tom  XVIl,  2®.  ]iart.  ,  pag.  27!. 
—  l)crievcrs^  loin.  XV.  2®  part.,  pag.  i32)  :  «  Con¬ 
sidérant,  dit  rarrét  de  Limoges  ,  qu’il  s’agit  au 
procès  d’un  arbitrage  forcé,  et  non  d  ’un  arbilragtr 
volontaire;  —  Que  les  règles,  propres  à  celui-ci, 
ne  peuvent  point  s’adapter  au  premier; — Que,crt 
matière  d’arbitrage  volontaire  ,  les  [larties  peu¬ 
vent  toujours  recourir  à  leurs  juges  naturels  , 
quand  ,  par  quelques  événenicns  prévus  par  les 
lois  ,  elles  se  trouvent  privées  de  la  voie  de  l’ai  - 
bitrage,  à  laquelle  elles  avaient  ou  recours  ;  —  Qu’il 
n  en  est  pas  ainsi  en  matière  de  société  de  com¬ 
merce  ,  piircc  que  le  législateur  a  créé  des  tribu¬ 
naux  d’exception,  pour  connaître,  exclusivement 
-à  tous  autres,  des  contestations  qui  pourraienÈ 
s’élever  entre  gens  de  négoce  ;  —  Que  ce  pVin- 
ciuC  est  écrit  en  l’art»  oi  du  Code  de  commerce 


f 
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Que  Tari.  54  qui  snit ,  en  parlant  îles  débats, 
porto  I)ien  qu  ils  seront  fixés  par  les  parties  ,  et 
que,  si  elles  ne  sont  pas  d'accord, lisseront  réglés 
par  les  juges,  mais  qu’il  n’en  résulte  aucunement 
(ju’il  Y  iii*^  une  décliéancc  légale  ,  quand  il  y  a  eu 
omission  a  col  égard  ,  ni  qu'on  puisse  appliquer 
en  pareil  cas  les  dispositions  du  Code  de  procé¬ 
dure,  à  cette  branche  de  législation, qui  a  des  maxi¬ 
mes  toutes  particulières  ». 

1933.  La  nomination  des  arbitres  appartient 
csseaticllcment  aux  parties  ,  et  elles  ne  peuvent 
être  privées  de  ce  droit  par  une  nomination  d'of¬ 
fice  (juc  lorsqu’elles  refusent  de  T  exercer  clles- 
inémes.  Lors  donc  qu’une  des  parties  a  nommé 
son  arlûtre  ,  et  que  l’autre  refuse  de  nommer  le 
sien  ,  le  tribunal  ne  peut  en  nommer  d  office  que 
pour  le  refusant,  et  l’arbitre  nommé  d’office  , 
doit  concourir  au  jugement  avec  farbitre  nommé 
par  l’autre  partie  (Cit/.v.?., sect.  civ.,  5  juin  181 5, 
cassant  un  arrêt  <Ie  la  Gourde  Rouen  du  21  oc¬ 
tobre  i8i4-  — *SV/v’>',  tom  XV,  part.,  pag.  38}). 
Le  contraire  avait  aussi  été  juge  P  ar  la  (Jour  de 
Montpellier  (8  juillet  j8i3.  Sirey^  loin.  XIV, 
2*".  part,,  pag.  248  ). 

190}  L’art.  1017  du  Code  de  procedure  civile 
assujettit  les  arbitres,  (jui  ne  peu  veut  s’accorder 
sur  le  choix  du  tiers-arbitre,  à  en  faire  mention 
sur  le  procès-verbal;  mais  fart.  60  du  Code  de 
coinmcrco  n’impose  pas  aux  arbitres  l’oliîiga- 
lion  de  faire  celle  mention  dans  im  procès-verbal. 
Ou  ne  peut  donc  ,  cri  matière  de  commerce  , 
déclarer  nulle  la  nomiiiation  du  sur-ailittre  faite 

Tome  l^L 
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par  le  tribunal  de  commerce  ,  en  conséquettte 
d’un  dissenliment  connu  parle  tribunal,  mais  non 
mentionné  par  les  arbitres  dans  un  proces-verbal 
(  Paris,  8  avril  1809.  J.  P,,  2^.  de  1809,  pag.  i58. 
—  Slve.y^ ,  loin.  XII  ,  2“.  part.,  pag.  355.  —  De- 
Tievcrs^  tom  IX,  2^  part.,  pag.  82). 

1935.  En  matière  de  société  commerciale  ,  la 
mort  d’un  des  arl)itres  ne  l'ait  pas  cesser  le  com¬ 
promis;  et,  s’ils  avaient  été  choisis  par  les  par¬ 
ties  ,  il  n’y  a  pas  lieu  seulement  au  remplacement 
de  l’arbitre  décédé,  mais  au  renouvellement  de 

tous  les  arbitres  :  «  Attendu  que  Part.  1012  du 
Code  de  procédure  civile  n’est  applicable  qu’aux 

arl)ltragcs  volontaires  ;  — Attendu  qu’il  a  été  jugé 
entre  les  j)arties,  par  l’arrêt  du. .  . .. ,  que  l’arbi¬ 
trage  dont  il  s’agit  est  forcé,  d’après  les  disposi¬ 
tions  du  Code  de  commerce;  d’où  il  résulte  que, 
le  compromis  n’a  j>as  cessé  par  le  décès  du  sieur 

V . :  —  Mais  attendu  que  lé  choix  contractuel 

des  arlûtres  a  pu  être  déterminé  par  la  réunion 
«les  qualités  persoimelles  des  trois  individus  sur 
lesquels  la  conllance  des  parties  s’est  fixée  ;  que, 
celle  base  se  trouvant  détruite  par  la  mort  d’un 
des  arbitres  ,  il  est  juste  de  rendre  aux  parties 
a  liberté  de  faire  cntr’elles  un  nouveau  choix 
d’arbitres  ,  au  nombre  qu’elles  ont  adopté  ,  saut, 
en  cas  de  refus  ou  de  dissenliment ,  la  nomination 
d’oflicc  »  (  Bruxelles  ,  3i  iiiai  iSio.  Sirey ,  tom. 
XM  ,  2“.  j)art.  ,  pag  84  )- 

193b.  Dans  ce  cas,  et  si  le  compromis  porte 
sur  plusieurs  points  contestés  bien  distincts,  sans 
astreindre  les  arl>itres  à  prononcer  par  un  seul  et 
même  jugement ,  les  remplaçans  ne  peuvent  re- 
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lucltrc  en  question  les  points  décides  par  les  pre^ 

niicrs  arbitres  (  Même  arrêt  ). 

* 

SECTION  II. 

Des  engagemens  des  associés  à  l’égard  des  tiers. 

I  q3y .  Différence^  h  ces  en^agemeus^enire  les  société^  chiies 

et  les  soriélés  commen  iufes. 

1938.  L*acqmsUittn  H  lu  iwente  en  commun  de  fdusieurs  /m- 
meubles  ne  produij  pas  de  plein  droit  solidarité  entre  les 
cu^  acquéreurs  ou  co— revendeurs. 

1939.  L*arhal  clin  revente  en  tummun^  par  des  commerçans^de 

certaines  nuirchandises  de  leur  état  les  rend  solidaiies 
envers  le  vendeur. 

1940.  Les  créanciers  de  la  société  doivent  être  payés  sur  les 

biens  de  la  société ,  par  préférence  aux  créunciers  per¬ 
sonnels  des  associés. 

1941*  V hypothèque  légale  de  la  femme  de  Vassocié  ne  peut 
primer  les  créanciers  de  la  société  sur  les  immeubles  ap- 
parlenans  à  lu  société. 

1942.  La  femme  tda  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  de  la  so- 
riété  pour  ses  demers  dotaux  que  son  mari  y  a  versés. 

1943.  A  P  lès  la  dissfdution  de  la  société  ^  la  femme  de  l'associé 
ne  peut  être  colloquée  qu  éventuellement  sur  le  prix  des 
immeubles  vendus  par  le  liqiddateur^  pour  être  payée  ^ 
après  liquidation  et  acquit  des  dettes  de  la  société ,  sur 
ce  qui.,  de  la  part  indivise  de  son  mari ^  restera  libre  dans 
te  prix. 

1944*  Le  créancier  personnel  de  1* associé,  faisant  même  nn  com¬ 
merce  particulier.,  n  a  pas  de  privilège  pour  être  payé  sur 
les  biens  personnels  de  cet  associé  par  préférence  aux 
créanciers  de  lu  société, 

1945.  L'associé  qui  s'est  retiré  de  la  société ,  dans  un  tenu  où 
elle  n'était  pas  en  perte  y  n* est  pas  tenu  des  perles  surve¬ 
nues  depuis. 

1946.  Le  liquidateur  d'une  société  dissoute  ^  eût-il  été  gérant 
pendant  la  société  y  ne  peut  î' engager  par  un  compromis. 


Jnnsjmidetice 

he  lupndatcur  n^ti  pas  ie  poU}>üir  (le  rempHrUes  commis¬ 
sions  données  à  la  suciélé  par  les  tien. 

»  * 

1937.  Il  y  a  celle  tlilTcrcncc  remarquable  entre 
les  sociétés  civiles  el  les  sociétés  commerciales 
que  ,  dans  les  premières  ,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  que 
l  un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  ,  si 
ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir  (art.  1862 
du  C.  C.)  :  que  ,  dans  les  secondes,  au  contraire, 
chaque  associé  est  tenu  solidairement  envers  les 
tiers  de  la  totalité  des  engagemens  de  la  société  , 
savoir:  indéilniment  s’il  est  associé  en  nom  col'- 
lectif  (  art.  22  du  C.  de  comm.  )  ,  et  jusqu’à  con¬ 
currence  seulement  de  sa  mise  de  fonds  ou  de 
son  intérêt  dans  la  société  s’il  est  commandi¬ 
taire  ou  associé  anonyme  (  art.  26  et  33  du  C.  de 
comni,  )  ;  et  que  tout  associé  en  nom  collectif, 
ayant  la  signature  sociale ,  oblige,  parcelle  signa¬ 
ture  ,  tous  scs  co  associés  (  art.  22  du  Code  de 
comm.  ). 

iq38.  Une  actpiisilion  de  plusieurs  immeubles 
faite  OH  coin  mu  n  et  la  revente  en  commun  de 

I 

ces  mêmes  iuni!eid>les  ne  supposent  pas  néces¬ 
sairement  une  société  contractée  pour  acheter 
cl  revendre  ;  et ,  lors  même  que  la  société  serait 
piouvée  ,  elle  ne  serait  ,  par  son  objet,  comme 
nous  l’avons  étuldi  n".  i8yo,fprunc  société  civile, 
et  non  une  société  commerciale.  Il  n’y  aurait 
donc  [)as  lieu  d  appliquer,  contre  de  tels  associés, 
la  solitlarilé  pi  ononccc  par  les  lois  commerciales 
contre  les  incnibrcs  d'une  société  de  commerce 
(Cass.,  sccl.  des  req. ,  28  brumaire  an  Xlll ,  cité 
audit  numéro). 
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1939,  Mais  racqtiisîlion  que  font  en  commun 
de  ccriaiiics  marchandises  de  leur  état  des  nego- 
cians,  qui  ,  au  lieu  de  s’en  faire  ensuite  enlr’cux 
le  partage  en  nature,  en  font  l’exploitation  , 
et  la  revente  en  detail ,  soit  en  commun  ,  soit 
par  r intermédiaire  de  l  un  d’eux  ,  suppose  , 
par  le  concours  de  ces  circonstances  ,  une  asso¬ 
ciation  de  commerce  entre  les  acheteurs  quanta 
ces  marchandises ,  et  par  conséquent  rend  chacun 
d’eux  solidaire  envers  le  vendeur,  quoique  îa  soli¬ 
darité  n  ait  pasétésiipuléc  ]>ar  le  contrat.  La  Cour 
de  Paris  (  3  février  1809.  J.  P.,  1".  de  1809,  pag. 
287. — ,  tom.  IX,  2®.  part.  ,  pag.  242  )  a  jugé 
que  racquisilion  en  comninn  supposait,  par  elle 
seule ,  la  société  de  commerce.  !Xous  pensons  que 


si  les  acheteurs  se  fussent,  apres  rac(juisition  , 
partagé  les  marchandises  en  nature  ,  pour  re¬ 
vendre  ensuite  chacun  sa  part  à  son  compte  par¬ 
ticulier,  il  n’y  aurait  pas  eu  réellement  société 
commerciale  par  te  seul  fait  de  la  co-acquisiLion. 
Ma  is  la  Cour  a  bien  jugé  dans  I  cspèce,  où  se  réu¬ 
nissaient  les  deux  circonstances  d’achat  et  de 
revente  en  commun. 

1940.  La  société  forme  un  être  moral  distinct 
de  l'A  personne  des  associés.  Cet  t^qrc  moral  pos¬ 
sède  ,  acquiert,  vend  et  s’oblige'  ou  au  moins 
est  capable  de  tous  ces  actes.  Ces  actes  ,  et  les 
effets  qui  en  résultent  ,  ne  doivent  donc  [)as  être 
confondus  avec  les  actes  personnels  des  associés 
cl  leurs  effets.  l)c-là  il  suit  (]ue  tous  les  biens  com¬ 
posant  l’actif  d’une  .société  doivimt  être  réputés 
[lossédés  par  la  société  ,  et  non  par  la  [lersonnc 
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des  associes;  et  qu’ils  ne  pcuveiU  devenir  biens 
personnelsaux  associées  qu’apiès  la  dissolution  de 
la  société,  parce  que  chaque  associé  n’a  jusques  là 
qu’un  interet  dans  la  société  ou  une  propriété  de 
part  sociale.  Mais  cette  part  sociale  ne  peut  s'es¬ 
timer  que  déduction  faite  des  dettes  de  la  société. 

r 

Les  eréanciers  de  la  société  doivent  donc  être, 
payés  sur  ses  hiens,  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  des  associés.  C  ost  un  privilège  de 
même  nature  (pie  celui  de  la  distinction  des  patri¬ 
moines  en  matière  de  succession  (Paris  ,  10  dé¬ 
cembre  1814.  âSVre^'*,  loin.  X\  ,  2‘'.  part.,  pag.  79)- 
194*'  De  CCS  mêmes  principes  il  résulte  que 
l’hypothèque  légale  de  la  femmede  l’associé ,  quoi¬ 
que  antérieure  de  date  par  rinscrijilion  ,  ne  peut 
primer  le  créancier  hypothécaire  de  lasociélé  sur 
les  immeuhlcs  appartenans  à  celle-ci.  En  effet , 
la  loi  n’accorde  d’iiypolhèque  à  la  femme  que  sur 
les  hiens  de  son  mari;  ceux  de  la  société  dans 
laquelle  le  mari  peut  avoir  un  intérêt  ne  sont  pas 
immédiatement  les  biens  du  mari;  sa  part  ne  sc 
réalise,  ne  se  confond  dan.s  son  patrimoine  qu’à 
la  dissolution  de  la  société  ,  qui  ,  jusque-là  ,  for¬ 
mant  un  être  moral ,  iin  être  distinct  et  séparé 
des  membres  qui  la  comjiosciil,  a  ses  biens  par¬ 
ticuliers, qui  ne  SC  confondent  point  avec  ceux  des 
associés  (  Paris,  s.SmarsiSii.  J.  P.,  2'.  de  181 1 , 
pag.  10.  —  Sirey ^  Loin,  XI,  2^  part.  ,pag.  4^^  )• 
1942.  Lors  même  que  les  deniers  dotaux  de 
la  femme  auraient  été  versés  dans  la  caisse  so¬ 
ciale  ,  ce  versement  n  aurait  pu  lui  allribucr  une 
l)ypolhè(}uc  sur  les  immeubles  de  la  société. 
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5’il  n’y  avait  eu  convention  spéciale  à  cet  effet 
entre  elle  et  la  société  ou  jugement  rendu  contre 
la  vSociété.  Hors  ces  cas  ,  elle  n’en  serait  qde 
simple  créancière  chirograjihairc  ;  car  il  n’est 
accorde  à  la  femme  une  hypothèque  legale  pour 
ses  deniers  dotaux  que  contre  son  mari  et  sur 
les  immeuldcs  de  son  mari  (  Meme  arrêt  ). 

1943.  Après  meme  que  la  société  est  dissoute  , 
tant  qii  elle  n  est  pas  liquidée  et  partagée,  les 
immeubles  acquis  pour  son  compte  (lemeiircnt  le 
gage  de  ses  créanciers,  qui,  quoique  chirogra¬ 
phaires  ,  ont  droit  d’étre  payés  sur  le  prix  pro¬ 
venant  de  la  vente  de  ces  immeubles  ,  par  pré¬ 
férence  aux  créanciers  personnels,  même  Itypo- 
thécaircs,  de  chaque  associé.  Ainsi,  tant  que  le 
résullat  de  la  liquidation  n’est  pas  connu,  la 
femme  de  fassocié  ne  peut  pas  demander  à  être 
colloquée,  pour  son  hypothèque  légale,  sur  la- 
part  indivise  <le  son  mari  dans  i  immcnhle  vendti 
par  le  liquidateur  de  la  société  (Toulouse,  3i 
juillet  i8:?o.  Sirey ^  loin.  XXI  ,  2'.  part,,  pag. 
363).  Mais  nous  pensons,  quoique  la  Cour  de 
Toulouse  ne  l’ait  pas  dit,  que  la  femme  pourrait 
demander  à  être  colloquée  éventuellement,  jiour 
être  payée  dans  le  cas  où,  après  racquittement 
des  dettes  de  la  société,  il  resterait  une  partie 
libre  du  prix  de  la  venlc. 

1944*  contraire,  les  créanciers  personnels, 
mais  chirographaires,  de  Tassocié  ne  peuvent  pas 
demander  a  être  payés  sur  ses  biens  personnels  , 
par  préférence  aux  créanciers  de  la  société.  La 
raison  de  celte  différence  est  que  les  crcancfcrs 
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de  la  socitUe  sont  aussi  créanciers  personnels  de 
chaque  associé  ;  tandis  que  les  créanciers  pure¬ 
ment  personnels  de  l’associé  ne  sont  pas  créan¬ 
ciers  de  la  société,  il  l'andrait  le  décider  ainsi  lors 
meme  qnc,  l’associé  faisatitun  commerce  séparé 
de  celui  de  la  société,  le  créancier  personnel 
réclamant  serait  créancier  pour  cause  de  ce 
commerce  particulier;  «  Attendu  que  la  matière 
des  y)nvilégcs  entre  ci’éanciers ,  dans  le  cas  de 
faillite  du  débiteur,  a  été  spécialement  réglée  par 
nos  lois  nouvelles,  notamment  par  le  titre  tH, 
liv.  III  du  (mde  civil ,  et  par  le  titre  i".,  liv.  III , 
chap.  IXetX  du  Code  <le  commerce;  —  Attendu 
que  respccc  de  privilège  établi  par  la  loi  romaine, 
L.  5,  ff.  de  ^rrUmlorià  uct  lotie  ^  entre  les  divers 
créanciers  d’un  meme  esclave  exploitant  deux 
établisscmcns  de  commerce  différens,  cl  tombés 
tous  deux  en  faillite,  n’a  été  reproduite  dans 
aucune  do  ces  nouvelles  lois  «  (  Ciissl^  sect.  civ., 
i8  octobre  ï8[4t  rcj.  le  poiirv.  contre  im  arrêt 
de  la  Cour  d’Agen  du  22  juin  1812.  Sirey ^  toni. 
XV,  part.,  pag.  78.  — Dctievers^  lom.  XIII, 
part.,  pag.  027). 

i()45.  L’associé  qui  s’est  retiré  de  la  société, 
du  consentement  de  ses  co-assoclés  ,  cl  dans  un 
teins  non  suspect,  c’est-à-dire  à  une  époque  où 
la  société  n’était  pas  en  perle,  n’rst  pas  tenu  des 
perles  et  charges  survenues  uUérîeuremcnt  ;  et 
la  solidarité  envers  les  tiers  ayant  cessé  avec  la 
cause  (jui  y  donnait  lieu,  avec  son  titre  d’associé, 
les  tiers  n'ont  plus  de  recours  contre  lui  pour 
les  dettes  échues  postérieurement  (  Cass.^  sect. 
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des  req.,  8  prairial  an  XIH,  rej.  le  pourv.  contre 
un  aiTol  de  la  Cour  de  Rennes.  J.  P.,  i".  de 
l’an  XIV,  pag.  17.  —  Sirey ^  tom.  Vil,  2".  part., 
pag.  1204.  — Deneeers  y  loni.  111,  2^  part.,  pag. 

r*  \ 

100  ). 

iy4^^*  liquidateur  d’une  société  de  com¬ 
merce  dissoute,  cùt-il  été  gérant  de  la  société 
pendant  son  existence,  ne  peut  l’engager  par  un 
compromis  :  «  Attendu  que,  en  point  de  ilroit 
commun,  né  des  lois  romaines,  reçu  comme 
maxime  dans  le  droit  français,  cl  converti  en  loi 
positive  et  nationale  par  l  art.  1989  du  Code  civil, 
le  mandataire  ne  peut  compromettre  pour  son 
mandant,  s’il  n’en  a  le  pouvoir  spécial  et  exprès, 
jusque-îa  même  que  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre  ;  ^-Attendu 
que  ce  point ,  constant  en  législation,  tient  à  cet 
autre  principe,  également  consacré  par  les  lois, 
que,  pour  pouvoir  compromettre ,  il  faut  avoir 
le  libre  exercice  des  biens  ,  des  droits  et  des 


actions  sur  lesquels  on  compromet;  — Attendu 
que  le  liquidateur  d’une  société  dissoute  ne  peut 
etre  considéré,  et  n’est  en  effet  que  le  simple 
mandataire  des  anciens  menrbres  de  cette  société; 


que  sa  qualité  préexistante  (  lorsque  la  société 
subsistait  )  d’associé  gérant,  et  les  pouvoirs,  quels 
qu’ils  pussent  être,  qui  étaient  attachés  à  cette 
qualité,  n’ont  pu  avoir  et  n’ont  eu  que  la  durée 
de  l’aclc  social ,  duquel  il  dérivait;  qu’ils  ont 
nécessairement  cessé  avec  la  société,  et  que  le 
nouvel  acte,  qui  a  conféré  au  meme  individu  la 
qualité  de  liquida  tour, ne  lui  a  conféré  qu  'un  nou- 


veau  mandat,  et  un  mandat  ordinaire  »{Cass.^ 
secl.  civ. ,  i5  janvier  1812,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  10  août  1809,  J.  P.,  j de  1 8 1 3, 
pag.  4oï.  — S/rey^  lom.Xïl,  i''.  ]>arL,  pag.  i  i  3. 
—  Denexers^  toin.  XI,  [".  part.,  pag. 

1947*  t'Sl  clair  <]nc  les  commissions  données 
à  la  société  i)ar  les  tiers  cessent  par  la  dissolu¬ 
tion  de  la  société,  comme  le  mandat  cesse  par 
la  mort  du  mandataire.  Le  liquidateur  de  la 
société  dissoute  n  a  donc  pas  le  pouvoir  de  rem¬ 
plir  ces  commissions  :  car  il  représente  la  société 
dissoute,  et  non  la  société  existante.  C  est  ainsi 
que  les  héritiers  du  mandataire  ne  sncctVle.nt  pas 
an  pouvoir  de  remplir  le  mandai,  parce  qu’ils 
ne  représentent  pas  le  mandataire  vivant,  mais  le 
mandataire  mort  (  LV/.v.s'. ,  scct.  civ.,  i  i  vendé¬ 
miaire  an  Vil,  cassant  un  jug.  du  iril>.  du  dé¬ 
part.  de  la  Lôirc-Inférieiire,  Siryy%  tom.  P'., 
part.,  pag.  i63. —  Denei't^rs,  tom.  P".,  1^'.  part., 
l-ag.  ibh 

CHAPITRE  IV. 

De  la  ilissüluilon  df  fa  société  et  de  ses  suites. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 
—  De  la  déconfiture  et  de  la  faillite.  —  Du 
concordat  et  de  la  cession  de  biens.  —  Des 
actes  faits  par  le  failli  ou  par  les  syndics.  — 
Du  partage  et  de  la  licitation,  après  la  dis 
sohilion  de  la  société. 


Dc.s  différentes  manières  dont  linll  la  société. 


1 048.  Emnfiénilion  de  rrs  maiiicres. 
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194^'  "  société  finit,  i*.  par  rexpiration 
du  teins  pour  lequel  elle  a  été  contractée  (  P  oy, 
ce  que  nous  avons  dit  sur  la  durée  de  la  société  , 
chap.  111  ,  scct.  l^^,  §.  )  ;  2'’.  par  rcxlincliou 

de  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la  négocia¬ 
tion  ;  S'’,  par  la  mort  naturelle  de  quelqu’un  des 
associés;  4“*  mort  civile,  rinterdictioh 

ou  la  déconfiture  de  Tun  d’eux;  5“.  par  la  volonté 
qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre  plus 
en  société  »  (  art.  du  C.  C.). 

En  matière  de  commerce,  la  société  fmit  en 
outre  par  la  faillite  d’un  des  associés,  comme  elle 
linit,  en  matière  civile,  parla  déconfiture  de  rnn 
d’eux  (Paris,  1 1  janvier  1810.  J.  P.,  3**.  de  1810, 
pag.  32  2  }. 

Parmi  les  questions  <jui  se  sont  élevées.devant 
les  Cours,  les  seules  qui  viennent  se  placer  natu¬ 
rellement  sous  le  présent  chapitre  concernent  t®. 
les  différences  établies  par  le  droit  français  et 
notre  jurisprudence  entre  la  déconfiture  et  la 
faillite,  et  entre  les  effets  de  Tune  et  de  l’autre; 
2“.  la  nature  et  les  effets  des  concordats , 
de  la  cession  de  biens,  et  des  autres  actes  relatifs 
a  la  déconfiture  on  à  la  faillite*.  3".  les  actes  faits 

r 

par  1«  failli  OU  par  les  syndics;  4“*  It’s  ventes, 
licitations  et  partages  fpii  ont  lieu  après  la  dis¬ 
solution  de  la  société.  Nous  traiterons  ces  divers 
genres  de  questions  sous  autant  de  paragraphes 
différens. 
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■'  §.n. 

De  la  tléconfilurc  et  de  la  faillite. 

iq^Q.  Différences  entre  la  déconfiture  et  la  faillite. 

iy5o.  Un  particulier  non  coninierçanl  conserve  la  Uhre  disposî- 
iion  de  ses  biens  ^  (pioùfue  plusieurs  de  ses  biÜcis  aient  été 
protestes. 

igSi.  La  déconfiture  d*un  îndhldu  non  commerçant  rdannitle 
point  les  aliénations  par  lui  faites.^  ni  les  privilèges  on 
liypothcipies  acf^uls.,  m  les  inscriptions  prises  sur  lui  y  dans 
les  dix.  jours  ijui  Cont  précédée  : 

ig52.  NI  les  inscriptions  prises  ou  ventes  faites  pendant  la  dé¬ 
co  nft  tire. 

ig53.  La  cession  volontaire  d'un  débiteur  non  coninierçant  ne 
peut  être  homologuée  contre  les  refusons. 

1054..  Lille  est  obligatoire  pour  tous  les  signaiairesy  malgré  le 
refus  de  plusieurs  autres  créanciers  d^y  souscrire. 


1949.  Le  mot  Je  r/eco/v/z/we,  applique  a  un 
debiteur, exprime  l  ’ctat  d’un  homme  dont  T  insol¬ 
vabilité  est  mise  à  découvert  par  les  poursuites 
de  scs  créanciers  (i).  Si  l’on  ne  voulait  expli¬ 
quer  le  sens  que  par  l’étymologie  ,  il  sufdrait  de 
dire  que  c’est  l’état  de  ruine  ou  d’insolrabi- 
lité  d’un  débiteur  (a).  Car  déœnfilure  vient  du 
verbe  conjtcere faire  un  ensemble,  composer,  et 
de  la  préposition  privative  de;  d’où  décotififurc 
n’oxprime  que  l’état  d’un  ensemble  déjtiiiy  d’un 


(1}  ii  fif  ras  <1^  la  tléofînfjltirp  e&t  quatid  1rs  biens  du  (It'bîieur^  tant 
meubles  qu’innneübleSj  ne  snlîisent  aux  cyé^uciers  €ipj}aren<^  (  Coutume 
de  pal  is  J  Ki  C  iKo 

(2)  fc  Déconjiture^  ietnic  sviioiijme  d'insolvabilité  m(  Nouveau  Dcnl- 
çart^  Déconjiture), 


\ 
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corps  décomposé  ou  désorganisé;  et  la  décon¬ 
fiture  d’un  débiteur  ne  serait,  en  ce  sens,  que  la 
destruction  de  sa  fortune  com[)arée  à  scs  cnga- 
gemens.  Mais, comme  les  cou  tûmes,  l’ancien  droit 
français  ,  et  ensuite  le  Gode  civil ,  ont  attaché  à 
la  déconninre  certains  effets  dans  Tintérét  des 
tiers,  il  a  fallu  qu’on  lui  assignât  un  caractère 
auquel  elle  pût  être  reconnue  facilement  de  ceux 
auxquels  les  tiers  auraient  intérêt  de  l’opposer. 
Car,  si,  dans  1  intérêt  public,  les  contractans 
peuvent  être,  en  certains  cas,  sacrifiés  aux  tiers, 
ou  certains  tiers  â  d’autres  ticis,  ce  ne  peut 
jamais  être  qu’après  que  les  premiers  ont  été 
dûment  avertis,  ou  ont  eu  le  moyen  de  s’aper¬ 
cevoir  du  danger  qu’ils  couraient  en  contractant. 
Or  le  caractère  aucjuel  les  lois  et  la  jurisprudence 
ont  voulu  que  la  déconfiture  fût  reconnue  est  la 
notoriété  tic  riusolvabdilé  ;  non  celte  notoriété  ' 
rcsullante  dune  niiiieur  publique,  mais  cette 
notoriété  manifestée  par  la  saisie  générale  des 
biens  du  débiteur,  et  [lar  lapparition  de  créances 
supérieures  en  sommes  au  montant  de  l’actif 
du  débile  ur.  Il  hiut  d  onc,  pour  qu’il  y  ail  déconfi¬ 
ture,  le  concours  de  trois  conditions  :  i".  insolva¬ 
bilité  du  débiteur  ;  2°,  saisie  générale  de  scs  biens  ; 
3®.  apparition  de  créances  supérieures  en  sommes 
à  la  masse  de  son  actif.  Comine  ces  trois  condi¬ 
tions  peuvent  sc  réunir  aussi  bien  sur  la  tête  d’un 
commerçant  tjue  sur  celle  d’un  particulier  non 
commerçant,  on  sent  ([ue  le  mot  de  déconfiture 
devrait  s’appliipier  aussi  l)icn  à  l’nn  {[u’a  l’autre. 
Cependant  l’usage,  ainsi  que  le  Code  civil,  a 


É> 


Jiirispnidence 

restreint  l’application  de  cc  mot  aux  personnes 
non  coinmcrcanlcs. 

J 

La  faillite  d’un  debiteur  est,  comme  Findique 
le  mot  meme,  l’élat  d’un  homme  qui  manque  h 
scs  engagcinens  :  car  faillir  c’est  manquer  ;  d’où 
faillir,  comme  déhileur,  c’est  manquer  au  paie¬ 
ment  de  sa  dette.  Le  mot  de  faillite  s’applique¬ 
rait  donc  aussi ,  dans  son  sens  propre  ,  au  parti¬ 
culier  non  commerçant ,  comme  au  commerçant. 
Mais  l’usage  et  le  Code  de  commerce  on  ont  res¬ 
treint  l’application  aux  coinmerçans.«Tout  com¬ 


merçant  qui  cesse  ses  paieinenS;,  dit  l’art.  437 
du  Code  de  commerce,  est  en  état  de  faillite  ». 
La  plupart  des  effets  de  la  faillite  ayant  été, 
comme  ceux  de  la  déconfiture ,  réglés  dans  l’in- 
térét  des  tiers,  et  les  actes  de  commerce  ayant 
besoin  d’une  exécution  plus  précise  et  plus 
prompte  que  les  transactions  civiles,  les  lois  ont 
établi ,  pour  fixer  l’ouverture  de  la  faillite,  des 
formalités  spéciales,  propres  à  lever  prompte¬ 
ment  toute  incertitude  sur  l’époque  de  cette 
Ouverture  (  oyez,  les  art.  44*^  44^  Code  de 

oomm.  ). 

Comme  un  commerçant  ne  peut  pas  être  en 
dcconliture  sans  être  en  état  de  faillite,  et  qu’il 
peut  être  en  faillite  sans  être  en  dcconliture  ; 
comme  ,  d’un  autre  côté  ,  les  lois,  plus  sévères 


pour  la  faillite  d'un  cominerçanl  que  pour  la 
déconfiture  en  général,  attribuent  à  la  faillite 
non  seulement  tous  les  effets  de  la  déconfiture, 
mais  même  des  effets  plus  rigoureux  encore  ,  les 
lois  commerciales,  après  avoir  réglé  ce  qui  con- 
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ceinc  la  faillite,  n’avaient  plus  à  s  occuper  de  la 
dëconfilure.  Telle  est  la  i*aison  du  silence  du  Code 
de  commerce  sur  la  déconfiture,  d’un  commer¬ 
çant;  et  telle  est  aussi  celle  qui  fait  que,  dans 
Tusage ,  on  n’applique  plus  le  mot  de  déconjiture 
qu’aux  personnes  non  commerçantes. 

Mais,  comme  la  faillite  d'un  commerçant  pro¬ 
duit  des  effets  non  seulement  sur  ses  engagemens 
commerciaux,  mais  encore  sur  scs  engagemens 
civils  ,  ou  sur  les  suites  civiles  des  uns  et  des 
autres,  parexenqdc  la  cessation  du  mandat,  la 
dissolution  de  la  société,  l’exigibilité  de  toutes  les 
créances  contre  lui,  et  la  nullité  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  dans  un  certain  tems  qui 
précède  la  faillite ,  il  s’ensuit  que  le  Code  civil  a 
du  s’occuper  des  effets  civils  de  la  faillite,  en 
nuune  tems  qu'il  s’occupait  tics  effets  civils  de  la 
déconfiture.  Aussi  partout  où  les  el fets  sont  com¬ 
muns  a  l’une  et  à  l’aiitre  ,  le  Code  civil  rappclle- 
t-il  expressément  l’ime  et  l'autre.  Il  ne  les  confond 
donc  pas  ensemble,  ne  prèle  pas  à  chacun  des 
deux  mots  le  me  me  sens  :  et,  lorsqu’il  ne  parle 
que  de  l’une,  il  n’entend  pas  prononcer  en  meme 
teins  sur  l  autre  les  art.  layq,  i44b,  i6i3,' 

iqi3  et  '.ïo32  du  C.  C  ). 

Concluons  de  tout  ce  (pii  précède  que,  soit 
que  l’on  consulte  le  sens  seul  des  mots,  soit  que 
l’on  ne  considère  que  l’usage  et  l’esprit  de  nos 
Codes,  la  déconfiture  diffère  essentiellenicnt  de 
la  faillite. 

Ges  différences  dans  llcsscnce  de  la  faillite  et 
de  la  déconfiture,  et  dans  les  personnes  qu’elles 


J  tirisf/niflertce 


concernent ,  font  qn^vlles  sont  règles  par  des 
principes  difrerens.  La  première  est  régie  par 
Ja  loi  de  commerce  ;  la  seconde  par  la  loi  civile. 
Et  les  mesures  de  ces  deux  lois  sont,  et  doivent 
être  ,  ditTérciiles  ,  tant  i  elalivenieiit  aux  débi¬ 
teurs,  tpic  relaliveincnl  aux  créanciers-  Leurs  dis¬ 
positions  ne  peuvent  se  confondre;  car  la  légis¬ 
lation  de  commerce  est  une  législation  d  excep¬ 
tion  ,  faite  pour  une,  seule  profession,  ayant  ses 
principes  et  scs  règles  particulières,  llxées  par  les 
besoins  spéciaux  du  coininci  cc,  c[ui  n’cxislcnt  pas 
dans  les  autres  |>rofessions ,  et  inainlenncs  par 
des  dispositions  pénales,  qui ,  comme  toutes  dis¬ 
positions  pénales,  ne  rcçoiveal  janiais  d’exten¬ 
sion. 

Los  arrêts  qui  vont  suivre  ne  sont  que  des  con¬ 
séquences  de  CCS  priucipes- 

igoo.  Coinnic  il  ne  suflit  pas  à  un  simple  par¬ 
ticulier,  exerçant  d’ailleurs  une  jïrofession  ci¬ 
vile,  de  sonscriie  des  billets  à  ordre  et  tl’avoir' 
été  actionnaire  d’une  cbamlire  d’assurance  pour 
être  considéré  comme  coiuiiicrçaiit ,  un  tel  par¬ 
ticulier  conserve  la  lihie  dis}>osition  de  scs  biens, 
quoique  quelques-uns  de  ses  Ltillcls  aient  été  pro¬ 
testes  ,  si  d  ailleurs  les  biejis  dont  il  dispose  ne 
sont  frappés  d  ’aucune  saisie.  Il ‘peut  donc  alors 
souscrire  des  obligations  liypolhécaires ,  aliéner 
des  inuneubies,  sans  que  ces  actes  soient  frappés 
d’une  présoin  P  lion  légale,  de  fraude.  Mais  les 
créanciers  jiourront ,  en  leur  nom  [lersoiuicl,  et 
conformément  à  l’art,  i  du  Code  civil,  les 
aUattuer,  comme  faits  cii  fraude  de  leurs  droits, 


du  î^ofuit'e. 

s  ifs  leur  paraissent  tels  sauf  a  • 

.ncure  .les  p..éso.p,fo„ J  J*  ' 

etconcordanlcs(art.  ,333, lu  C  r,  ’/ 

■ant  n’cst  pas  possible  d’apniiuu’é^”"*'''''" 

diMdus  non  no'gocians  les  dispos,3;„ 
de  commerce;  rju’il  y  a  une  ,Lir' 
cntie  les  dispositions  de  ce  p. 

Code  civil  ;  le  premier  attacbe'^f 

par  le  commerçant  failli  dans  iesT 

precedent  la  faillite  une  nr,:.  'I'» 

.fraude,  que  le  Co.le  civil  ST" 

^tes  consentis  par  un  individu  non*^co^m m"' ‘ 

Considérant  .que  ec  dernier  C  , 
defim  la  de'confiturc;  que  s’il  e  *  ^ 

vcrsarticles.  c’est  pour  en  deVe  ""  ‘'i' 

.frls  que  la  dissolution  de  la  soeÏt^T'' 
do  mandat,  l  exigibiiite'  de  toutes  t  " 

do  capital  d’une  rente  consdn  ' 

qo;cll(|. puisse  produire  ces  effels  ^3 
•soit  légalement  connue;  de  simni 
ions,  la  notoriété'  mdme  dïnsolvab';i 

égale;  il  faut  que  des  saisie^ 
mobilières,  sur  les  biens  d’un  dTntS  "" 

merçant,  attestent  son  imnuisliée  T""""^'"- 

a  ses  engage  mens.  Ce  n’est  on 'à  ' ‘^.®®d-'>fairc 

la  déconfiture  peut  être  légllcment 

et  qu  on  peut  fui  anni:  ^  ^^^connue 

Code  civil  »  (Re„  '1'^''  “ ‘l'spositions  du’ 

^'■Pa>l.,pag.3):  ^  lom.  XI, 

y  'o//2e  /  '7 

^  ♦ 


^4 


2.\p  Jiirispmdmce 

igSf.-Lors  même  qu’un  individu  non  cont-*- 
merçant  sera  en  état  de  déconfiture,  scs  créan¬ 
ciers  ne  pourront,  comme  ceux  d’un  commer¬ 
çant  ,  demander  la  nullité  des  privilèges  ou  hy¬ 
pothèques  acquis,  ou  des  inscriptions  hypothé¬ 
caires  prises  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  déconniure,  comme  cela  a  lieu  pour  la  faillite 
parce  que  ces  deux  Codes  nVn  ont  disposé  ainsi 
qu’au  cas  de  faillite  (art.  44*^  du  Code  de  coinin.  et 
2i4hdu  C,  C. — Arrêt  de  llennes,ciié  au  numéro 
précédent.  —  Paris,  12  fructidor  an  XI,  J.  P., 
i".  de  l’an  XII,  pag.  218.  —  Sirey,  lom.  VII, 
2®.  part.,  pag.  258.  —  Jd.,  29  juin  1812.  J,  P., 
3®,  de  ï8i2,  pag.  112. — Sîrey,  tom.  XIIÏ,  2®.  part., 
pag,  5. — 9  juin  tom.  XV,  2*.  part., 

pag.  237. —  (^ass.,  scct.  des  req.,  1 1  février  1812 , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou¬ 
louse  du  20  avril  181 1.  J. P.,  2®. de  i8i3,  pag,  25o. 

Sîrey,  tom.  XIII,  1"®.  part.,  pag.  124). 

1952.  Ils  ne  pourront  également  demander  la 
nullité  des  in.scriplions  prises  pendant  la  déconfi¬ 
ture  (Nanci,  5  décembre  i8i  1 .  J.  P,,  2'.  de  iH  1 2  * 
pag.  i4i-  —  X/V’çy,  tom. XII ,  2®,  part.,  pag.  082. — 
Paris,  18  août  1812.  Sîrey,  lom.  XIII,  2®.  part., 
pag.  i4  )  »  celle  des  ventes  faites  dans  le  même 
tems;  pourvu ,  bien  entendu,  que  les  biens  ne 
soient" point  saisis,  et  sauf  l’action  en  fraude 
(art.  1167),  (Paris,  21  mars  1810,  J.  P.,  3*.  de 
1810,  pag.  470. — Sîrey,  tom.  VII,  2®.  part.,  pag. 
974.  —  Cass.,  sect.  des  req.,  2  septembre  1812, 
rej,  le  pourv.  contre  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Nanci 
du  21  janvier  181 3.  J,P.,  i".de  i8i3,  pag.  260).  La 
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Coiïi’  fie  Brïixeücs  (23  mars  iHii,  J.  P.,  2*.  de 
1812,  pag.  234.  —  Sirey,  loin.  XI,  2*^.  pag. 

280  )  a  cepemlant  annulé  un  Iransprtrt  fait  par 
un  individu  dont  la  découfïUire  était  a  îa  vé¬ 
rité  bien  constatée  par  des  poursuites  judiciaires, 
par  une  circulaire  à  scs  créanciers  qui  Tannon^ 
çait,  par  la  uomîiialiou  d’nii  curateur  qu’avaient 
lailc  ces  derniers,  par  un  procès-verÎKil  île  dis¬ 
tribution  de  deniers  proveiians  fie  la  vente  de 
ses  meubles,  enfin  par  son  insolvabilité  notoire. 
Nous  n'approuvons  pas  cette  decision.  Puisque 
IMudividu  n’était  pas  commentant ,  la  question 
devait  se  juger  d’après  le  droit  civil.  Or,  en 
droit  civil ,  le  debiteur  avait  bien  abandonné  son 
actif  à  ses  créanciers,  en  sc  laissant  nommer 
un  curateur;  l’obligation  dont  il  s’agissait  était 
bien  transportée  aux  créanciers,  comme  tout 
autre  bien  :  mais  ces  créanciers' étaient  alors  dans 


la  position  de  tous  cessionnaires,  qui  ne  sont 
saisis,  à  l’égard  des  tiers,  que  par  la  signification 
du  transport  au  débiteur  (art.  1690  du  C.  C.); 
et  si  un  nouveau  cessionnaire  fait  la  signification 
avant  eux,  il  est  le  premier  saisi ,  le  seul  saisi, 
quoique  la  date  de  son  Iransport  soit  postérieure. 
Ce  sont  là  les  principes  du  droit  civil,  et,  par 
conséquent,  ceux  qu’il  faut  appliquer  aux  décon¬ 
fitures.  H  en  sera  autrement  en  fait  de  faillite, 
parce  que,  la  failiîlc  étant  plus  facile  à  connaître 
et  même  difficile  à  ne  pas  connaître,  le  ces¬ 
sionnaire  n’est  pas  juésumé  l’ignorer,  et  agir  de 
bonne  foi,  comme  dans  la  déconfiture;  car,  dans 
le  commerce ,  non-seulement  la  cessation  des 


212  'Jnnspnidenc^ 

paiemens  <runc  maison  est  connue  tout  de  suite 
et  de  tous;  mais  encore  on  voit  souvent  les  signes 
qui  annoncent  la  chute  prochaine  d’une  maison 
de  commerce.  Les  créanciers  n  avaient  donc  , 
dans  Tcspèce ,  d’autre  voie  à  prendre  que  Tac- 
tiou  en  fraude  ,  qui  leur  était  accordée  par 
l’art.  1167  du  Code  civil,  ainsi  que  nons  l’avons 

dit  n**.  ïq5u. 


iq53.  Les  créanciers  d’un  déhiteui'  non  com¬ 
merçant,  ejui  a  fait  abandon  volontaire  ,  ne  sont 
pas  recevables  à  faire  homologuer  le  contrat  con¬ 
tre  les  relusans;  car  cette  tlisposilion  du  Code 
de  commerce,  relative  au  commerçant,  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Code  civil ,  qui  forme  le  droit 
commun  :  elle  ne  pourrait  même  s’appliquer  à 
l’individu  non  commerçant,  puisque  les  créan¬ 


ciers  consentant  au  concordat  doivent  former  la 


majorité  en  nombre  et  présenter  les  trois  quarts 
en  sommes,  par  leurs  titres  de  créances  vérifiés 
et  affirmés,  et  que  la  vérification  et  l'a  fil  rma  lion 


n’ont  pas  lieu  dans  les  simples  décünliliiros,  mais 
uni<pien)cnt  dans  les  faillites  et  banqueroutes  (  Pa¬ 
ris,  i4  iTiîii  1812.  J.  P.,  .2^  de  1812,  pag.  5^0.  — 
Sirey,  tom.  XII,  2®.  part.,  pag.  389  ). 

1954.  Le  traité  par  lequel  les  créanciers  ont 
accepté  la  cession  de  biens  proposée  t>ar  leur 
débiteur  est  obligatoire  pour  tous  les  signataires, 
malgré  le  refus  de  plusieurs  autres  de  souscrire 
au  traité  (Paris,  ï5  décembre  i8i5.  J.  P.,  de 
1816,  pag.  191  ).  Il  n’y  a  pas  lieu,  comme  dans 
le.  concordat ,  à  examiner  si  les  signataires  for¬ 
ment  les  trois  quarts  cii  sommes  et  la  majorité 
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rn  nombre  ;  car  la  cession  de  biens  autoi  isee  par 
i'art.  1267  du  Code  civil  n’est  pas,  camme  le 
concordat,  un  acte  general  du  debiteur  avec  la 
masse  de  ses  créanciers,  mais  un  acte  individuel 
du  débiteur  vis-à-vis  de  ceux  des  créanciers  avec 
lesquels  il  est.passé ,  un  acte  fait  d’une  manière 
absolue,  et  non  un  acte  fait  d’une  manière  rela¬ 
tive  et  sous  la  condition  d’acquiescement  des 
autres  créanciers. 

§.  ni. 


Du  concordat  et  de  la  cession  de  biens. 

10 55.  Du  concordat  fait  avec  le  jailli  ;  de  sa  nature  ;  et  de  ses 
effets  généraux,, 

iq56.  Le  failli  ne  peut^  après  l’homologation  du  concordat, 
contester  les  créances  vérifiéis  et  affirmées  des  signataires 
de  ce  cOncoidat. 

*9^7*  peut  même  t'cftiser  de  payer  le  dividende  convenu  aux 

créanciers  dont  les  créances  nonl  pas  été  reconnues  ni 
affirmées  avant  le  concordat, 

i<)58.  Mais  sa  caution^  pour  l’exécution  du  concordat  n’est  pas  ^ 
à  moins  d’une  clause  contraire ,  obligée  envers  ces  der¬ 
niers. 

ig.5g.  fju  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari  failli ffui 
n’a  pus  été  partie  au  concordat ^  peut  être  paursuivie 
séparément  J  malgré  les  tempéramens  quil  a  obtenus. 

I  g6o.  Le  ciéancier  d’une  société  dt'.  commerce  en  faiiute  quiy  par 
le  concordat  y  a  fait  remise  d’une  partie  de  sa  créance  ^ 
ne  conserve  pas,  à  moins  d’une  réserve  expresse,  de  recours 
sur  les  biens  personnels  des  associés  pour  la  portion 
remise. 

iq6i.  L’associé  qui,  après  la  dissolution  de  la  société  par  j ai UUe , 
obtient  personneîlemeat  des  remises  et  délais,  acquiert 
ces  avantages  pour  lui  seid,  et  non  pour  son  co-associc. 
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Lorsque  des  associés  en  faillite  ont  fait  une  cession  géne- 
rule  des  liens  de  la  société  et  de'tevrs  Liens  partkuHerSj 
celui  dk.ntr*cux  qui  a  plus  aLandtmné  en  hiem  persan^ 
nrls^  sans  cependant  uoüir  abandonné  nu-deià  du  mtut— 
tant  lie  sa  portion  virile  dans  les  dettes^  n\i  point  de 
recours  contre  ses  co -associés  pour  lu  différence,  s'il  nen 
a  fait  téseroe. 

Les  créanciers  hypothécaires  ont  les  mêmr^  droits  que  les 
u  éunciers  chirographaires  aux  dmdcndes  promis  par  le 
concordat. 

Us  acquièrent  droit  de  voter  dans  les  délibérations  rela¬ 
tives  au  roncordal ,  en  renonçant  au  privilège,  résultant' 
de  leurs  titres  et  inscriptions,  pour  ne  l'exercer  qid a  près, 
V acquittement  de  la  réparUlion  convenue  par  le  con¬ 
cordat. 

Un  contrai  d^nnlon  n*esi  pas  nul  par  le  motif  que. 
les  créanciers  hypothécaires  ont  concouru  à  la  déniérailon 
par  laquelle  les  créanriers  ont  rejeté  à  l'unanimité  le  con¬ 
cordat. 

Oiiulque  les  créuncûrs  hypothécaires  tdairnl  pas  voix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordntj  dhonttdo- 
gallon  ne  le  rend  pas  moins  exécutoire  contre  eux  que 
t  outre  les  créanriers  chirographaires,  en  cc  qui  concerne 
les  meubles  dn  failli. 

Les  offres  faites  par  le  failli  après  les  délais  de  paiement 

y 

fixés  par  le  concordat ,  mais  avant  la  demande  en  ré- 
sohdioji  faute  de  paiement,  doivent  être  reçues. 

Le  concordat,  foU  uvnnt  la  vérification  de  toutes  les 
créances,  ne  peut  être  opposé  au  créancier  refusant. 

Hors  le  ras  Je  Livunt croule ,  un  tribunal  ne  peut  annuler 
un  concordat  à  l'égard  des  créanciers  non  rét  lainans  qui 
Vont  librement  coiaenfi;  et,  si  cc  concordat  a  été  consenti 
par  tous  les  ciéanciers,  il  doit  être  homologué ,  nouoL- 
stuvd  V inobservation  des  formalités  préalables. 

Les  créanciers  dont  les  titres  n'ont  été  ru  vérifies  ni  af¬ 
firmés  sont  non  reccvahks  h  y  former  opposition. 
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107  !.  Les  crêànders  qui  mît  lihêre  leur  débiteur  rnrnmun.^  moyen  - 
nant  lu  cession  à  eii:t  faite,  ue  sont  point  receeahles  h 
interoeuir  dans  instance  formée  par  un  autre  créancier 
qui  ne  s^oppüse  point  à  l  exécution  de  la  cession. 

JQ73,  Quoiqtdun  concordat  ait  été  consenti  par  des  créanciers 
formant  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  tpraris  en 
sommes,  le  créancier  refusant  peut  former  opposition  it 
V homologation ,  s* il  a  moyens  valables. 

ifjyS.  Les  livres  mal  tenus  sont  un  vice  suffisant  pour  empêcher 
V homologation  du  concordat. 

^^te  concordat  a  été  signé  séance  tenante  par  la  majorité 
qu  exige  ta  loi,  le  fait  de  quelrpies  antres  signatures 
données  hors  de  la  séance  n^eniraine  pas  la  nnllitê  du 
concordat. 

1975.  Lorsque  le  concordat  a  été  fait  clandestinement ,  le  rréan^ 
cier  qui  n^y  a  pas  été  appelé  peut  former  opposition  après 
la  huitaine  et  après  i* homologation. 

lf)76.  Quoiqu'un  traité  fait  sans  failUle  déclarée,  entre  un  né-* 
godant  debiteur  et  plusieurs  de  ses  créanciers ,  ne  soit  pas 
un  concordai,  U  devient  cependant  caduc  par  le  défaut 
tf  adhésion  autres  créanciers ,  si  son  exécution  a  été  su¬ 
bordonnée  à  ruâhésion  unanime,  de  tous  les  créanders. 

1077,  L  acte  par  lequel  un  failli  cède  à  ses  créandeis  tout  son 
actif,  moyennant  libération  entière  qn  ^ils  lui  donnent , 
est  un  concordai  sujet  au  droit  proportionnel,  et  non  une 
simple  union  sujette  au  droit  ftxe,  quoique  les  créanders 
sf  soient  unis. 

1078-  Les  héritiers  bénéjidaires  d’un  failli,  qui  a  fait  V abandon 
volontaire  de  ses  biens  à  ses  créanders  succèdent ,  apres 
son  décès,  aux  biens  inoendus,  et  sont  terms  à  en  faire  la 
déclamtion  à  la  régie. 

1955.  Le  concordat  n'est  point  un  acte  d’hos¬ 
tilité  contre  le  failli;  c’est  au  contraire  un  acte 
de  conciliation  entre  lui  et  ses  créanciers;  c’est 
m  contrat  commutatif.  Le  failli ,  qui ,  par  l’effet 


Jiiris^irudcnce 


lie  la  faillite ,  avait  été  dessaisi  de  Tadministra- 
lion,  mais  non  de  la  propriété  de  ses  Idens, 
y  traite  de  cette  propriété  avec  ses  créanciers, 
et,  pour  prix  de  la  cession  qu'il  leur  fait  de  tout 
ou  de  partie  de  son  actif,  reçoit  en  échange  les 
remises  qu’ils  consentent  en  sa  faveur.  On  voit 
dèsdors  quelles  sont  ses  différences  avec  le  contrat 
d’union,  véritable  acte  d’hosliUlé  contre  le  failli 


de  la  part  de  ses  créanciers ,  qui  s’unissent  pour 
faire  valoir  leurs  droits  contre  lui.  Le  premier 
est  un  acte  fait  avec  le.  feilli;  le  second  un  acte 
fait  contre  lui. 


Mais  le  concordat  n’est  point  passé  avec  le 
débiteur  seul  ;  il  est  passé  aussi  par  les  créan¬ 
ciers  entr  eux  ;  il  n’enchaîne  donc  pas  seulement 
chaque  créancier  vis-à-vis  du  débiteur;  il  l’en¬ 
chaîne  aussi  vis-à-vis  des  autres  créanciers;  et, 
sous  ce  dernier  point,  il  produit  le  même  effet 


que  le  contrat  d’union - 

iq56.  Le  concordat,  étant  une  transaction 
entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  doit  mettre  lin 
à  toute  difficulté  entr’eux ,  puisque  les  conven¬ 
tions  légalement  formées  entre  les  parties  tien¬ 
nent  lieu  de  lois  (art.  ii34  du  C.  C.). 

Ce  principe  est  celui  de  plusieurs  arrêts  ,  que 
nous  allons  rapporter. 

Le  failli  ne  peut,  après  l’homologation  du  con¬ 
cordat,  contester,  sous  prétexte  d’erreur  de  droit 


ou  de  défaut  de  formalités,  les  créances  véri¬ 
fiées  et  affirmées  des  signataires  du  concordat 
(Douai,  I G  avril  i8i3.  J.  P.,  2*.  de  i8i3 
282,  —  Siny,  tom.  XI Y,  2*.  part.,  pag. 
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Denevers,  tom.  XII,  2^part,,  pag.  81).  Autrement, 
le  failli  pourrait  placer  dans  son  bilan  des  créan¬ 
ciers  supposés ,  dont  la  prépondérance  entraîne¬ 
rait  racquiescement  des  autres  créanciers,  sauf* 
a  les  écarter  ensuite  par  des  moyens  tirés  de 
sa  propre  fraude,  dont  il  se  trouverait  proli- 
ter  :  les  formaliLcs  de  vérification  et  d’affirma¬ 
tion  qui  precedent  le  concordat  ne  seraient  qu’il¬ 
lusoires  :  le  failli  n’aurait  point  besoin  de  profiter 
de  la  faculté,  que  l’art.  Siy  du  Code  de  com¬ 
merce  lui  accorde  ,  de  faire  scs  observations  sur 
les  créances  vérifiées  et  admises;  cette  dispo¬ 
sition  de  la  loi  serait  inutile  :  enfin  le  concor¬ 
dat  obligerait  les  créanciers ,  souvent  bienfai- 
sans  vis-à-vis  du  failli,  sans  obliger  celui-ci, 
qui  pourrait  ensuite  contester  partiellement  leurs 
titres  :  et,  loin  d’étre  la  fin  des  difficultés,  il  en- 
deviendrait  une  source  féconde. 

1957.  Ces  raisons  doivent  également  faire  dé¬ 
cider  que  le  failli ,  qui  a  passé  un  concordat,  ne 
peut  refuser  de  payer  le  dividende  convenu  , 
même  aux  créanciers  dont  les  créances  n’ont 
pas  été  reconnues  ni  aflirrnces  avant  ce  con¬ 
cordat  (Paris,  3o  décembre  1812.  J.  P.,  2*.  de 
i8i3 ,  pag;  Gï). 

1958.  Il  n’en  est  pas  de  meme  de  la  personne 
qui  s’ est  rendue  caution  du  failli  pour  l’cxécu- 
tioa  du  concordat  (Rouen,  2  juin  i8i5.  J,  P., 
i".  de  1816,  ]iag.  286).  L’art.  524  811,  Code  de 
commerce,  dit  bien  que  le  concordat  homo¬ 
logué  ,  sera  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ; 
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ri  l'on  en  conclut ,  avec  raison,  qu’il  est  obliga¬ 
toire  pour  le  failli  vis-à-vis  tic  tous  les  créan¬ 
ciers  sans  distinclion  :  mais  on  aurait  tort  de 
déduire  la  même  conséquence  relativement  à  la 
caution.  Si  le  failli  a  simulé  des  créances,  il 
ii’y  a  point  d’inconvénient  à  ce  qu’il  porte  la 
peine  de  cette  simulalion,  en  étant  oblige  vis-à- 
vis  de  ceux  meme  des  créanciers  dont  les  titres 
n’ont  été  ni  vériliés  ni  affirmes  ;  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  caution.  Puisque,  d’après 
les  art.  5iü  et  Siq,  le  concordat  n’a  lieu  qu’tzccc 
les  créanciers  qui  ont  subi  îa  formalité  de  la 
vérification  et  de  l’affirmation ,  il  est  naturel  de 
])enser,  à  moins  d’une  clause  contraire,  qu  il 
li'a  voulu  s’obliger  que  vis-à-vis  de  ceux-ci 
non  vis-à-vis  des  autres,  dont  les  titres  n"ont  pas 
été  reconnus  par  lui. 

igSq.  L’obligation  que  la  femme  souscrit 
solidairement  avec  son  mari  a  deux  qualités 
relatives  qui  sont  differentes.  Relativement  au 
mari,  elle  n  est  qu’un  cautionnement;  relati¬ 
vement  au  créancier,  elle  est  une 
principale.  Car  l’art.  i43ï  du  Code  civil,  dit 
<jue  la  femme  est  réputée  caution  du  mari ,  à 
C égard  de  cchii-cl  :  elle  conserve  donc  ,  à  l’égard 
du  créancier,  sa  qualité  de  débitrice  principale  ; 
elle  peut  donc  être  poursuivie  comme  telle,  sé¬ 
parément  et  indépendamment  de  son  mari ,  et 
nonobstant  les  tcrnpérarnens  qu’il  obtient.  Ainsi, 
le  concordat  fait  avec  son  mari  ne  peut  lui  profi¬ 
ter  lorsqu’elle  n’y  a  point  été  partie  :  «  Attendu 
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que  nécessairement  les  créanciers  se  sont  réservé 
leurs  droits  contre  les  autres  signataires  »  (Paris, 
18  avril  18 1 5.  J.  P.,  2.«  de  1816,  pag.  3 10). 

iqGo.  Le  créancier  d’une  société  de  commerce 
en  faillite,  qui,par  le  concordat,  fait  remise  d’une 
partie  de  la  dette  sociale,  ne  conserve  pas,  à 
moins  d'une  réserve  expresse ,  son  recours  contre 
les  biens  personnels  des  associés  pour  la  portion 
remise  (éV/55.,  scct.  civ.,  3  juin  18 18,  cassant  un 
jug.  du  Iril).  de  Paris  du  18  février  1817,  J.  P., 
3*.  de  1818,  pag.  65).  Car  la  créance  sociale 
est  évidemment  éteinte  par  la  remise;  et  la 
créance  personneUc  contre  chaque  associe,  dérl- 
x-^ant  de  la  créance  sociale,  s’ctcintavcc  elle(ï). 
De  plus,  les  associés  peuvent  être  considérés, 
quant  à  leurs  liiens  personnels,  comme  soli¬ 
daires  de  la  société.  Or,  la  i  cmise  sans  réserves 
à  Tun  des  débiteurs  solidaires  ,  libère  tous  les 
autres,  lorsque  le  créancier  n’a  pas  fait  contr’ eux 
de  réserve  expresse  (art.  1285  du  C.  C.);  car  la 
remise  sans  i  cservcs  équivaut  au  paiement ,  ou 
plutôt  est  un  paiement  (2). 

1961.  Mais,  si,  en  considération  de  la  conduite 
d'un  des  associes,  les  créanciers  lui  ont  fait 
per.sonncllemcnt  des  remises  ,  et  accordé  des 
délais,  en  réservant  leurs  droits  contre  Taiitre 


(t)  Ciim  prmci|’^atîs  r.itisa  non  coBSiÆtil  ,  ne  qnîflcm  (juis  scfjniJn- 
tuî  loci'tit  hnfiCîil,  Tl  129,  I ,  fi  .  de  dit^^ 

(2)  oi*£i  iOrus  veiLtmi  pertiaet  ad  oniucin  lîberationpiii  tjuntjrin" 
modo  :  ïu  igts  ^ue  ad  sul>stantlani  oldisalionu  rcfcitur  i]iujjn  ai! 

nuüîmoruni  boluiionem*  L.  5ij  tf*  de  Soluté  et  liber. 
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associé  ,  celui-ci  ne  pourra  prétendre  en  profiter 
(art.  1285  du  C.  C.).  11  ne  pourra  pas  alléguer 
que  son  co-associé  doit  être  réputé  avoir  traité 
au  nom  de  la  société,  et  n’a  pu  acquérir  que 
pour  la  société  les  avantages  qu’il  a  obtenus. 
Car,  après  la  société  dissoute  par  la  faillite, 
chaque  associé  peut,  et  est  réputé  traiter  pour 
son  compte  personnel  {Cass.,  sect.  des  req..  22 
avril  1818,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  12  février  1817.  SireVj 
tom.  XIX,  part.,  pag,  17g.  —  De/ieçers,  loin. 
XVll ,  I*®.  part.,  pag.  io5). 

ig62.  11  a  été  jugé  que  lorsque  des  associes 
en  faillite  font  un  abandon  général  des  biens 
de  la  société  et  de  leurs  biens  particuliers,  sans 
que  cet  abandon  suHise  pour  remplir  les  créan¬ 
ciers,  l  associé  dont  l’abandon  particulier  est  plus 
considérable,  ne  peut,  s'il  ii’a  pas  fait  de  réserves 
à  cet  égard,  répéter  contre  les  autres  le  mon¬ 
tant  de  la  différence  (Rennes,  24  féviier  1808. 
—  5 avril  i8o().  J. P.,  2'.  de  r8io,  pag.  78. — Sirey, 
tom.  IX ,  2®.  part.,  pag.  210).  Mais  il  faut  observer 
que,  dans  les  espèces  Jugées  ,  l’abandon  de  l’as¬ 
socie  réclamant  n’excedail  pas  sa  portion  virile 
dans  la  dette.  Les  arrêts  nous  semblent  alors  fort 
justes.  Il  est  vrai  que  l’associé  qui  a  fait  l’abandon 
le  plus  considérable  profite  moins  que  son  as¬ 
socié  de  la  remise  et  de  la  faveur  des  créanciers  ; 


mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il  n’est  libéré  par 
eux  qu’au  moyen  de  l’abandon  de  tout  ce  qu’il 
possède  ,  et  fju’il  ne  fait  qu’acquitter  sa  dette  , 
sans  être  subrogé'^par  là  aux  droits  des  créanciers. 


* 
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Mais  on  scnl  qu  il  en  serait  autrement  si  l’in- 
légralitë  de  la  dette  sociale  était  acquittée  ,  ou 
même  si  le  montant  de  l’abandon  fait  par  l’as¬ 
socié  réclamant  excédait  sa  portion  virile  dans 
la  dette  :  car  si  la  dette  est  solidaire  vis-à-vis  des 


tiers,  elle  est  divisible,  par  égales  portions,  entre 
les  débiteurs,  et  celui  qui  a  payé  plus  qu’il  ne 
devait  ,  d’apres  cette  division,  conserve  contre 
l’associé  son  recours  pour  le  montant  de  la  diffé¬ 
rence. 


1903.  Le  créancier  hypothécaire  diffère  du 
créancier  chirographaire, en  ce  que  le  premier  a  un 
gage  immobilicr^dontcstprivé  le  second,cncequ  il 
a,  joint  à  sa  créance,  un  accessoire  que  n’a  point 
le  simple  chirographaire.  Le  droit  additionnel, 
pris  pour  assurer  le  droit  principal  ,  ne  peut 
y  nuire,  ni  tourner  au  préjudice  du  créancier; 
son  hypothèque  ne  peut  donc  le  frustrer  des  pré¬ 
rogatives  attachées  à  la  (jualité  de  simple  créan¬ 
cier  chirographaire,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les 
art.  ooq,  54o  et  34*  Code  de  commerce.  Dès- 


lors  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  pré¬ 
tendre  leur  part  du  dividende  promis  aux  chi¬ 
rographaires  par  le  concordat  passé  entr’eux  et 
te  failli,  et  par  lecpiel  ceux-ci  ont  fait  abandon 
d’inie  partie  <le  leurs  créances  (Paris,  2G  novem¬ 
bre  1812.  .1.  P.,  de  i8ï3,  pag.  102. — Sirey, 
tom.  Xlli,  2'.  part.,  pag.  19 1). 

1964-  Ainsi  l’art.  S 20  du  Code  de  commerce  , 
qui  ôte  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  le 
droit  de  voix  dans  les  délibérations  relatives  ao 


concordat,  cesse  de  leur  être  applicables  lorsque 
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abandonnant,  par  le  concordat,  le  pilvtlcge 
résultant  de  leurs  litres  et  de  leurs  inscriptions, 
ils  SC  réduisent  à  la  même  rê[»arlition  rpic  les 
créanciers  chirographaires,  et  ne  se  réservent  de 
faire  valoir  Jours  droits  qu’après  l'acquittement 
de  celte  répartition  à  tous  les  créanciers  ;  car  il 
est  [ïermis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit  inU  o- 
duit  en  sa  faveur  (îsîmes,  iS  mai  i8i3,  J  P.,  l‘^ 
de  1814,  pag.  204.  —  Sirey f  loin,  XV,  2',  part.  , 
pag.  119). 

iqGj.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vali¬ 
dité  du  concordat  ont  eu  pour  objet  de  pré¬ 
venir  les  surprises  qui  pourraient  être  faites  aux 
créanciers  consenlaus,  et  d’empêcher  que  leur 
erreur  ne  devînt  fatale,  non- seulement  à  eux- 
mêmes,  mais  encore  aux  créanciers  refusans, 
contre  lesquels  l’Iioinologation  serait  ensuite  ob- 
Icniie.  La  nécessité  pour  ceux-ci  de  souffrir  Texé- 
culîun  d’un  traité  auquel  ils  n’ont  pas  concouru, 
a  dii  rendre  le  législateur  plus  sévère  sur  les 
formes  qui  pouvaient  constater  le  consentement 
libre  et  éclairé  des  créanciers  signataires.  Xdais 
il  est  évident  qtie  le  but  de  ces  formalités  s’é¬ 
vanouit  quand  le  concordai,  au  lieu  d’être  ac¬ 
cepté  par  la  majorité  des  créanciers,  est  rejeté 
par  eux  à  runanimilé.  Il  n’importe  donc  qn’alors 
quelques  unes  de  ces  formalités  aient  été  omises; 
et  quoique,  par  exemple,  les  créanciers  îiy 


thécaircs  aient  concouru,  sans  renoncer  à  leur 
hvpolhe.quc  ,  à  la  délibération  qui  a  rejeté  le 
concordat,  le  contrat  d’union  qui  a  suivi  ce  rejet 
u’en  est  pas  moins  valable  {Cass.,  sccl.  des  rcq.. 


t!  du  Nofaiir. 
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2  juin  i8i2,rej.  Je  poiirv  contre  un  «'irrcl;  de  la 


Cour  de  Douai  du  12  octobre  i8ri.  J.  P.^  3*^.  de 
1 8  i  2 ,  pag.  517.  —  Sirey  t  tom .  X  U  ï ,  i  part. , 
pag.  4^9- — Denepers,  toTu.  X,  part.,  pag- 

534  ). 

1066.  L’hypothèque  n’étant  qu’un  droit  réel 
sur  les  inimcul)les  affectés  à  l  obligation  (art.  2114 
du  C.  C.),  son  effet  ne  s’étend  pas  aux  meubles, 
sur  lesquels  les  créanciers  hypothécaires  n’ont 
pas  plus  de  droit  que  les  chirographaires.  Les 
premiers  sont  donc  forces,  comme  les  autres, 
d’accéder  au  concordat ,  dont  ils  ne  peuvent 
déranger  l’économie,  dans  leur  intérêt  exclusif, 
pour  exiger,  sur  le  mobilier,  l'intégralité  de  leurs 
créances  {Cass.j  sect.  civ.,  2G  avril  1814,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 


12  mars  i8i3.  J.  P.,  3«.  de  i8i4,  pag.  534-  — 
Sirey,  tom,  XIV,  r®.  part. ,  pag.  220.  —  IJenc- 
pcrs,  tom.  Xll,  i".  part.  pag.  3o2).  La  loi  est  po¬ 
sitive  à  ce  sujet.  Bien  que  l’art.  520  du  Cotle 
de  commerce  ait  exclu  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  du  droit  de  voix  dans  les  délibérations 
relatives  au  concordat,  cependant  l’art.  ^24 
porte  que  «  l’homologation  du  concordat  le  ren¬ 
dra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ».  Les 
art.  541,  542  et  543  sont  encore  plus  décisifs. 
L’art.  545  veut  que  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  soient 
considérés  comme  purement  et  simplement  clû- 
rographaircs  :  l’art.  542  applique  implicitement 
la  même  decision  à  Icgard  de  la  portion  pour 
laquelle  les  fonds  des  immeubles  manquent  aux 


224  Jurispfxidence 

derniers  créanciers  hypothécaires  :  et  enfin  l'ai' 
licle  541  veut  que  les  créanciers  qui  ont  été  col¬ 
loqués  en  ordre  utile,  pour  toute  leur  créance  , 
sur  le  prix  des  immeul)les  vendus,  reversent 
dans  la  masse  chirographaire  tout  ce  qu’ils  en 
auront  reçu  pour  les  mêmes  créances;  ce  qui 
remet  tous  les  créanciers  hypothécaires  aux 
mêmes  droits  que  les  créanciers  chirographaires 
sur  le  mobilier  du  failli.  Tel  est  aussi  le  sens 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Tribunal  sur  Tar- 
ticle  524* 

1967.  Lorsque,  par  un  concordat,  il  a  etc  fait 

remise  au  débiteur  failli  d’une  partie  de  la  dette, 
mais  sous  la  condition  que  le  surplus  serait  payé 
dans  un  délai  convenu,  les  offres  faites  par  le 
débiteur  après  ce  délai ,  mais  avant  toute  demande 
en  résolution  de  ce  concordat,  sont  valables, 
puisque  la  clause  résolutoire  ou  la  clause  pé¬ 
nale  n’ont  leur  effet  qu’apres  la  mise  en  demeure 
(art.  1184-1  du  C,  C.).  (Cass.,  sect.  des  req., 
17  avril  1817,  rej.  lepourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  11  juin  1 81  G.  J.  P.,  2®.  de  1817, 
pag.  287  ^ 

1968.  Il  est  indubitable  que  le  traité  fait  entre 
les  créanciers  cl  le  lailli,  avant  la  vérification  de 
toutes  les  créances,  au  préjudice  d’uu  créancier 
dont  la  créance  était  contestée  ,  ne  peut  être  ob¬ 
jecte  à  ce  dernier.  Car  l’art.  Si  qdu  Code  de  comm. 
ne  reconnaît  de  traité  obligatoire  pour  les  créan¬ 
ciers  récalcilrans  que  celui  qui  a  lieu  apres  l’ac- 
comy>lissement  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  piécédens,  et  au  nombre  desqueiles  se 


! 


.L 


et  style  du  JSoUure,  2  25 

Irouve  la  vérification  des  créances  (Paris,  to  août 
î8ii.  J.  P.,  i".  de  1812,  pag.  2(). — Sirey,  tom. 
XII,  2*.  pari.,  pag.  loj,  —  Deneeers,  tom-  X, 
2'.  part.,  pag.  36). 

1969.  Mais,  si  l’art.  519  du  Code  de  commerce 
défend  de  passer  outre  au  concordat  avant  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédens,  et  s’il  le  défend  à  peine  de 
nullité,  il  est  inconstestabie  que  cette  nullité , 
établie  dans  riiilérét  seul  des  créanciers,  et  non 
dans  celui  de  l’ordre  public  ,  qui  ne  se  trouve 
là  compromis  en  rien,  est  purement  relative; 
qu’elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  de¬ 
mande  de  ceux  des  créanciers  qui  se  croient  lésés 
par  rinaccomplissement  de  quelque  formalité , 
et  seulement  à  l’égard  de  ces  créanciers.  Car 
il  est  libre  aux  créanciers  de  ne  pas  faire  usage 
de  dispositions  que  la  loi  n’a  établies  qu’en  leur 
faveur.  Aucun  article  ne  confère  aux  tribunaux 
le  droit  d’annuler  d’ office,  si  ce  n’est  tout  au* 
plus  dans  les  cas  d’inconduite  ou  de  fraude  , 
qui  constituent  la  banqueroDte  simple  ou  la  ban¬ 
queroute  frauduleuse  (art.  021 , 526,  586  et  Sqd  du 
C.dc  comm.),un  concordat  lilirement  cl  volontai¬ 
rement  consenti  entre  un  failli  et  scs  créanciers. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  (sect,  civ.,  25  fé¬ 
vrier  1817.  J.  P, ,  3®.  de  1817,  pag.  74.  —  Sirey, 
tom.  XVII,  1".  part.,  pag.  —  Denevers,  tom. 
XV,  i".  part.,  pag.  171)  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  ii  février  181 5,  qui,  sur  la 
demande  de  deux  créanciers  ,  avait  annulé  ,  . 
dans  sa  généralité,  et  d’office,  à  l’égard  de.  tous 
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les  autres^  non  rcclamans^un  concoi  Jat  librement 
consenti  entr’eux  et  le  failli. 

Ainsi  encore,  la  Cour  de  Douai  (22  juin  1820. 
J.  P.,  i".  de  1821  ,  pag.  3jo.  —  Sire.yt  loin. 

2'.  [jart.,  pag.  253)  a  jogé  que,  si  un  concordat 
a  été  consenti  par  tous  les  créanciers ,  sans  qu'il 
s'élève  aucune  présomption  dç  fraude  ou  d'in- 
conduite  contre  le  failli,  le  tribunal  de  commerce 
doit  homologuer  un  tel  concordat,  et  déclarer 
Je  failli  excusable  et  5ii$cc[>tible  d'etre  réhabi¬ 
lité,  quoique  les  forinalités  dont  parle  Tari.  5 19 
n’aient  pas  été  accomplies  avant  la  signature  de 
ce  concordat. 

19/0.  Les  créanciers  dont  les  titres  n'ont  clé 
til  vérifiés  ni  aflirniés  ,  ne  devant  être  ni  appelés 
ni  admis  dans  les  assemblées  de  créanciers  (  art. 
5i4et5i5  du  Code  de  comnr),  sont  sans  qualité 
pour  intervenir  au  concordat,  et  dès  -  lors  non 
recevables  à  y  former  opposition  ( Nîmes,  17 
janvier  1812.  J.  P.,  1".  de  i8i3,  pag.  a36. — 
Sirey,  tom.  XI  V,  2*,  part.,  pag.  281.  —  Dena^ers, 
tom.  XI,  2*.  part.j^ag.  3). 

1971.  Comme  les  conventions  font  loi  entre 
les  parties,  et  que  d  ’ailleurs  Tintérét  est  la  mesure 
des  actions,  des  créanciers  qui  ont  acquiescé  à  la 
libération  intégrale  de  leur  débiteur,  moyen¬ 
nant  un  abandon  qu’il  leur  a  consenti,  ne  sont 
point  recevables  à  intervenir  dans  l’action  posté¬ 
rieurement  dirigée  par  un  autre  créancier,  qui 
ne  forme  point  opposition  à  rcxéculion  de  l’acte 
passé  eiitr’eux( Paris,  16  juillet  i8iü.  J.P.,  1".  de 
i8i  1,  pag.  4^  ). 
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tf)72.  La  loi,  ne  vouLlnt  pas  qnc  le  sort  d^lll 
(1  éditeur  malheureux  dépendît  entièrement  de 
l'enlctement  de  (juelques  créanciers  ,  a  décidé 
que  le  traite  s’établirait  par  le  concours  d’un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité  et 
représentant  en  outre  ,  par  leurs  litres  ,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues  (art.  5ic)  du 
Code  de  comm.).  Mais  il  n  en  faut  pas  conclure 
4] UC  les  créanciers  qui  refusent  d’y  prendre  part 
ne  soient  pas  rçccvablçs  dans  leur  opposition  a 
l’homologation  du  concordat,  basée  sur  des  mo¬ 
tifs  suffisans  pour  empêcher  ce  concordat.  C’est 
ce  qu’on  dojt  décider  par  argument  de  l’article 
52G  du  Code  de  conuncrcc  ,  et  ce  que  paraît  avoir 
pensé  la  Cour  de  Paris  <îans  les  motifs  d’un  arrêt, 
(i*^  août  i8o^.  J.  P.,  de  1810,  pag.  i3i),  qui 
a  seulement  déclaré,  dans  l’espèce  qui  lui  était 
soumise,  ces  créanciers  non  fondés  dans  les 
moyens  sur  lesquels  ils  l’appuyaient,  ce  qui  était 
les  déclarer  implicitement  receimbUs  à  exposer 

k 
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197.3.  Quant  aux  molifî^' suflisans  pour  em¬ 
pêcher  rhoniologalion  du  concordat ,  ils  sont 
énoncés  dans  les  art.  52 1  et  026  du  Code  de  cohi- 
mercc.«Si  l’examen  des  actes,  livres  et  papiers 
du  failli,  donne  quelque  présomption  de  ban¬ 
queroute  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  Ira’^é 
entre  le  failli  et  les  créanciers ,  a  peine  de  nullité  : 
le  commissaire  veillera  à  rexcctillon  de  la  pré¬ 
sente  di.sposition(art.  021  du  Code  dé  comm.)  ». 
— «Le  tribunal  de  commerce  pourra , ‘pour  cause 
dHneonduite  ou  de  fraude,  refuser  fliomologa- 
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lion  du  concordai;  et,  dans  ce  cas,  ie  failli 
sera  en  prcvenlion  de  ban(]ueroule  et  renvoyé, 
de  droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  qui 
sera  tenu  de  poursuivre  d’office. — ^  S’il  accorde 
rhomologation  ,  le  tribunal  déclarera  le  failli 
excusable  ,  et  susceptible  d’élrc  réhabilité  aux 
conditions  exprimées  au  litre  ci-après  de  fa  Hé~ 
fitibddafion  (  art.  52Ü  du  Code  de  cornm.)  ».  Ces 
deux  articles  lorment  deux  dispositions  bien  dis¬ 
tinctes;  le  dernier  n'est  donc  point  modificatif 
du  premier  :  et  il  suffit  que  des  créanciers  ne 
soient  pas  éclairés  par  les  livres  du  failli  pour 
(pron  ne  puisse  appliquer  l’art,  5 19.  C’est  donc 
à  tort,  selon  nous,  que  la  Cour  de  Paris  (9  jan¬ 
vier  1819.  J.  P.,  3*.  de  1819,  pag.  260.  —  Sirey, 
lom.  XIX,  2*.  part.,  pag.  198)  a  jugé  que  le  con- 
coialal  passé  avec  le  failli  et  les  trois  quarts  en 
sommes  et  en  nombre  de  ses  créanciers  pourrait 
être  déclaré  exécutoire  contre  les  créanciers  ré- 
calcitrans,quoique,  sur  la  poursuite  de  l’un  d’eux, 
le  failli  ait  été  condamné  ultérieurement  pour 
banqueroute  simple  ,  résultante  de  la  tenue  irré¬ 
gulière  de  scs  registres.  Comment  exiger  en  effet 
que  des  créanciers  consentent  en  aveugles  des 
sacrifices  en  faveur  d’un  débiteur  négligent? 

1974*  L’art.  322  du  Code  de  commerce  dit  bien 
que  le  concordai  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  Mais  on  aurait  loi't  d’en  conclure 
que  le  concordat  soit  nul,  parce  que  quelques 
créanciers  (pu  y  ont  adhéré  ne  l’ont  pas  signé 
dans  le  lieu  où  il  a  clé  consommé,  si  d’ailleurs 
les  autres  signatures  forment  la  majorité  exigée 
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par  l’art.  5 19;  car,  celte  iTiajorité  étant  sufiisantc, 
c’est  le  cas  d’appliquer  aux  signatures  rie  surplus 
le  principe  qucccqni  abonde  ne  nuit  pas  (î*sînics, 
18  niai  181U.  J.  P.,  1".  de  1814,  pag  204. — 
Simy,  toni.  XIV,  2  .  part.,  pag.  i37.  — 
toin.  XI! ,  2®,  part  ,  pag.  85). 


19*75.  L’art.  323  du  Code  de  çoiîimcrcc,  qui 
assuiettit  les  créanciers  opposans  au  concordat 
<à  former  Icjir  opposition  dans  la  huitaine  ,  et 
l’art. 524,  qui  dit  que  riiomologation  le  rend  obli¬ 
gatoire  pour  tous  les  créanciers,  ne  parlent  évi¬ 
demment  que  du  concordat  arrêté  entre  le  failli 
et  sans  fraude,  mais  non  des  traités  clandestins* 
passés  sans  convocations  préalables  et  sans  l’ob¬ 
servation  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la 
validité  des  concordats  ,  parce  (jiie  de  pareils 
actes  ne  sont  pas  de  véritables  concordats  (  art. 
aiq  du  Code  de  comm.).  Le  créancier  qui  n’a 
point  été  appelé  au  concordat  est  donc  rccc- 
vablc  à  y  former  opposition  apres  la  huil.Tine  , 
et  même  après  riiomologation  (Caen,  i8  août 
1814.  J.  P.,  i".  de  i8i5,  pag.  232.  —  Simy,  tom. 
XIV,  2',  part,,  pag.  395). 

1976.  Mais  un  tel  traité  est  évidemment  obli¬ 
gatoire  pour  les  signataires,  La  Cour  de  Paris 

(i4  décembre  1814.  J.  P-,  i".  de  181S,  pag.  384- 

— S/ny,  tom.  X\I,  2".  part.,  pag.  84-  —  Uenevers^ 
lom.  XIV,  2^  part.,  pag.  37)  a  jugé,  il  est  vrai , 
qu’un  traite  fait  entre  un  négociant  débiteur  et 
plusieurs  de  ses  créanciers,  sans  qu’il  y  ait  eu 
faillite  déclarée,  ni  observation  des  formalités 
prescrites  en  pareil  cas,  était  devenu  caduc  par 
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créanciers  d’acceder  au 
traite^  en  sorte  (jue  les  signataire^  ne  pourraient, 
plus  en  exiger  rexecution.  Mais  il  faut  observer^ 
<)ue,  dans  les  attendus  de  la  Coui\  iAest  dit*  qu’il  y 
ressort  évidemment  de  renscinblc;des  dift|njsi^ 
lions  «lu  traité  <|ue  rintcnlion  des  partiesia  été  que 
î'cn’et  de  rexécuiion  de  ce  traite  lyt  subordonné 
à  l’adhésion  générale  de  tous  les  créanciers. 
Cctlc  circonstance  nécessitait  effectivement  une 

i 

telle  décision  (art.  iiGe  du  G- G.),  quj ,  ^ans  elle  j 
ne  pourrait  ,  selon  nous,  être  posée jejx,pj’incipe 
général;  car  il  n’en  est  pas  d’un- pareil  traite 
comme  d'un  concordat  :  il  n'est  qu’un  acte  fait 
vis-à’vis  de  quelques  imlividus,  et  non  vis^à^vis 
d’une  masse.  Que  d’autres  l’adoptent  on  le  re¬ 
fusent  ,  il  doit  donc  être  exécuté  vis-'à^vis  de  ces 
individus,  avec  lesquels  seuls  iLa «été  fait ,  et  que 
le  déhiteur  est  censé  avoir  cusiseuls^en  vue  ;  sauf 
évidemment  la  puissance  qu’ont  néanmoins  les 
tiers  de  s’y  opposer,  si  leurs  droits  se  trouvent 
lésés. 


iqyy.  Le  concordat,  étant  un  traité  à  forfait, 
donne  lieu  à  un  droit  proportionnel  (art.  69,  §.  111, 
n".  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YJI);  tandis  que  le 
contrat  d’union  ,  ne  contenant  aucune  convention 
entre  les  créanciers  et  le  failli,  n'opérant  aucun? 
changement  dans  leurs  positions  .'.rospeclives 
ne  donne  lieu  qu’à  tin  droit  iixti  (arfejGS  §.1:1; 

6,  ibl(l'),  D’apres  le  principe  incoiitcstc  que, 
pour  juger  un  acte,  c’est  sa  nature  et  son  ca¬ 
ractère  ,  et  non  sa  dénomination  qu’il  faut  con¬ 
sulter,  l’acte  par  lequel  le  failli  cède  à  scs  crean- 
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tiers  son  actif,  pour  en  faire  le  recouvrement, 
et  la  répartition  entr’eux,  cl  cire  tenu  c^uitle  de 
toutes  dettes  ,  doit  dire  considéré  comme  un 
véritable  concordat  passible  du  droit  propor¬ 
tionnel  »  et  non  comme  un  contrat  d\inion, 
quoique  les  créanciers  y  aient  déclaré  s'unir  pour 
agir  en  nom  collectif  dans  toutes  les  opérations 
delà  faillite  (art.  627  du  Code  de  comm.)  {Cass.^ 
sect.  civ.,  3  janvier  1820.  J.  P.,  2®.  de  1820,  pag. 
453.  —  Sirey,  tom.  XX  ,  part,  pag.  iqi)» 
1978.  Les  héritiers  bénéficiaires  d’un  failli  qui 
a  fait  l'abandon  volontaire  de  scs  liicns  à  scs 
créanciers  succèdent,  après  son  décès  ,  aux  liiens 
invendus,  et  sont  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
à  la  régie  :  «  Vu  Part.  27  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  lequel  ordonne  l’enregistrement  de  toute 
mutation  de  propriété  oud’usufruitpardécès,ctc.: 
— Vu  pareillement  l’article  68  de  la  même  lui , 
§.ÏV,  n'\  i".,  par  lequel  les  abandonnemens  de 
biens,  soit  volontaires,  soit  forcés,  pour  être  ve.n^ 
dus  en  direciion^  ne  sont  (issujeUis  qu'à  un  droit 
fixe;  disposition  qui  démontre  que  l’abandoHne- 
ment  volontaire  ne  confère  pas  davantage  la 
propriété  que  rabandonnement  forcé,  puisque 
cet  acte  n’est  pas  assujetti  au  droit  proportionnel, 
imposé  sur  toute  mutation  »  {Cnss,^  sect.  civ.,  28 
Juni  1810,  cassant  un  jug,  du  trib.  d’Angers  du 
12  avril  i8io.  J.  P.,  2.®,  de  1810,  pag.  486). 


i 
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%.  IV. 

Des  actes  fai(s  par  le  failli  ou  par  les  syndics, 

*979’  généraux. 

1980.  Les  aUénatiuns  immolnHères  faîtes  à  titre  onéreux  par  le 
failli  J  dans  le  tems  intermédiaire  entre  la  déclaration  de 
lajailliie  et  les  dix  jours  qui  précèdent  l* époque  fixée 
pour  son  ouverture,  sont-elles  nulles,  ou  sont-elles  seule¬ 
ment  susceptiUes  d  être  annulées  pour  cause  fie  fraude? 

1981.  Qultl  des  aliénations  mobilières  ? 

1982.  Quid  des  ventes  faites  avant  les  dix  jours  ? 

Les  actes  du  failli  faits  sous  seing— privée  et  qui  n*ont  pas 
une  date  certaine,  sont  présumés  fàits  dans  les  dix  jours, 
et ,  comme  tels ,  peuvent  être  annulés. 

1984..  Le  débiteur  qui  se  déclare  lui— même  en  faillite  ne  peut 
faire  de  nantissement  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

1985.  Le  créancier  qui ,  connaissant  la  faillite,  a  reçu ,  au  jour 

de  cette  faillile,  des  marchandises  en  paiement  d'un 
billet  échu  est  obligé  de  les  rapporter. 

1986.  Le  propriétaire  qui,  ignorant  la  faillite,  non  encore  décla¬ 
rée ,  de  son  locataire,  a  fait  saisir  et  vendre  les  meubles  de 
ce  locataire, et ,  sur  le  prix,  a  été  payé  des  loyers  qui 
lui  étaient  dus  lêest  pas  obligé  de  rapporter  ces  loyers. 

1987.  Le  jour  fixé  pour  l’ouverture  de  lu  faillite  est  compris 
tout  entier  dans  la  faillite. 

1988.  La  vente  faite  par  le  failli ,  après  qu’il  a  été  admis  au 
hénêfu:e  de  cession,  est  nulle  de  plein  droit. 

1989.  L  ’ obligation  qui  n’est  que  récognitive  d  une  dette  anté¬ 
rieure  à  la  faillite  peut  être  valablement  souscrite  après 
la  faillite. 

1990.  Les  actes  faits  de  bonne  foi  entre  le  mandataire  du  fàilli 

et  les  tiers,  postérieurement  à  la  faillite ,  peuvent  être 
maintenus. 

1991.  Les  syndics  peuvent  nommer  des  arbitres  pour  les  contes¬ 

tations  relatives  à  la  société. 


» 
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igQ2.  Ils  peuvent  J  par  le  cahier  des  char^^cs.,  accorder  des  délais 
aux  üdludicalaircs  des  immeubles  ;  mais  ces  délais peinfent 
être  rédiiiis  par  le  juge. 

igqS.  Les  syndics  meme  définitifs  pni<>enl  être  ré^foqués  par  les 
créanciers. 

igq^.  Les  biens  du  failli  doii>ent  être  vendus  avec  toutes  les 
formes  presçriles  par  le  Code  de  pmcédure  civile  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs. 


igyg.  Du  moment  qu’il  y  a  faillite,  tous  les 
biens  du  failli  sont  le  gage  commun  de  ses  créan¬ 
ciers  :  de  ce  moment  aussi  les  droits  des  créanciers 
demeurent  invariablement  fixés  ;  en  telle  sorte 
que  leur  condition  ne  peut  plus  changer,  et  que 
nul  ne  peut,  après  la  faillite,  obtenir  des  titres 
ou  des  avantages,  au  [iréjudicc  des  autres.  La  loi 
étend  meme  ce  principe  sur  les  actes  faits  dans 
les  dix  jours  qui  precedent  la  faillile.  Quelques- 
uns  de  ces  actes  sont  déclarés  par  elle  nuis  de 
plein  droit,  d’autres  susceptibles  d’etre  annulés 
(  art.  44*  ^  441^  Code  de  connu.  ). 

L’art  44*  du  Code  de  comraercealtribueau  tri¬ 
bunal  de  commerce  <lcux  ilroits  ;  le  premier,  de 
prononcer  l’existence  de  la  faillite;  le  second, 
de  fixer  quand  cette  faillite  a  commencé  ,  d’en 
faire  remonter  l’ouverture  à  une  époque  déter¬ 
minée.  Et  il  faut  bien  remarquer  que  les  articles 
cites  plus  haut  déclarent  ou  nuis  ou  susceptibles' 
d’être  annulés,  les  actes  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  non-seulement  la  déclaration mais 
Vomerture  de  la  faillite.  Il  faut  en  outre  re¬ 
marquer  que  la  loi  a  voulu  empêcher  non-seu- 
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Icmcnl  les  actes  frauduleux  par  lesquels  on  ferait 
passer  les  biens  à  des  préte-noms  ,  mais  aussi  tous 
les  actes  par  les(jucls  des  créanciers  se  trouve¬ 
raient  saisis»  par  préférence  »  de  valeurs  qui  sont 
devenues  le  gage  de  tous;  que  scs  dispositions 
ont  été  portées  non-seulement  contre  la  fraude  , 
mais  aussi  dans  la  vue  de  1  extrême  équité,  qui 
veut  que  le  sort  de  tous  les  créanciers  soit  égal 
dans  un  malheur  commun  y  sous  la  seule  diffé- 
rence»qu’clle  devait  admettre, entre  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypolliécaires  et  les  simples  créan¬ 
ciers  chirographaires  ;  enfin  ,  que  la  nullité  des 
actes  entâchés  par  la  loi  estclahlie  non  en  faveur 
du  failli  ou  de  ceux  qui  traitent  avec  lui ,  mais  en 
faveur  de  la  masse  des  créanciers. 


1980*  Mais,  a  ce  sujet ,  se  présenté  une  ques¬ 
tion  importante  ,  celle  de  savoir  si  les  actes  trans¬ 
latifs  de  propriétés  immobilières  à  titre  onéreux, 
faits  par  le  failli  antérieurement  à  la  déelaraiion 
de  la  faillite  mais  dans  les  dix  jours  qui  précé¬ 
dent  l’époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouverture  de 
cette  faillite ,  ou  même  postérieurement  à  cette 
époque,  sont  nuis  de  plein  droit,  ou  bien  s’ils 
sont  seulement  susceptibles  d’être  annulés  quand 
ils  ])araissent  aux  juges  porter  des  caractères  de 


fraude. 

On  élaie  la  première  opinion  sur  l’art.  44^ 
du  Gode  de  commerce,  qui  dit  que  «  le  failli, 
//  compter  du  jour  de  la  faillite  y  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l’administration  de  scs  biens  », 
Mais  nous  pensons  qu’ils  sont  seulement  suscep- 
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tibîcs  crêtro.  annuité  ;  car  le  tribunal  peut  faire 
remonter  Tépoque  de  la  faillite  à  un  lems  très- 
éloigné,  à  plusieurs  années (i),  [misque  la  loi  ne 
limite  point  cette  faculté  ;  et ,  pendant  tout  Tin- 
tervalle  écoulé  entre  le  jour  lixé  pour  rouver- 
ture  de  la  faillite  et  le  jour  de  la  déclaration , 
1  individu  n  ’a  pas  cessé  d’administrer  ses  affaires. 
Ce  qui  le  prouve  clairement,  c’est  Tart.  4^4 t 
dit  que  «  par  le  meme  jugement  qui  déclarera 
i’üuverturc  de  la  faillite,  le  tribunal  de  com’ 
inerce  nommera  un  ou  plusieurs  agens  ».  Ce 
n’est  donc  qu’au  moment  de  la  déclaration  de 
la  faillite  qu’on  nomme  des  agens  pour  adminis¬ 
trer,  à  la  place  du  failli.  Or  quel  serait  le  danger, 
et  même  l’injustice,  de  la  rclroaclivité  qui  annu¬ 
lerait,  non  seulement  a  Tégard  du  failli,  maisr 
même  au  préjudice  des  tiers  de  bonne  foi,  tous 
les  actes  passés  dans  ce  long  intervalle  de  tems, 
et  qui  pernicllrait  de  revendiquer  auprès  de  ces 
tiers  des  biens  qu’ils  auraient  acquis  de  lui ,  dont 
le  prix  aurait  été  reçu  et  deponsé  par  lui  ,  et 
pour  leqïicl  l’acquéreur  dépouillé  ne  conserve¬ 
rait  qu’un  droit  dans  la  contribution*,  dont  le 
résultat  se  réduirait  souvent  à  rien,  ou  à  presque 
rien!  N’est-cc  pas  d’ailleurs  aux  créanciers,  qui 
avaient  déjà  dos  droits  à  exercer  contre  le  débi- 


(i)  Tar  McmpU,  un  anti  de  Paris  du  38  janvier  i8i4  (  J.  P,,  de 
lotS,  l'ag.  ’l  ),  tiiii  ,  di'clavaitt  un  homme  en  fnillite  ajnès  son  décès, 
fait  tfnionter  Pcjtoqtiç  dç  i’onveitiire  <Î6  la  falltile  à  six  années  plus 
haut  que  I  epoque  de  la  déclaration,  f'oyez  aitf-si  les  rnneUléians  de 

Parrét  de  la  Cour  de  Colmar  du  3o  juillet  1819,  que  nous  allout 
cii«r. 
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leni%  à  s  imputer  de  ne  pas  l’avoir  fait^  et  d’avoir 
lülcré  une  gestion  qui  devait  induire  les  tiers  en 

erreur?  Aussi,  si  l’art.  444  <1*^  •  “  Tous  actes 
translatifs  de  propriétés  immobilières  faits  par 
le  failli,  à  litre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite,  sont  nuis  et  sans  effet  rela^ 
tivemenl  à  la  masse  des  créanciers  »  ,  il  ajoute  : 


«  Tous  actes  de  même  genre,  à  tlire  onéreux ^  sont 
suscepithles  d'étre  tmnulés^  sur  la  demande  des 
créanciers,  s’ils  j)araissent  aux  juges  porter  des 
caractères  de  fraude  ».  Ces  réflexions  montrent 
assez  que  l’art.  44^  ,  en  fixant  (lu  jour  de  la  Jaü- 
lift  l  incapacitédu  failli ,  a  entendu,  par  ces  mots, 
le  jour  où  le  juge  déclare  la  faillite  ouverte,  sans 
égard  pour  celui  auquel  il  la  fait  remonter.  Ces 
principes,  qui  se  rapprochent  de  ceux  dos  an¬ 
ciennes  lois(i),  nous  paraissent  avoir  été  re¬ 
connus  par  la  Cour  de  Colmar  (  3o  juillet  i8ig. 
J.  P.,  2\  de  1820,  pag.  352. — Sirey ^  tom.XX  ,  2'. 
part.,  pag.  58  ),  qui,’ en  annulant  une  vente  de 
meubles  cl  d’immeubles  consentie  pai’  un  débiteur 
avant  la  déclaration  ,  mais  à  une  époque  posté¬ 
rieure  à  la  date  de  l’ouverture,  de  la  faillite  ,  au 


(i)  Suivant  ]a  loi  6,  §*  VJ  ^  U‘*  Çuw  in  Fraudem  crédit.  ,  le  debi¬ 
teur  u’était  dépouillé  de  dioiu  qu’à  compter  du  jour  de  renvoi  en 
possession  de  ë*s  biens  fait  à  ses  crcancieiSÉ 

Notre  ordonnance  de  ifi73  ne  frappait  même  pas  le  failli  d'iine  inca- 
paciLc  déterminée;  et  seuleinent  déclarait  nuis  a  tous  traosporLs  ^ 
cession  J  venU'i et  donations  de  biens  j.  meubles  et  immeubleSf  en 

jraude  des  créunciersi^  (  art*  4 ,  lit.  II  ).  El  les  dispositions  de  Eordon-* 
nance  du  i8  novcmljre  1702  ,  luen  qn^ajoutaut  à  celle  de  1673  en  ce 
qii’cJlcs  frappaient  le  failli  d*mie  véritable  iHcapacité^  se  contentaient 
de  déclarer  nul»  et  de  nul  effet  toutes  cessions  et  iranspoi îs  s^ls  n'ét aïeul 
faits  dix  jours  an  moins  ara  ni  la  faillite  publiquement  connue.  ' 
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profit  de  ia  feinnïe,  ca  remplacement  Je  scs 
reprises  matrimoniales,  liquidées  par  un  juge¬ 
ment  qui  prononçait  la  séparation  de  biens,  .Ta 
annulée  parce  quelle  était  faite  en  fraude  des 
créanciers  »  :  «  Considérantque,  s’il  a  été  reconnu 
qu’il  est  dans  Tintéret  du  commerce  que  Ton 
puisse  appliquer  les  effels  de  la  faillite  pendant 
tout  le  lems  intermédiaire  entre  la  déclaration 
de  la  faillite  et  les  dix  jours  qui  précèdent  son 
ouverture  ,  il  a  été  reconnu  aussi  qu’il  impor¬ 
tait  à  la  foi  publique,  à  Tintérét  meme  du  com¬ 
merce  ,  qu’il  fût  déterminé  quels  étaient  les  actes 
qui ,  remontant  aux  dix  jours  avant  rouverture 
de  la  faillite ,  étaient  susceptibles  d'être  mainte¬ 
nus  ou  annulés;  —  Que  cette  détermination  a  été 
faite  par  Tart.  444  Gode  civil  »,  Remarquons, 
à  ce  sujet,  que  les  actes  d’aliénations  faits  au 
profit  des  femmes  seront  naturellement  plus 
susceptibles  d’étre  annulés  que  ceux  qui  seraient 
faits  vis-à-vis  d’autres  créanciers,  parce  qu’ils 
offrent  davantage  les  apparences  de  la  fraude  : 
car  la  position  des  femmes  et  la  nature  des  con^ 
ventions  qu’elles  font  avec  leurs  maris  commer¬ 
çant  leur  laissent  en  général  moins  ignorer  l’état 
de  ses  affaires  ;  et  même  leurs  dc[nandcs  en 
séparation  de  biens  ne  peuvent  être  bien  fondées 
que  s’il  est  [>rouvé  par  le  désordre  des  alTaires 
de  leurs  maris  que  leurs  dots  sont  en  péril  ». 

.98..  Les  principes  que  nous  venons  de  dé¬ 
velopper  ont  été  aussi  consacrés  pour  les  aliéna¬ 
tions  mobilières  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (  sert,  des  req.,  5  août  r8i  u  ,  rej.  le  pourv. 


338  Jwisprmhnce 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uouen.  Sirey ^  tom' 
XX,  i'*.  part.,  pag.  49^*  — Denevcrs^  tom,  X  , 
1”.  part.,  pag.  (ioi),  qui  a  jugé  que  la  faillite  d’un 
négociant  n’avait  pas  résolu  la  vente  qu’il  avait 
faite,  peu  de  jours  auparavant,  de  certaines  mar¬ 
chandises,  quoiqu’elles  fussent  encore  dans  les 
magasins  du  vendeur  au  moment  de  la  faillite, 
La  vente  avait  été  faite  de  bonne  foi ,  et  la  livrai¬ 
son  n’avait  été  différée  que  par  ordre  des  aclie- 
leurs.  Ceux-ci ,  sous  le  prétexte  de  la  résolution 

de  la  vente  parla  faillite,  refusaient  d’exécuter 

*  .  *  *  ‘  1. 

le  marché.  Mais  ils  y  furent  cbnlrainls  sur  la 

J  -  . 

demande  des  syndics  :  «  Atléndu  que  la  fail¬ 
lite..  . . ,  n’avait  pas  détruit  relfet  dé  la  conven¬ 
tion  faite  entre  lui  (  le  vendeur)  et  les  sieurs  A* . . 
(  aciietcurs )  ». 

La  Cour  de  Paris  (  22  août  1810.  J.  P.,  2'.  de 
1810,  jiag-  .569  )  a  annulé  une  vente  de  marchan¬ 
dises  que  le  failli,  depuis  l’époque  à  laquelle 
remontait  l’ouYcrlure  de  la  faillite,  mais  avant 
sa  déclaration  ,  avait  faite  a  un  créancier,  en  paie¬ 
ment  de  sa  créance  ;  et  la  Cour  s’est  fondée  sur 

*  *  , 

Part.  44?»  9*’^  tous  actes  ou  paieinens 

Jafts  en  fraude  ùcs  créanciers  sont  nuis,  comme 
////Av  en  fraude  ».  La  Cour  a  conclu  de  cet  article 
que  tous  les  actes  ou  paiemens  étaient  nuis.  Mais 
ce  n’est  pas  là  le  sens  de  l’article,  11  dit  scidement 
<|ue  ceux,  des  paiemens  qui  auront  été  faits  en 
fraude  seront  nuis.  D’ailleurs,  si, la  contexture 
de  l’article,  si  claire  par^eUe-meme,  pouvait 
souffrir  quelque  difj'fcùlté,  cette  diflicultc  serait 
levée  par  le  rapprochement  de  cet  article  avec 
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rarticlc  precedent ,  qui  ne  déclare  rapporlabics 
que  les  sommes  payées  pour  dettes  commerciales 
lion  échui*s  :  les  sommes  payées  pour  dettes 
échues  ne  sont  donc  rapportables,  d’après  Tart. 
44?  du  Code  de  commerce,  qu’autant  que  les 
i»aiemens  offrent  des  caractères  de  fraude. 

Revenant  aux  vrais  principes,  la  même  Cour 
de  Paris  v3i  janvier  1821.  J.  P.,  i".  de  1821,  pag. 
461.  —  <S/rry,  tom.  XXI ,  2®.  part.,  pag.  109)  a 
validé,  à  l'égard  de  la  masse,  un  transport  fait 
sans  fraude  par  le  débiteur  à  Tun  de  scs  créan¬ 
ciers  depuis  la  fixation  de  l’ouverture  de  la  fail¬ 
lite,  mais  avant  que  cette  faillite  ait  été  déclarée 
et  publiquement  connue.  A  la  vérité  ,  on  peut 
objecter  que  ce  transport  avait  pour  objet  d’e- 
teindre  une  dette  antérieurement  échue  ;  mais  les 
Attendus  de  la  Cour  font  voir  que  ce  n’est  point 
cette  dernière  considération  qui  l’a  décidée , 
mais  bien  les  règles  que  nous  avons  exposées 
plus  haut  ;«  Attendu  que  le  transport  dont  il  s’agit 
a  été  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  à  une 
époque  où  la  faillite  n’clait  point  déclarée  ni 
reconnue  publiquement,  et  où  le  débiteur  n’était 
pas  dessaisi  de  l’administration  de  scs  biens  », 
La  Cour  aurait  pu  étayer  aussi  son  arrêt  sur  Part. 
447  du  Code  de  commerce. 

1982.  Si  la  vente  ,  soit  de  biens  meubles,  soit 
de  biens  immeubles,  faite  dans  les  dix  jours  qui 
préccdcnl  la  faillite,  ou  après  la  faillite,  mais 
avant  le  jugement  qui  en  Hxe  l’oiivcrture,  n’est 
pas  csscalicllemcnl  nulle;  si  elle  n’est  pas  né- 
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ccssairement  frappée  d’une  présomption  légale 
de  fraude;  et  si  les  créanciers  ne  peuvent  Tatla- 
quer  <iu*en  prouvant  la  fraude;  à  plus  forte 
raison ,  en  doit-’il  être  de  même  de  la  vente  faite 
avant  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  a  eu  pour  objet  le  remboursement 
d’une  créance  lors  échue.  Ainsi  jugé  à  l’égard 
d’une  vente  faite  au  frère  meme  du  failli 
r  Bruxelles,  24  mars  1810.  J.  P.,  2®.  de  1812, 
pag.  28 1.  —  Sirey  y  torn.  XI,  2®.  part.,  pag.  8g.  — 
DeneverSy  toni..  IX,  2®.  part.,  pag.  i3i  ). 

.  Mais  si  les  créanciers  attaquent  la  vente  comme 
frauduleuse, et  si  elle  paraît  telle  aux  juges  d’après 
le  concours  des  circonstances ,  elle  pourra  être 
annulée ,  quoique  faite  avant  les  dix  jours.  Et 
ce  ne  sera  pas  seulement  en  vertu  de  principes 
particuliers  à  la  faillite,  mais  en  vertu  du  prin¬ 
cipe  général  posé  en  l’art.  1167  du  Code  civil,- 
qui  régit  les  contrats  faits  par  toutes  personnes 
capables.  Ainsi  a  été  déclarée  nulle  une  vente  de 
marchandises  faite  par  acte  enregistré  plus  de 
dix  jours  avant  la  faillite,  parce  que  les  circons¬ 
tances  en  démontraient  la  fraude  (Dijon,  n 
août  1809.  Sirey  y  tom.  VIÏ ,  2'.  part.,  pag.  987). 

ig83.  On  sent  que  la  présomption  de  fraude 
sera  d’ailleurs  d’autant  plus  facilement  admise 
que  l’acte  se  rapprochera,  plus  du  jour  de  la 
faillite.  Et,  comme  les  actes  sous  seing-privé 
n’ont  point  de  date  contre  les  tiers,  si  ce  n’est 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  1828  du  Code  civil , 
il  s’ensuivra  que,  hors  cos  cas,  la  vente  sous 
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seing-privc  de  marchandises  sera  réputée  faite,  ù 
régard  des  tiers ,  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite,  et, comme  telle, déclarée  nulle, 
si  la  présomption  de  fraude  élevée  par  la  loi  est 
justifiée'  par  quehjue  circonstance,  comme,  par 
I  exemple  ,  le  défaut  d'examen  des  marchandises 
par  Taclietcur  cl  de  livraison  par  le  vendeur, 
avant  la  faillite  (  Metü  ,  17  août  1818.  J.  P.,  3*. 
de  r8i9,  pag.  012.  —  tom.  XIX , 

part.,pag.  3o  ). 

1984*  Le  débiteur  qui  se  déclare  lui-memt  %in 
failli  le  ,  en  assemblant  ses  créanciers*  chirogra¬ 
phaires,  ne  peut  leur  faire  des  nantissemens,  au 
préjudice  de  ses  créanciers  hypothécaires  ou 
ayant  des  droits  réels  sui‘  la  chose  donnée  en 
nantissement.  Car,  dessaisi  de  radministration 
de  scs  biens  par  l’effet  de  sa  propre  déclaration, 
il  n’est  plus  maître  d’accorder  une  préférence 
à  certains  créanciers ,  au  préjudice  des  autres 
(Turin,  iG  Oüiéal  an  XIII,  Sirey tom.  Y,  2®, 
paCt.,  pag,  540  ). 

1985*  Le  créancier  qui ,  au  jour  fixé  pour  Toii- 
Tcrture  de  la  faillite,  a  reçu  du  failli  des  marchan¬ 
dises,  en  paiement  d'un  billet  protesté  plusieurs 
jours  auparavant,  et  qui  néanmoins  a  retenu  le 
billet,  peut  être  présumé  avoir  prévu  dès  Je  jour 
du  protêt  la  cessation  de  paiemens  et  la  faillite, 
et  avoir  connu  l’existence  de  cette  faillite,  au 
moment  Ou  il  prenait  la  précaution  de  rester 
nanti  du  billet,  nonobstant  le  paiement  qu’on  lui* 
iaisait  en  niarcliandises.  U  pourra  donc  être  cou¬ 
da  mné  a  rapporter  ces  marchandises  à  la  massé 
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tics  créanciers ,  comme  les  ayant  reçues  frauJu» 
Icuscment,  avec  connaissance  de  la  faillite ,  et 
contrairement  à  rëqniie\qui  veut  que  du  jour  de 
la  faillite  le  sort  des  créanciers  chirographaires 
soit  égal  (Colmar,  24  avril  i8i3.  Sirey-,  tom. 
XYI,  2*.  part,,  pag.  122  ). 

11  suffit  même  que  plusieurs  des  billets  du  failli 
aient  été  |>ro testés  pour  que  le  ci'éancier  qui 
reçoit  ensuite  des  marchandises  en  paiement  de 
sa  crc^ance  soit  l'éputé  avoir  eu  connaissance  de 
la  faillite  ;  et,  quoiqu’à  tous  autres  égards  il  soit 
de  bonne  foi,  il  sera  obligé  de  rapporter  les 
marchandises  (Aix,  20  décembre  1820.  Sirey^ 
tom,  XXI,  2*.  part.,  pag.  218). 

1986.  Mais  le  propriétaire  qui  n’a  pu  connaître 
la  faillite  de  son  locataire  commerçant ,  qui 


n’avait  point  à  faire  contre  lui  de  protêts,  d’où 
if  ait  pxi  induire  la  cessation  de  paicmens,  qui 
n’a  été  averti  de  cette  cessation  par  aucun  acte, 
protêt  ou  plainte  de  faillite  de  la  part  des  autre» 
créanciers,  n’est  pas  tenu ,  s’il  a  fait,  saisir  et 
vendre  les  meubles  de  son  locataire,  de  rapporter 
aux  créanciers  ce  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi  en 
paiement  de  ses  loyers,  par  suite  de  la  saisie  et 
de  la  vente,  quoiqu’il  l’ait  reçu  après  l’époque 
fixée,  par  un  jugement  postérieur,  pour  l’ouver¬ 
ture  de  la  faillite  (  sect.  des  req.,  i6  mai 

i8i5,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Hennés  du  8  juin  i8i3.  Sirey^Xom.  XV, 
part.,  pag.  3i  5  ). 

1987.  Le  jour  fixe  pour  l’ouverture  de  la  fail¬ 
lite  est  compris  tout  entier  dans  la  faillite.  Dès- 
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lors  oa  ne  peut  distinguer,  entre  les  paiement 
aniuiîablcs  ou  sujets  à  rapports,  selon  qu’iïs  ont 
été  faits  avant  ou  après  telle  ou  telle  heure  (  Tu¬ 
rin,  22  août  1812.  Sirey^^  loin,  XYI ,  2^  part.,' 
pag,  121). 

1988.  La  cession  de  hiens  étant  rahandoii 
qu’un  débiteur  fait  de  tous  scs  biens  à  ses  créan¬ 
ciers,  il  est  impossible  de  concilier  ce  dessaisisse¬ 
ment  général  de  la  propriété  avec  la  faculté  de 
vendre  aucun  objet  particulier.  La  vente  faite  par 
le  failli,  après  qu’ii  a  été  admis  au  bénéfice  de  ces¬ 
sion, estdonc  évidemment  nulle  de  plein  droit, sans 
égard  pour  la  bonne  foi  de  racquéreur.  Ainsi  Ta 
jugé  la  Cour  de  cassation  (  scct.  civ. ,  8  octobre 
i8ü6,  cassant  un  arrêt  de  la  Gourde  Lyon  du  i5 
messidor  anXlï.  J.  P.,  de  1807,  pag,  55. 
(SVrrj,  tom.VI ,  2'.  part.j  pag.  744* 


ers 


tom.  IV,  1",  part.,  pag.  ()i4  )  sons  l’ancien  droit  ; 
et  aucune  raison  n’exislc  de  juger  différemment 
ous  le  droit  nouveau. 

-  « 

1989.  Le  principe  que  toutes  les  obligations 
consenties  par  un  failli  postérieurement  à  la 
faillite,  et  même  dans  les  dix  jours  qui  la  précè¬ 
dent,  sont  nulles,  non  seulement  par  l’effet  de  la 
présomption  de  fraude,  mais  encore  par  l’inca- 
pacité  du  failli  de  contracter  sous  aucun  rapport,' 
exige  une  distinction  dans  son  application.  Ce 
principe  gouverne  les  oldigations  nouvelles  qui 
n’ont  point  de  cause  antérieure  h  la  faillite  ;  mais 
il  ne  s'applique  pas  aux  obligations  récognitives 
d’une  dette  antérieure  à  la  faillite  dont  la  cause 
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est  prouvée  par  un  titre  aussi  anterieur  à  cette  fail¬ 
lite.  Ce  -ircst  plus  la  date  de  roblîgation,  mais 
celle  de  la  dette, qu’il  faut  consulter, parce  qii  alors 
le  failli  ne  s’engage  pas,  mais  ne  fait  que  recon¬ 
naître  un  engagement  antérieur.  Cela  résulte  de 
Tart.  44^  Code  de  commerce,  qui  établit 
clairement  une  distinction  entre  les  dettes  non 
échues  et  les  dettes  échues,  cl  dont  l’esprit  doit 
également  en  faire  admettre  ici  une  entre  les 
dettes  antérieures  et  les  dettes  jmstéricures  à  la 
faillite.  Ainsi  des  obligations  souscrites  après^une 
faillite  sont  valables  si  leurs  causes  sont  prouvées 
avoir  existe  dix  jours  au  moins  avant  son  ou¬ 
verture  (Paris,'  26  décembre  r8io.  J.  P.,  i". 
de  1811,  pag.  283.  —  6V/ry,  tom.  XI ,  2*.  part. , 
pag.  181. — tom.  IX,  2*.  part., pag.  i33). 
Il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  que  l'obligation  ne 
peut  toutefois  contenir  de  nouveaux  accessoires, 
comme  privilèges  ou  hypothèques  (  art.  44^ 
Code  de  comm.  ). 

1990.  Les  actes  faits  de  bonne  foi  entre  le 
fondé  de  pouvoirs  et  des  tiers  depuis  la  faillite 
du  mandant,  et  dans  l’ignorance  de  cette  faillite, 
peuvent  être  maintenus  d  apr-ès  les  art.  2oo5 , 
2008  et  2009  du  Code  civil  (  Qiss.^  sect.  des  req., 
i5  février  1808,  rej.  le  [murv,  contre  un  arrêt 
la  Cour  de  Nîmes,  J.  P.,  l*^  de  1808,  pag.  545. 

—  Slrey-t  ^  ’  P^S-  ’  9^- — 

‘  perSy  tom.  VI,  I^^  part.,  pag.  1 1 1).  -Car  la  révoca¬ 

tion  du  mandat  par  la  faillite  du  mandant  ne 
peut  pas  avoir  raisonnablernenl'plus  d’effets  que 
la  révocation  par  la  mort  de  ce  mandant.  Il 
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f;iut,(ians  Tun  comme  ilans  l’autre  cas,  mainte¬ 
nir  les  actes  faits  sous  le  sceau  de  la  foi  due  au 

A 

» 

mandat. 

iqqi.  Les  syndics  provisoires  d’un  failli  peuvent 
valablement  consentir  à  ce  que  les  contestations 
élevees  entre  eux  et  un  associé  du  failli  relative¬ 


ment  à  la  société  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres  :  «  Attendu  que  les  créanciers 
d’un  failli  sont  naturellement  les  ayant  -  cause 
de  ce  dernier,  et  que  ,  loisqu’il  y  a  des  syndics 
nommés,  tous  les  droits  et  actions  du  failli,  pour 
le  recouvrement  de  son  actif  et  la  liquidation  de 
son  passif,  résident  en  leur  personne  ;  ([u  ainsi ,  et 
d’après  l’art.  62  du  Code  de  coinin. ,  iis  peuvent , 
en  matière  de  société  ,  consentir  à  être  jugés 
en  dernier  ressort;  qu’ils  le  peuvent  d'autant 
mieux  qu’il  n’y  a  dans  le  Code  de  commerce 
qu’une  seule  exception,  celle  qui  se  trouve  en 
l’art.  63,...,  exception  qui  confirme  la  règle  pour 
les  autres  cas  »  (  Limoges,  2^  avril  18 1 3.  Sirey\ 
toin.  XV^f,  2^  part,,  pag.  88  ), 

1992.  Bien  que  l’ouverture  d'une  fiûllltc  rende 
exigibles  les  créances  non  échues,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  les  syndics,  en  vendant  les  biens  du 
failli,  ne  puissent  accorder  aucun  délai  aux  ad¬ 
judicataires  pour  le  paiement  du  prix.  Comme 
gardiens  et  administrateurs  des  intérêts  de  la 

*  f  *  4 

masse  des  créanciers,  ils  doivent  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  faciliter  les  ventes  et 
pour  les  faire  aux  conditions  les  plus  avanta¬ 
geuses.  Or  il  n’est  souvent  pas  possÜilc  de  par¬ 
venir  à  des  ventes  d’immeubles,  et  d'en  obtenir 


I 


';î 


I  f 


<  I 

.  « 


»  . 


4' 


I 


'  k 

4  • 


■f 


r  ‘ 

:  I 


I 


246  t/if //  'Ispnidence 

mi  prix  convenable  ,  sans  accorder  des  délais  aux 
adjudicataires.  Les  syndics  doivent  donc,  et  par 
conséquent  ils  peuvent,  dans  rintérct  des  créan¬ 
ciers,  si  les  ciî'constances  paroissent  Texiger, 
assigner  dans  le  cahier  des  charges  des  délais 
pour  le  paiement  du  prix.  Mais  si  les  termes 
tîxés  sont  véritablement  insolites  et  trop  éloi¬ 
gnes,  le  juge  doit  les  réduire  ,  comme  ayant  ex¬ 
cédé  la  condition  tacite  du  niandat  donné  aux 
syndics  (  Mcîy.,  18  décembre  ï8i6.  Sirey ^  lom, 
XMîî,  part.,  pag.  3i8  ). 

1993.  Les  syndics,  même  définitifs,  nVtant 
que  les  inaiidalaircs  des  créanciers,  et  tout  man¬ 
dat  pouvant  être  révoqué  à  volonté  par  celui 
qui  l’a  donné,  il  est  clair  que  les  créanciers 
peuvent  retirer  les  pouvoirs  qu’ils  ont  donnés  à 
leurs  syndics  et  les  conférer  à  d’autres,  sauf  à 
suivre  ,  pour  cette  révocation  et  pour  la  nomina¬ 
tion  du  nouveau  syndic ,  les  formes  établies  par  la 
loi.  Ainsi  a  été  maintenue  la  révocation  d’un 
syndic  «léfinitif  faite  ,  sur  le  rapport  du  commis¬ 
saire  à  la  faillite, par  délibération  des  créanciers, 
homologuée  ])ar  le  tribunal  de  commerce  (Caen, 
8  décembre  181 2.  J.  P.,  3^  de  18  j  3 ,  pag.  367.  — 
Sirey ^  tom.  Xllï,  2®.  part. ,  pag.  98  ). 

1994.  «  L’art.  564  Code  de  commerce,  en 
renvoyant ,  pour  les  formalités  à  observer  dans 
la  veille  des  biens  du  failli ,  aux  formes  prescrites 
par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  a  entendu  parler  des  formes  voulues 
iiar  ce  Code  avec  toute  la  suite  et  tous  les  deve- 
loppemens  tpic  lui  a  donnés  le  Code  de  ’procé- 
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dure  ;  ensorlc  que ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  les 
formalités  doivent  être  absolument  les  mcnics 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre.  Si  cet  art.  5t>4 
du  Code  de  commerce  avait  besoin  d’interpréta¬ 
tion  à  cet  égard,  on  la  trouverait  dans  un  avis 
du  Conseil-d’Etat  des  4’9  décembre  i8io  ,  qui, 
pour  décider  que  les  questions  relatives  à  la  vente 
des  biens  immeubles  d’un  failli  sont  de  l’attribu¬ 
tion  des  juges  ordinaires,  exclusivement  aux  tri¬ 
bunaux  de  commerce,  s’est  fondé  sur  tous  les 
articles  du  Code  de  procédure ,  interprétatifs  ou 
ampliatifs  du  Code  civil,  relativement  aux  for¬ 
malités  à  observer  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  à  laquelle  celle  des  immeubles  du  failli 
çst  assimilée  pourrobservation  des  memes  forma¬ 
lités  «(Douai,  i3  octobre  1812.  J.  P.,  de  1812, 
pag,  55o  ). 

S.  V. 


Du  partage  et  de  la  licitation  après  la  dissolution 

de  la  société. 

1395.  Si ^  par  le  partage  de  biens  aafuis  en  commun ^  sans  Jlxa- 
iion  des  parts  de  chacun ,  une  plus  grande  part  est 
abandonnée  à  Vun  des  co-acquéreurs^  V excédant  est 
présumé  avoir  été  cédé  depuis  l* acquisition^  et  est  sujet  au 
droit  pmporUoHneî  de  vente* 

fi 

1996.  Si  deux  personnes  acquièrent  avec  siipuîation  que  te  iur- 
vivant  sera  seul  prvpriéiaire ,  le  prédécès  d^un  des  co^ 
arquéreurs  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  de  mutation. 

1997.  Dans  une  société  en  participation  j  celui  qui  fournit  seul 
les  fonds  est  propriétaire  des  marchandises  achetées  et  du 
prix  des  reventes ,  jusqu* à  concurrence  de  ses  avances. 

1 998.  flonobslant  la  clause  que ,  en  cas  de  dissolution  de  la 
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südi'tè ,  les  liens  qui  en  déftendtvnl  seront  Ueitès  entre  les 
associés  en  un  seul  lot^  les  biens  de  la  société ,  si  Vitn  des 
associés  décède  laissant  des  héniiers  mineurs^dowent  être, 
liciiés  et  vendis  dans  les  fonnes  requises  naur  les  mineurs. 

199g.  Le  créancier  à* un  associé  qui  n'est  point  intervenu  à  la 
liquidation  et  mi  portage  de  la  société ^  et  qui  n'y  avait 
pas  formé  opposition  ^  ne  peut  plus  attaquer  ces  opéra¬ 
tions  après  au  'elles  ont  été  cütisammèes. 

* 

3000.  Selon  les  usages  du  commerce ^  les  liquidateurs  d'une  so¬ 
ciété  par  acliotiS  sont  valaldemenf  nommés  par  une  déli¬ 
bération  ou  ont  été  seuleinéni  appelés  les  porteurs  du 
nombre  d'actions  fixé  par  le  contrat  de  société  pour  être 
aptes  à  délibérer  sur  les  opérations  de  la  société. 

1995.  «  Lorsque  Pacte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  béne- 
ticcs  on  pei'tes,  la  part  de  chacun  est  dans  la 
jîroportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société  » 
(  art.  1 8S3  du  Code  clv.  ). 

Des  personnes  qui  achètent  en  commun  une 
masse  d’immeubles,  et  qui  s’obligent  solidaire¬ 
ment  an  paiement  du  prix  ,  sans  déterminer 
rntr  elles  parle  meme  acte  quelle  portion  cha¬ 
cune  enteiui  acquérir  tians  la  masse  coiniiiune, 
sont  censées  avoir  acquis  par  portions  égales  ; 
car,  soit  que  Pou  considère  la  communauté  d’ac¬ 
quisition  ou  la  communauté  d’obligation,  la  mise 
est  égale  de  part  et  d’autre.  Si  donc,  lors  du 
yjarlage  ,  il  est  attribue  une  plus  grande  part  à 
l’une  qu’è  l’autre,  il  y  a  présomption  d’une 
cession  ultérieure  faite  par  Pun  des  associés  ou 
communistes  à  fautre;et  la  régie  peut  perce¬ 
voir  le  dreut  proportionnel  de  vente  sur  cctle 
cession  présumée  (  Cass,^  secL.  civ, ,  2  mai  t8û8, 


et  style  du  NoUiire, 

cassant  un  jng.  du  trib.  civil  de  Segré  du  ii  fé¬ 
vrier  1806.  Sirey,  tom.  Ylll,  part.,  pag.  320. 
—  Dcncvers^  toni.  VI,  2®  part.,  pag.  67  ), 

1996.  Mais  si  deux  personnes  acquéraient  en 
commun  avec  stipulation  que  le  survivant  serait 
seul  propriétaire  du  bien  acquis,  il  n’y  aurait  pas 
lieu  de  percevoir,  au  décès  de  l*un  des  acqué¬ 
reurs’,  un  droit  de  mutation  sur  l’exécution  de 
cette  stipulation  qui  attribuerait  la  totalité  au 
survivant.  Le  survivant  en  effet  ne  tiendrait  rien 


du  prédécedé  dans  la  propriété;  il  tiendrait  le 
tout  du  titre  commun  d’acquisition  :  il  ne  se  serait 
donc  opéré,  par  la  mort  du  prédécédé, '.aucune 
.mutation  en  faveur  du  survivant,  et ,  par  consé¬ 


quent,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  (Cais.,  sect,  des 
rcq.,  1 1  germinal  an  IX,  rej.  le  pourv.  contre  un 
jug.  du  trib-  civil  du  départ,  du  IVliônc  ilu  7  ni¬ 
vôse  an  VIII.  J.  P.,  tofi.  I,  n”.  5. — Sirey ^  lom.I, 
2®.  part,,  pag.  bbo. — Jietiercrs,  lom.  I,  pag.  343). 

1997.  Dans  une  société  en  j)artici})alioii ,  celui 
qui  fournit  tous  les  fonds  à  l’autre  associé  qui 
seul  gère,  achète  et  revend,  est  propriétaire 
des  marchandises  achetées  et  du  prix  des  reventes, 
jusqu’à  concurrence  de  scs  avances.  L’autre  as¬ 
socié  n’est  que  son  préposé  quant  à  ces  avances. 
11  en  est  donc  dû  prélèvement,  avant  tout  par¬ 
tage,  au  bailleur  de  fonds. 


Si  un  tiers  s’est  rendu  caution  du  préposé 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  qui  excède  les 
avances,  la  circonstance  que  les  avances  auraient 
été  employées  une  fuis  en  achat  de  marchan¬ 
dises  revendues  ensuite  ne  fera  pas  cesser  le 
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cautionnement;  car,  le  propose  n’etant  toujours 
que  depositaire  et  comptable  des  marchandises 
ou  rentrées  qui  succèdent  aux  premiers  emplois, 
les  avances,  causes  du  cautionnement,  sont  tou¬ 
jours  réputées  subsister (  Bruxelles ,  1 5  mars  i8od, 
J.  P.,  3*.  de  1809  ,  pag.  154.  —  Sirey ^  loni.  VIII , 
2'.  part, ,  pag.  200  ). 

1998.  A. la  fin  de  la  société,  la  liquidation  et 
la  licitation  des  objets  qu’elle  contient  doivent 
être  faites  dans  la  forme  qui  a  été  convenue 
entre  les  sociétaires,  soit  qu’elles  aient  lieu  entre 
eux,  soit  qu’elles  aient  lieu  entre  quelques-uns 
«l’cntr’eux  et  les  héritiers  ou  représentans  des 
autres,  et,  quels  que  soient  ces  représentans  ;  car 
ces  représentans  ne  doivent  pas  cire  considérés 
sons  le  rapport  de  leurs  personnes ,  mais  sous 
celui  de  la  personne  de  leurs  auteurs;  et  leurs 
droits  ne  sont  autres  que  »ccux  de  leurs  auteurs. 
Mais  ,  pour  que  les  conventions  qui  déroge¬ 
raient  aux  formes  ordinaires  puissent  être  op¬ 
posées  à  ces  représentans  ,  il  faut  qu’elles  soient 
clairement  et  expressément  énoncées  ;  sinon  ,  il 
y  a  lieu  de  rentrer  dans  le  droit  commun  ,  sur¬ 
tout  lorsque  ces  représentans  sont  des  individus 
protégés  par  la  loi,  qui  a  établi  en  leur  faveur 
des  formes  particulières. 

Ainsi,  lorsqu’un  des  associés  vient  à  décéder 
laissant  des  enfans  mineurs,  la  licitation  des 
immeubles  et  la  vente  des  objels  mobiliers  servant 
à  rétablissement  social  doit  avoir  lieu  d’après 
les  formes  prescrites  pour  raliénation  des  biens 
des  mineurs ,  quoique  les  associés  soient  conve- 
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nus  que  ,  en  cas  de  dissoliUiorî  de  la  société  ,  ces 
«lijcts  seraient  licites  enlr^eux,  et  en  un  seul  lot: 
car  celte  clause  ii’cst  point  expressément  exclu- 


fiive  des  étrangers  et  semble  d’ailleurs  purement 
relative  aux  associés,  sans  prévision  du  cas  de 
décès  de  l’un  d’eux  (  Rouen ,  26  juin  180G.  J.  P., 
2^  de  1806,  pag.  254.  —  Sireyf  tom.  Vil,  2'. 
part.,  pag.  1 208  ). 

1999*  "  règles  concernant  le  partage  des 
Buccessions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obli¬ 
gations  qui  en  résultent,  entre  les  coheritiers, 
s’appliquent  aux  partages  entre  associés  «(art. 
1872  du  Code  civ.  ).  Cette  disposition  du  Code 
civil,  quoique  portée  pour  les  sociétés  civiles, 
règle  également  les  sociétés  commerciales  dans 
tous  les  cas  oii  il  n’y  est  dérogé  ,  ni  par  le  Code 
de  commerce  ,  ni  par  les  usages  du  commerce; 
car  Tart.  18  du  Code  de  commerce  porte  :  Le 


contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil ,  par 
les  lois  particulières  au  co’.nmercc ,  et  par  les 
conventions  des  parties  et  Part.  1873  du  Code 
civil,  titre  des  Sociétés^  dit  ;  «  Les  dispositions 


du  présent  titre  ne  s'ap[>liquent  aux  sociétés  «le. 
commerce  que  dans  les  points  qui  n’ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  Or, 
le  titre  des  Successions^  chap.  YI  du  Paringe  et. 
des  tapports,  s’exprime  ainsi,  art.  882  :  «  I^cs 
créanciers  dun  co-partageant ,  pour  éviter  <pic 
le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s’opposer  à  ce  qu’il  y  soit  procédé  hors 
de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d’y  intervenir 
à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un 
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paiiage  consominé,  à  moins  loulefois  qu'il  n\ 
ail  élv.  proccOû  sans  eux  ,  et  au  préjudice  d’une 
.opposition  qu’ils  auraient  formée  «.  Et  ni  les  lois 
ni  les  usages  du  commerce  ne  contiennent  rien 
.de  contraire  à  cette  disposition.  Il  suit  delà  que 
si  le  créancier  personnel  d’un  associé  n’a  pas 
formé  l’opposition  autorisée  par  Fart.  8f^2  du 
Code  civil  et  ne  s’est  pas  présenté  à  la  liquida¬ 
tion  de  la  société  ,  il  ne  peut  plus  revenir  contre 
.Fopéralion  apres  qu  elle  a  été  consommée,  bien 
que,  au  lieu  d’un  simple  partage  ,  tout  Factif  de 
la  société  ait  clé  abandonné  à  l’autre  associé  ,  en 
compensation  de  ses  J'éclamations  contre  la  so¬ 
ciété  :  car  cet  acte  équivaut  à  partage,  en  ce 
qu’il  a  pour  objet  de  faire  cesser  Fiiulivision 
(Paris,  i 3  juin  1807.  J.  P.,  2*.  de  1807,  pag. 

—  Sin'.y%  lom.  VI ï,  2'.  part.,  pag.  719). 

2000.  Mais, pour  bîs  sociétés  formées  par  ac¬ 
tions,  Fusage  s’csl  introduit  dans  le  commerce 
de  n  admettre  à  délibérer,  tant  sur  les  opérations 
de  la  société  que  sur  celles  de  sa  liquidation  que 
les  porteurs  d  un  certain  nombre  d’actions.  Ce 
nombre  d’actions  nécessaire  pour  être  admis  aux 
délibérations  de  la  société  est  toujours  fixé  par  le 
contrat  de  société  ou  par  ses  statuts;  et, quoiqu’on 
n’y  ail  pas  prévu  que  le  meme  nombre  d’actions 
serait  nécessaire  [lour  délibéi  er  sur  la  liquidation 
de  la  société  après  sa  dissolution,  il  est  d’usage 
encore  dans  le  commerce  d 'étendre  aux  délibé¬ 
rations  sur  la  ]i(]uidation  ce  qui  a  été  prévu,  à 
cet  égard,  seule i«en  ^  F  our  les  délibérations  sur 
les  opérations  de  la.  société.  Cette  dérogation 
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|à  î'art.  1872  du  Code  civil  résultant  des  usages^ 
memes  du  commerce  pour  ces  sortes  de  sociétés, 
un  debiteur  de  !a  société  ne  peut  opposer  cet 
article  pour  refuser  de  payer  sa  dette  entre  les 
mains  des  liquidateurs  de  la  société,  sous  pré¬ 
texte  qu'ils  n’ont  pas  été  nommés  [>ar  une  délibé¬ 
ration  signée  de  tous  les  actionnaires,  mais  seu¬ 
lement  par  une  délibération  oii  n’ont  été  appelés 

I  ■ 

que  les  porteurs  du  nombre  d’actions  fixé  par  le 
contrat  de  société  pour  être  apte  à  délibérer  .sur 
les  opérations  de  la  société  :  «  A  ttendu  que  les, 
règles  établies  par  l’art.  1872  du  Code  civil  ne 
reçoivent  leur  application  que  dans  les  cas  qui, 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du 
commerce,  suivant  l’art.  1878  du  même  Gode  » 

(  Bruxelles,  22  juin  1806.  J.  P.,  3"^.  de  1810,  ,pag. 
19.  — Strey^  tom.  VIIÏ,  2^  part,,  pag.  277  ). 
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TITRE  DIXIÈME. 


’  Du  Pret- 

Du  prêt  à  usage  ou  commodat,  —  Du  prêt 

de  consominallon. 

I 

aoo  I .  i)es  diverses  espèces  de  préiSé 


200 T .  «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : — Celui  des 
choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  :  Et 
celui  des  choses  qui  se  consomment  par  Tusage 
qu^on  en  fait.  —  La  première  espece  s’appelle 
prêt  à  usage  ^  ou  commodat  \  —  La  deuxième 

s’appelle  ] uct  de  consommation,  ou  simplement 
prêt  »  (art.  i8'74  du'C.  C.  ). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 


ZOO'J.  Su  nature. 


2002.  «  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  coït- 
liât  par  lequel  Pune  des  parties  livre  une  chose  à 
l’autre  pour  s'ea  servir,  à  la  charge  parle  pre¬ 
neur  de  la  rendre  apres  s’en  être  servi  »  (  art.. 

1875  du  C.  C.  ). 
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Le  prêt  a  usage  ou  commodat  n’ayant  pres-  ' 
que  jamais  lieu  que  pour  des  objets  de  modique  j 
valeur,  et  pour  un  délai  très-court,  se  fait  le  | 
plus  souvent  sans  écrit,  ou  n’est  constaté  que  par  j 
une  reconnaissance  sous  seing-privé  de  la  part  de  | 
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rcmprunteur.  11  n^cst  donc  que  d’uii  faible  inté¬ 
rêt  pour  le  Notaire,  et  n’a  donné',  au  surplus, 
lieu  à  aucun  arrêt  qui  doive  trouver  place  dans 
cet  ouvrage. 

CHAPITRE  II. 


Du  prêt  de  consommation. 

Du  prêt  à  terme.  ~  De  la  constltiilion  de  rente 

perpétuelle. 

‘20o3.  Des  dherses  espèces  de  prêts  de  consommation. 

\ 

20o3.  Le  prêt  de  consommation  est  défini 
par  Part.  1892  du  Code  civil  «  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  livre  à  Tautre  une  cer¬ 
taine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage,  à  la  charge  par  celte  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  mêmes  espece  et  qualité  ». 

Il  comprend  alors  prêt  d’objets  corporels, 
qui,  à  proprement  parler,  se  consomment  par 
Tusage,  et  le  prêt  d’argent. 

Ce  dernier,  selon  que  le  prêteur  s’y  est  ou  non 
réservé  le  droit  d’exiger  le  capital,  conserve  le 
nom  de  prêt  à  terme ou  prend  celui  de  consthu- 
tion  de  rente  perpétuelle . 

L’un  et  l’autre  est  renfermé  dans  le  même 
chapitre  du  Code  civil  ;  cependant  la  constitution 
de  rente  perpétuelle  n’est  point  réellement  un 
prêt,  mais  une  véritable  aliénation,  aussi  bien 
que  la  constitution  de  rente  viagère. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  est  compris  dans 
l’acception  générique  du  mot  de  prêt  de  eonsom- 
maiion,  mais  non  dans  l’acception  spéciale  adop- 
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tée  par  l’art.  i?92,  qui  appelle  prêt  Je  consom^ 
rnalion  celui  ou  Ton  rend  «  autant  de  memes 
espèce  et  qualité  ».  Le  prêt  à  grosse  aventure  est 
rejeté  par  le  Code  ,  avec  la  renie  viagère^  au  titre 
Jes  Contrais  aléatoires^  où  nous  traiterons  de  l’un 
et  de  T'autre. 


SECTION  PREMIERE 


Du  prêt  à  terme. 

•i 

30o4.  léohligfjtlan  ^vi  a  une  cause  niontle  ne  peut  être  annulée 
'  ^t'.omme  étant  sans  cause.  .  '  ; 

aooS.  ha  fausse  cause  ne  vicie  Vaite  qu  autant  fpie  ^  sa  fausseté 
.  étant  démontrée ,  il  té  a p pu  rail  pas  d'une  cause  yériiaUe, 

3000.  La  preu\?e  de  cette  uuuoelte  couse  est  à  ta  charge  du 
créancier, 

‘  f 

3007,  Est  nulle ,  cMmmc  fondée  sur  une  cause  illicite^  Vohligaiion 

dont  ta  cause,  réelle  est  une  vente  faite  en  t rance  de 

marchandises  pivhitées, 

1  ■  .  _  '  .  ■ ‘ 

3008.  La  mention  de  numémtiou  d’espèces  n’est  point  néces¬ 
saire  pour  èlahtir  la  dette  à  l  *  égard  du  débiteur, 

\  I "  '  ' ■  ^  '1  4  '  *  f  '  ' 

300Q.  Elle  ne  l  est  même  plus  aujourd’hui  pour  tes*  obligations 
'  souscrites  au  profit  de  Juifs. 

'  •  *  *  r  *■  f  "  '  ■  '  * 

3010,  De  la  stiüulaiiüu  de  remLoursement  en  numéraire  métal— 

9  >  «  V  V  » 

,  -  I 

,  .  ..  - 
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301 Ptincipes  de  V intérêt  de  V argent et  lau^  de  çet  întércL 

^  ^  '  L‘  J  J  /*!.  ’ 

doi^,  L’intéiét  peut  dans  l’acte  être  fondu  avec  le  capital ^ 

•*  ^  pourvu  fjuc  y  en  résultat  ^  il  u’excède  pas  le  taux  permis. 


<J  s 


301 3.  Les  intérêts  excessifs  doivent  être  réduits^  au  Us  soient 
stip'ulés  en  argent  üu  en  ptesiaiion  en  uature. 

201 4-  Les  intérêts  usuraires  't^üi  ont  été  pü)és  peuvent  être 
.  x répétés'.  '  '  J ■  il  ii.  . 

aoi5.  Le  àéhifeur  qui  se  les  fait  restituer  ne  peut  exiger.,  lors  du 
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trmhounentefit  du  capital  Vlwpulation  en  soit  faite  ^ 
sur  le  capital  y  à  cinnpter  de  i^cpot^ue  de  charpue  paie^ 
ntrjtl, 

P 

io  I C.  La  tèdnctlon  des  Intérêts  excesdfs  ne  donne  pas  au  créan¬ 
cier  te  dtxfit  de  demander  le  remhourseinent  du  capital 
'  ‘  u\Hmi  le  terme  stipulé, 

2017»  L*engngcment  de  payer  r intérêt  jasfuéau  terme  ficé pour 
le  remioursenteni  du  capital  fuit,,  à  défaut  de  rembour¬ 
sement  ^  continuer  cet  intérêt  après  V expiration  du  terme 
contenu  ? 

20 1 8.  Im  disposition  de  l *art.  1912,  qui  dit  que  le  débiteur  d^une 
rente  perpétuelle  peut  être  contraint  au  rachat ,  s* il  cesse 
de  !  emplir  scs  engagemens  pendant  deux  années,,  n^est 
pas  applicable  au  prêt  à  terme, 

2019.  AJais  le  créancier  à  terme  peut  requérir  contre  son  débi¬ 

teur  la  déchéance  du  ternie  lorsqu'une  partie  quelconque 
des  Mens  qui  lui  étaient  hypothéqués  a  été  aliénée ,  sans 
que  la  faculté  de  purger  ces  Mens  de  V hypothèque  ait  été 
interdite  à  î  acquéreur, 

2020.  On  ne  peut  faire  entrer  dans  les  palemens  qtdun  quaran¬ 
tième  de  monnaie  de  Mllon ,  outre  les  appoints, 

soai.  Principes  de  la  nooation. 

2022.  Exemples  de  conoeutions  qui  entraînent  ou  n'entraînent 
pas  novation  dans  le  contrat  de  prêt. 

2023.  La  novation  entre  le  créancier  et  Vun  des  débiteurs  soli¬ 
daires  libère  les  autres  ru-débiteurs  vis-à — vis  du  créan¬ 
cier,  mais  non  vis-à-vis  du  co-débiteur  qui  a  payé. 

Th 

20 a 4’^  commerce  deviennent  passibles  du  droit  pro¬ 

portionnel  d'enregistrement,,  toutes  les  fois  qxdon  enfuit 
la  matière  d^un  acte  notarié  qui  leur  ajoute  des  effets 
civils. 

2025.  Il  n  y  a  point  lieu  de  percevoir  un  nouveau  droit  propor¬ 
tionnel  à* enregistrement  sur  la  stipulation  qu  une  somme 
exigible ,  dont  lu  reconnaissance  a  déjà  été  soumise  à  cç 
droit,  ne  sera  payée  qu*à  une  certaine  époque. 

Tome  P  L  17 

•  /  J 


+ 


r  ,  * 

I 

^ _ 


éi 


4 


'J. 


58 


J I  irisjmulüti  fie 


2üo4-  S’obliger  sans  cause  soi  ail  une  lolie  ; 
sur  une  fausse  cause  une  erreur;  sur  une  cause 
ülicilc  une  lésion  de  la  loi  :  ces  trois  genres 
d’obligation  doivent  donc  être  egalement  frannes 
de  nullité.  «  L’obligalion  sans  cause  ,  ou  sur  une 
fausse  cause  ,  ou  sur  une  cause  illicite  ^  dit 
l’art.  i[3i  du  Code  civil,  ne  peut  avoir  aucun 
effet  ».  Mais  «  la  convention  n’est  pas  inoin.s 
valable,  quoique  la  cause  n’en  soit  pas  exprimée  » 
(art.  1 1 32  du  C.  C.). 

La  loi  a  défini  la  cause  illicite.  «  La  cause  est 
illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  mœurs  ou  à  l’ordre  public  » 
(art.  1  r  33  du  C.  C.). 

Mais  la  loi  n’a  defini  ni  le  manque  de  cause, 
ni  la  fausse  cause.  Queitjues  difficultés  se  sont 
élevées  à  îcursiijoL 

Expliquons  d’abord  les  mots  de  sans  cause. 

i>u  moment  que  la  cause  est  réelle  et  licite,  peu 
iinporic  sa  nature  ;  qu’elle  soit  d'acquisition,  de 
Hliéralion  ,  de  libéralité,  d’obligation  légale  ou 
d’übligalion  morale,  de  droit  ou  de  délicatesse, 
dans  tous  ces  cas  il  n’y  a  jjoint  acte  d’insensé  , 
manque  de  cause. 

Ainsi  une  obligation,  sans  énonciation  de  cause, 
et  souscrite  par  un  enfant  qui  reconnaissait  une 
dette  de  son  père,  dont  il  n’étail  cependant  pas 
béritier,  a  été  validée,  sur  le  motif  que  le  débiteur 
avait  pu  être  déterminé  par  des  senlimcns  d’hon- 
neur  cl  de  délicatesse,  ce  qui  écartait  les  repro¬ 
ches  d’erreur  et  d’absence -de  cause  ÇCass.,  sccl. 
des  req,,  iq  mars  i8i8,  rej.  le  pourv.  contre  un 


f'.t  sfyic  tiu  jSü faire. 


2à9 


.'iri’ütdc  la  Cour  d’Agen  du  1 5  janvier  1817.  J.  P., 


2*.  de  1819,  pag.  5. — AVry,  tom.  XIX  ,  i“.  part., 
pag.  1 58.  —  Denexers,  loin.  XV 11,  T',  part., 

35  ). 

2oo5.  Passons  à  CCS  iiiots  de  sur  fausse  ca use. 
Il  faut  blcnfairc  altcnlion  que  la  loi  ne  dit  pas  une 
obligation  daits  ({Kfuelle  se  frourera  une  fausse 
cause,  mais  une  obligalionjiurfaussc  cause;  c’est-à- 
dire  basée  5n/unc  fausse  cause,  ou,  en  d’autres  ter¬ 
nies,  «pli  a  été  déterminée  par  une  fausse  cause,  il 
faut  aussi  sc  rappeler  que  la  loi  n’astreint  pas  à  cx^ 
primer  la  cause.  Il  suit  de  là  que  la  fausse  cause  ne 
vicie  l  ’acte  qu’autant  que,  la  fausseté  étant  démon¬ 
trée  ,  il  n’apparaît  pas  d  une  autre  cause  légi¬ 
time  et  véritable;  que,  dès-lors,  la  cause  fausse 
Tuais  non  frauduleuse,  disparaissant,  ilcstpermis 
d’y  substituer  une  cause  certaine  et  légitime  ; 
que,  pour  que  la  substitution  de  cause  ne  fut  pas 
(lermise,  il  faudrait  que  ceux  qui  attaquent  l’acte 
pussent  prouver  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  (1  ).  ' 

Ainsi  ont  été  validées  :  i^.  une  reconnaissance 
causée  argent  prête  ^  bien  qu’elle  Tait  été  rcclle- 
ment  pour  acquitter  la  dette  d’nii  gendre 
sect.  civ.,  22  avril  1807,  cassant  11  ri  arrêt  de  la 
CourdeParis,  Sirey,  loin. VU,  2',  part,,  pag.  810)  ; 

2®.  D  autres  reconnaissances  causées  argent 
prêté,  bien  qu  elles  aient,  en  partie,  eu  lieu  pour 


(i)  VuyezL,  i«.  ci  3,  (V.  de  Condivt.  sine  causé  ;  l'olliicT,  Trailé 
dts  Obligations  ;  Iltiuiibeaud'de-Lacoinljc' ^  liecucil  de  Jurisprudence^ 
V»  liiilet i  iderlin  ,  Répertoire  de  Jurisprudence,  v«,  Conuentiori , 
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fournitures  faites  (Paris,  28  août  1812.  J.  P,,  3^ 
de  1 8 1 2,  P  a  g.  320);  ou  pour  marchandises  vendues 
(Colmar,  10  juin  1814.  Sirey,  tom.  XV,  2^  part., 
pag.  128.  — Argiim.  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  du  II  juin  1812.  J.  P.,  2'.  de  i8i3,  pag. 
588,  qui  n’annulle  une  telle  obligation  que  parce 
que  la  vcnle  clait  une  vente  illicite): 

3*.  Une  reconnaissance  causée  en  deniers  comn^ 
fans,  tandis  qu’une  partie  avait  etc  fournie  en 
bons  et  en  effets  de  commerce  :  «  Considérant 
que  celte  simulation  ne  serait  point  réprouvée 
par  la  loi,  alors  qu’elle  na  porte  préjudice  ni 
aux  emprunteurs  ni  aux  tiers,  ce  qui  se  rencontre 
ici,  ou  totit  fait  présumer  que  les  effets  étaient 
rembourses  avant  meme  que  l’aiTél  fût  attaqué  » 
(G/55.  ,  sect.  civ.,  2  décembre  1812,  cassant  un 
jug.  du  Irib.  de  Turin  du  2  février  1811.  J.  P., 
de  i8i3,  pag.  289.  —  Sirey,  tom.  XIII,  1". 
part.,  pag.  33.  —  ])eiiei'crs,  tom.  XI,  i".  part., 
pag.  62).  Ce  considérant  rappelle  ce  que  nous 
avons  dit,  tom.  III ,  n°.  980,  où  nous  avons  dé¬ 
montré  que  les  donations  déguisées  sont  permises 
dans  les  cas  où,  non  déguisées,  elles  eussent 
été  valables.  M.  Merlin,  au  îlcp.  de /«m/?.  4®- 
édition,  v".  Convention,  2,  rapporte  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  i3  août  1806,  rendu 
dans  le  même  sens,  et  cassant  un  arrêt  de  Cour 
royale  pour  avoir  annullé  un  contrat  où  l’on  avait 
donné  pour  cause  a  une  obligation  des  valeurs 
fournies  en  deniers  comptans,  au  lieu  de  valeurs 
réellement  fournies  en  crédits  de  banque  déjà 
ouverts. 
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■  2006.  Lorsque  l’acte  d’obligalioh  ne  porte 
point  de  cause,  c’est  au  créancier  tpii  en  allégué 
«ne  à  la  prouver,  d’après  la  règle  que  la  preuve 
d’un  fait  retombe  toujours  sur  celui  qui  allègue 
ce  fait  (ïj.  ,La  cause  fausse  est  comme  n’exis¬ 
tant  pas  (2);  sa  mention  est  donc  de  nul  effet; 
l’acte  avec  énonciation  dîme  fausse  cause  doit 
par  conséquent  être  assimilé  à  l’acte  sans  cause, 
et  la  preuve  de  l’existence  d’une  véritable  cause 
doit  également  dans  ce  cas  être  à  la  charge 
du  créancier  (3)  (C/255,,  sect.  des  req.,  9  juin 
1812,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  (mur 
de  Paris  du  3  août  1811.  Sirey  y  loin.  Xll,  1". 
part.,  pag.  233). 

2007.  Est  évidemment  nulle,  comme  fondée 
Sur  une  cause  illicite,  la  reconnaissance  qui  est 
avouée  ou  prouvée  avoir  pourcausc  la  vente  faite 
en  France  de  marchandises  dont  l’entrée  est  pro¬ 
hibée  dans  ce  pays  (arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du. 
1 1  juin  1812 ,  cité  au  11“  2017). 

La  cour  de  Colmar  (arrêt  du  10  juin  1814,  cité 
au  n®,  20 17)  a  bien  validé  une  reconnaissance  (jui 
avait  pour  cause  réelle  une  vente  de  marchandises 
dont  l’entrée  était  prohibée  en  France,  et  qui 
y  avaient  été  ensuite  introduites;  mais  il  faut 
remarquer  qu  elles  avaient  été  vendues  hors  de 
France  et  par  des  étrangers  dont  la  complicité  de 


(1)  Ki  incutubii  probalia  qui  titeit ,  non  qui  nrgM. 

(a)  Toi  hier,  Traité  des  Obligations  ^  ii".  4a, 

(5)  Voyez  M,  Mtrlio,  Q^utstions  de  droit  Causes 
fions ,  t*r^ 
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contrebande  n'ctail  pas  prouvée  ;  tpsO  ces  c^îratt- 
gers  avaient  bien  pu  vendre  ces  marchandises 
sans  s’inquiéter  de  la  destination ,  et  que  le  tort 
provenait  de  racquércur  seul;  qu’ninsi  la  recon^ 
naissance  avait  une.  cause  licite  a  l’égard  de  ceux 
au  profit  desquels  elle  e'tait  souscrite, 

2008.  Chez  les  Romains  rusage  s’était  établi 
que  celui  tjui  voulait  emprunter  une  somme  en¬ 
voyât  d’avance  son  obligation,  ahn  de  recevoir 
plus  promptement  la  somme.  Les  abus  auxquels 
cet  usage  avait  donné  lieu  ftiTiil  que  l’on  ac¬ 
corda  au  <lébitenr  un  délai  (i)  pendant  lequel, 
sauf  quelques  cas  exceptés»  il  pouvait  opposer 
à  l’action  intentée  contre  lui,  eu  vertu  de  la  recon¬ 
naissance  ,  l’exception  de  non  délivrance  de  la 
somme,  de  non  numération  d’espèces,  non  tiu~ 
jnerniœ  peruniœip^^lx  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  dans  les  autres  exceptions;  et  comme  le  dé¬ 
biteur  n’cîîl  pu  prouver  la  non  délivrance,  fait 
négatif,  on  mettait  la  preuve  de  ia  délivrance  à 
la  charge  du  créancier  (3), 

On  sent  de  plus  que  la  renonciation  du  débi¬ 
teur  à  cette  exception  était  nulle  :  d’abord  ,  en  ne 
consultant  que  ialoi,  parce  que  cette  renonciation 
n'était  pas  mise  au  nombre  des  causes  qui  pou¬ 
vaient  empêcher  le  débiteur  d’user  de  l’exception  ; 


(1)  D’aboïd  d«  cinq  ans,  Tcdniie  par  J  us  tin  ion  à  deux  ans. 
îitiir,  oldig, —  L>  3  ^  5 , 8  et  i4  ,  V,  de  Jdon  numer*  peciin, 

(a)  Instii-  de  litler.  oblig.  et  de  Except.^  ÿ.  IK  ^ de  iion  numef. 

m 

(5)  L.3ct  m,  C.  de  nu^er.  pecua* 
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ensuite,  en  consultant  le  raisonnement,  parce 
que  cette  exception  intéressait  l’ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs,  cl  (jue  la  clause  de  renoiicia'- 
lion,  si  clic  eut  été  admise^  servait  devenue  de 
pure  forme  ,  cl  aurait  par  conséquent  rendu  l’ex¬ 
ception  illusoire  {Cttss.,  sect.  civ.,  2  fructidor  an 
Xm,  rcj.lepourv.  contre  un  jug.  du  tri‘>.  d’a])pcl 
de  riscrc,  du  3  fructidor  an  VIIÏ.  J.  P,,  i-".  de 
l’an  XIll,  pag.  273). 

Celle  exxepllon,  créée  par  le  droit  romain^  et 
snîvie  en  général  dans  les  provînce"s  de  droit  écrit, 
îion  toiitelois  dans  celles  du  rcssoi'i  du  parlement 
de  Paris,  n’était  pas  reçue  en  pays  coutunners- 
C’élait  même  une  maxime  do  noire  droit  que 
l’exception  pecunicc  non  numeratat  n’avail  lieu  en 
rance,  pas  même  pour  dot  :  /^’opf;cPa[>on,  en  son 
iVo/fi/rc,  pa  g.  2  2v)  e  1 2  27  ;  e  l  Ko  ussean  d  d  c  Lac  om  be , 
nu  mot  Eœcepiion.  C’est  par  celte  raison  qu  elle 
n  a  point  été  inlroduite  dans  nos  nouvelles  lois, 
et  ne  devait  pas  l’élre  ,  puisque  la  cause  qui  1  avait 
fait  admcllre  chez  les  Komains  ne  subsisle  pas 
chez  nous,  où  ii’exisle  jioiut  l’usage  de  l’envoi 
prématuré  de  la  i*cconnaissance;  et  même,  si  dans 
plusieurs  provinces  de  droit  écrit  celle  excep¬ 
tion  existaitaussi  pour  les  reconnaissances  passées 
en  minute  devant  nüLaire,ce  n’était  que  par  abus, 
puisque  ces  rccnnnaissances  ne  pouvaient  avoir 
été  envoyées  d’avance  par  les  débiteurs. 

C'est  proiKiblcment  cette  exception  du  droit 
romain  qui  a  donné  naissance  a  l’usage  ou  sont 
les  Notaires  d’énoncer  dans  les  contrats  de  prêts 
la  numération  d'espèces  en  leur  présence.  Dans 
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lous  les  cas ,  aucune  loi  n’exige  ccüc  clause  ;  et 
inemc,  suivant  les  articles  iSit)  et  i32o  tlu  Code 
civil  l’acte  fait  foi  entre  les  parties  de  ce  qu’il  ren¬ 
ie  nnc. 

U  s’ensuit  que  la  reconnaissance  du  débiteur, 
sans  la  mention  de  numération  d’especes,  suffit 
pouf  établir  la  dette  à  son  égard  (Paris,  12  dé¬ 
cembre  1809.  J.  P.,  3^  de  1810,  pag.  386);  et  que 
rénonciation  faite  dans  un  acte  de  prêt  qu’une 
partie  de  la  somme  exprimée  dans  cet  acte  a  été 
fournie  aiUcricurement  lait  foi  entre  les  con- 
traclans;  on  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  attaquée 
que  par  l’inscription  de  faux  (Colmar,  ^  avril  18 1 3. 

J.  P.,  3®,  de  1 8i  4,  pag.  44)* 

Il  n’en  est  pas  de  même  à  l’égard  des  tiers 
intéressés ,  qui ,  meme  lorsïpic  la  clause  de  nu¬ 
mération  d’especes  sc  trouve  dans  l’acte,  n’en 
sont  pas  moins  recevables  h  prouver  la  simulation 
de  la  dette.  Mais  il  faut  remarquer  ï“.  qiic  ,  dans 
ce  cas,  à  la  différence  du  droit  romain ,  la  preuve 
sera  à  la  charge  de  ceux  qui  allacjneroiit  i*acte  ; 

qu’ils  pourront  toujours  l’attaquer  par  action 
civile,  comme  simulé,  bien  que  la  Kunicration 
d’espèces  ait  réellement  eu  lieu,  en  soutenant; 
alors  qu’elle  a  été  belive  ;  mais  que,  s’ils  veulent 
raltacpier  comme  n’ayant  pas  clé  fait  avec  nu¬ 
mération  d’espèces ,  comme  contenant  à  tort 
celle  liuméralion,  iis  ne  pourront  le  faire  que 
par  inscription  de  faux,  puisque  l’acte  notarié 
fait  foi  jusqu’à  cette  inscription. 

Ca  mention  de  numération  d’espèces  dans  le 
contrat  de  prêt  notarié,  inutile- vis-à-vis  des  dé- 
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îùlours,  en  ce  (ju’ils  sont  aus.si  bien  obligés's.uis 
ccKc  mention,  et  inutile  vis-à-vis  des  tiers  iiiîe- 
ressés,  en  ce  sens  qifclle  ne  les  empêche  point 
d’attaquer  l’actc,  s’ils  peuvent  prouver  sa  simu¬ 
lation,  a  donc  ccpeiulant  un  effet  .utile  cou  Ire 
ceux-ci,  en  ce  qii’elie  rend  plus  diflicile  la  preuve 
de  celle  simulation,  puisqu'elle  oblige  de  plus 
ou  à  attaquer  l’acte  en  faux  ou  à  montrer  que  la' 
numération  n’a  été  que  ficlivx, 

2009,  il  existait  cependant ,  il  y  a  quelques 
années  ,  un  cas  où  celle  mention  était  nécessaire 
vis-à-vis  du  débiteur  et  vis-à  vis  des  tiers.  C’était 
celui  où  la  reconnaissance  était  souscrite  par  un 
non  commerçant  au  profit  d’un  juif,  l^’usure  haln- 
tiielle  à  laquelle  un  grand  nombre  de  juifs  se  li¬ 
vraient  avait  fait  rendre,  le  17  mars  i8ü8,nntlécret 
dout  l’article  4  It's  sounicltait  à  la  prouve  miine- 
rafœ  prcufiict.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Aucune  lettix 
tic  change  ,  aucun  billet  à  ordre  ,  aucune  obliga¬ 
tion  ou  promesse  souscrits  par  un  de  nos  sujets 
non  commerçans  au  profit  d’un  juif  ne  pourra 
être  exigée  sans  que  le  porteur  prouve  (jue  la 
valeur  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude  «. 
La  eénéralitc  des  termes  de  cet  article  ne  per- 

O  I 

mettait  pas  fie  douter  qu’il  n  embrassât  aussi  bien 
la  reconnaissance  notariée  que  la  reconnaissance 
sous  seing-privé  (  Cnss,  ,  sect.  des  ixq.  ,  28  fé¬ 
vrier  ï8i  I  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
(iour  de  Trêves  du  7  décembre  1808.  P.,  2*. 

de  i8ï  r  ,  pag.  278, — Sirey  ,  tom.  XI  ,  l'^  pari., 

—  Dmei'crs  ,  tom  TX  ,  i".  part. ,  pag. 
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(]cs  expressions  moutrenl  (pi’il  s’ap- 

plitjiiail  à  louL  cessionnaire  de  Ja  ci'cance,  coinmc 
au  juif  liii-niêmc  ,  ce  qui  est  d’ailleurs  conforme 
au  principe  que  personne  n’a  pu  Lransmcllrc  plus 
de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-incmc  (  iloifnar  ^  8 
juillet  1810,  Sirey ^  lom.  Xll,  2'.  part.  .  pag.  38 1)  ; 
et  s  y  appliquait  inèine  quand  le  debiteur,  inter¬ 
venu  dans  l  actc ,  s’ôtait  tenu  le  transport  pour 
signilié  ,  et  avait  avxepiê  le  cessionnaire  pour 
creamier,  parce  ipjc  ces  mots  ne  pouvaient  être 
cnlendiis  que  dans  le  sens  de  créancier  cession¬ 
naire  ,  et  n’opéraient  par  consé:quent  pas  nova¬ 
tion  (  ÎMême  arrêt  ). 

Enfin  les  motifs  que  nous  avons  énoncés  au 
numéro  précédent  empêchaient  de  renoncer  an 
bénéfice  de  cet  article  (  Cass.  ,  scct.  des  roq,  , 
20  juillet  1817  ,  rej.  le  poitrv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Weissembourg  ,  J.  P.,  l®^  de  1818  ; 
pag.  5o.  —  Sirey  ,  tom.  XViil  ,  I*'^  part.,  pag.  ;î2. 
—  Dcnceers  ,  tom.  XV,  part.  ,  pag*  38G). 

JUnnarquons,  toutefois,  que  l’article  iics’appli' 
quaitpasaux reconnaissances  notariées  où  il  avait 
été  fait  mention  t]ue  la  somme  avait  etc'  présente¬ 
ment  nombrcc  cl  délivrée  au  debiteur,  parce qua- 
•  lors  l’acte  porlait  avec  lui-même  une  preuve,  qui 
ne  pouvait  être  détruite  que  par  rinscrijilion  de 
buix  (  Cass..,  scct.  des  req. ,  9  juillet  i8n,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cenr  de  Coimar, 
du  3  février  j8io.  J.  P-  ,  i“.  de  1812,  pag.  200. 
Sirey  y  tom*  XI,  i".  part.  ,  pag* 
tom.  IX  ,  r®.  part.,  pag.  33 1.  — SecL.  civ,  ,  ^ 
noYcnd^re  1812  ,  cas.s.  un  jug.  du  Lrib.  de  Saverne. 
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J.  P.,  os-l\c  i8r?»,pag.  129.  —  Sirey,  loin.  XUI, 
i".  part.,  pag.  t/jB.  —  /Awrcz-s ,  ton».  Xi ,  1 
part.  ,  pag.  —  CuliTiar  ,  21  dect-inbrc  1818 
—  Sirey ^  toin.  XIV,  2*'.  part.,  pag.  294»  “  "  Con 
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siti crans  de  l’an  et  sus-ctioiicé  de  Colmar  ,  du  8 
juillet  iBio.  —  Coasiiit'rans  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Gassalioii  ,  sccl.civ.  .  b  dccciuUr  e  uSï5,  rej. 


le  pourv.  contre  im  ancldo  la  Co*jr  de  Colmar, 
du  6  juillet  18 »  J.  J.  P. ,  2".  de  i8îG  ,  pag.  294. 
—  Sirey ^  \om.  X\  I  ,  1".  paî  t. ,  pag.  iB5-  —  />r- 
neeers  ^  tom.  XIV  ,  part.  ,  pag.  io3  ,  ci  d  un 


autre  arrêt  de  la  même  section  du  24  janvier  1  8i5, 
cassant  un  arrêt  de  la  (Zour  de  Colmar  du  18 
novembre  1812.  J.  P.,  de  iBib,  pag.  61. 
—  Sirey  ^  tum.  XV,  part.  ,  pag.  261.  —  De- 
TieverSy  tom.  Xi  il  ,  part,,  pag.  229). 

Dans  tous  les  cas ,  comme  l’art,  i  8  de  ce  decret 
disait  :«  Les  dispositions  portées  au  présciit  décret 
auront  leur  exécution  pendant  dix  ans  »;  et  comme 
les  dix  années  sont  expirées,  les  juifs  sont  rentrés 
dans  la  législation  coinmnne,à  l’égaixi  des  recon¬ 
naissances  qui  peuvent  être. souscrites  à  leur  jirofiî- 

2010.  Les  Notaires  inetteiil  souvent  dans  les 
contrats  de  prêt  la  clause  que  le  rendiourscmciit 
ne  pourra  se.  faire  qu’en  numéraire  métal lujue. 
idusieurs  même  ajouLcnl  fiUiV  titres ,  poids  et  va¬ 
leurs  aetueis.  Ces  clauses  sont  dérogatoires  au 
droit  commun  ;  car  ,  .sans  elles  ,  le  renibour- 
scnienl  tle  la  somme  numérique  jirêléc  serait  va¬ 
lablement  offert  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  paiement  (  art.  .S;);;<luC.C.);soit 
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que  CCS  espèces  fussent  du  papier  monnaie  ,  soîc 
qu’elles  fusvsenl  en  argent ,  avec  un  litre  et  une 
valeur  diffé  rentes.  Il  en  serait  autrement  pour  le 
])r(*t  fait  en  lingots  :  I  emprunteur  serait  toujours 
tenu  de  rendre  la  meme  quantité  cl  qualité  de 
lingots  (art.  1896  et  1897  du  C.  C.  ), 

Si  rautorilé  ,  en  créant  un  papier-monnaie  , 
ou  en  changeant  le  litre  des  espèces  ,  ntavait  pas 
soin  d’annuler  les  clauses  dont  nous  venons  de 
parler  ,  il  est  certain  (ju’clles  devraient  avoir  leur 
exécution,  et  que  le  créancier  serait  en  droit  de 
refuser  tout  remboursement  qui  ne  lui  serait  pas 
offert  conformément  a  la  clause.  Mais  les  memes 
lois  qui  cliangcnt  le  litre  des  especes  ou  créent 
lin  papier-monnaie  portent  ordinairement  des 
dispositions  expresses  qui  anmi lient  toutes  les 
clauses  de  ce  genre.  Pour  calmer  la  crainte  des 
3>rc’leurs  sur  l’émission  d’un  papier  monnaie  ou 
sur  le  changoniont  des  espèces,  il  vaut  mieux 
insérer  dans  l’acte  ,  coin  inc  le  font  quelques  No¬ 
taires,  la  condition  que  le  débiteur  ne  pourra 
forcer  le  créancier  à  recevoir  son  remboursement 
avant  un  certain  tems  .  qui  ne  peut  toutefois  ex-^ 
céder  dix  ans  (art.  1911  du  C.  C.  ) ,  ou  sans 
.avoir  averti  dans  un  délai  détermine.  Si ,  en  effet, 
Je  jiapicr-monnaic  ou  les  espèces  nouvelles  se 
décrcdilcnt  déjà  au  inomeiiL  des  offres  du  rem¬ 
boursement  ,  il  est  pi'obable  que  les  anciennes  es¬ 
pèces  auront  seules  conservé  cours  avant  l’expi¬ 
ra  lion  du  délai.  Mais  toutes  ces  précairtioiis  sont 
tellement  connues ,  et  leur  but  est  si  évident,  que 
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le  Icgîslalcur  qui  emclîrait  de  nouvelles  valeurs 
ne  manquerait  prohalïleincnt  pas  d  annuüer  aussi 
ces  dernières  clauses. 

Cependant ,  si  les  clauses  de  paiement  en  nu¬ 
méraire  métallique  ne  peuvent  être  d’aucune  uti¬ 
lité  pour  éviter  le  paiement  en  papier-monnaie 
quand  le  ternre  d’échéance  arrive  pendant  le 
cours  de  ce  papier ,  cette  clause  peut  avoir  quel¬ 
que  bon  effet  relativement  au  mode  de  réduction 
que  des  lois  postérieures  ordonnent  naturelle- 
ment  après  la  cessation  du  papier-monnaie  sur 
les  obligations  souscrites  pendant  son  règne. 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu’un  prêt  en  assignats  ,  fait 
sans  intérêts  ,  avec  stipulation  expresse,  de  la 
part  du  préteur,  qu’il  serait  remboursé  en  nu¬ 
méraire  si  l’assignat  n’avait  plus  cours  à  Fé- 
chéance  de  l’obligation  ,  était  uUérieurcment  exi¬ 
gible  sans  réduction  :  «  considérant  rpic  la  loi  ilii 
XI  frimaire  an  VI  n’ordonne  la  réduction  que 
pour  les  üfdigalions  contractées  sans  condilioiï 
expresse  sur  le  mode  de  remboursement  ,  que 
telle  fut  même  l’intention  des  parties  en  sous¬ 
crivant  un  engagement  aléatoire,  dont  la  chance 
pouvait  aussi  bien  tourner  contre  le  préteur  que 
contre rcinpnmleur».  (CV;5.ç.,sect.  clv  r\  ther¬ 
midor  an  X,  cassant  un  jiig.  du  Irib.  il’appel  de  l’arls 
du  1 4  pluviôse  an  IX.^— ///tvn,  sect.  réunies,  la 
floréal  an  XII  ,  cassant  un  jug.  du  Irib.  d’appel 
d’Amiens.  J,  P.  de  l’an  XI  î  ,  pag.  497 
effet ,  si  les  assignats  eussent  encore  existé ,  ils 
eussent  pu  avoir  diminué  de  valeur;  et,  eu  sup¬ 
posant  encore  que  leur  valeur  fut  restée  la  métne  , 


y 


le  prolcui  se  serait  trouvé  perdre,  coin  me  D'avant, 
reçu  aucun  inlércl  de  ses  fonds. 

a 

20  1  i .  Sous  nolveanciendroit,  le  prêt  à  intérêts 
d’une  somme  remboursalileà  terme  n’étaitpcriuis 
qu  en  matière  de  commerce  ,  et  non  en  matière 
civile.  Cette  juohibitiun  était  établie  sur  une 
mauvaise  Interprétation  de  quelques  textes  reli¬ 
gieux  ,  et  sur  la  plus  profonde  ignorance  des 
principes  d  économie  [lolitiquc.  Les  textes  reli¬ 
gieux  défendent  T  usure.  Par  ce  mol  usure  ,  il 
faut  cnlendrc  la  slîpuiafiün  d’intérêts  excessifs  , 
c'esl-a-dirc ,  disproportionnés  avec  les  avantages 
que  rcmprunteiir  peut  retirer  des  sommes  qu’il 
reçoit  et  les' dangers  que  le  jïrcleur  peut  courir 
pour  son  remboursement  :  mais  l’on  croyait  à  tort 
devoir  comprendre  sous  ce  mot  même  les  stipu¬ 
lations  d’intérêts  justes ,  c'est-à-dire  projiorlion- 
nés  avec  ces  avantages  et  ces  dangers.  On  se 
fondait  sur  ce  que  l  argcnt  ne  (iroduit  point  de 
fruits.  (Pliait  prêter  au  texte  religieux  un  sens 
absurde  ,  étayé  sur  un  raisontieincnl  ijui  ne  Pétait 
pas  moins.  L’argent  ne  doit  [las  être  considéré 
en  lui-même  ,  mais  comme  signe  représentatif 
des  valeurs  quü  peut  procurer.  Ces  valeurs  pro¬ 
duisent  évidemment  des  fruits  ;  l’argent  en  pro¬ 
duit  donc  :  il  en  eût  produit  entre  les  mains  du 
prêteur  :  il  en  produira  entre  celles  de  Peniprini- 
tcur  ;  celui-ci  en  doit  donc  tenir  compte  au  j>re- 
micr  :  cl  l'intérêt  stipulé  n'csl  autre  chose  que 
la  rcpréseiilatiüii  de  ces  fruits.  La  graine  mise 
en  terre  en  produit  d’autres  ;  voilà,  comme  1  ont 
très-bien  Fait  observer  les  économistes  ,  le  ]nin- 
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clpe  et  iajusliilcallofidu  prêt  à 
prohiber  la  slipulation  d'intérêts  en  matière  ci^ 
vile,  quand  on  la  perinetlait  en  matière  de  coin- 
inerte  ,  n’était-cc  pas  rejeter  d\m  coté  le  prin~ 
ti])c  que  l’on  admettait  de  l’autre  ?  Car  celle 
sli])ulatiün  était  admise  dans  le  premier  cas  , 
parce  que  le  négociant  retirait  des  fruits  de  son 
argent,  au  moyen  des  marchandises  qu’il  achetait, 
pour  les  revendre  à  un  prix  supérieur  :  or  ,  pour- 

u'ohibéc  en  matière  civile  ,  puis¬ 
que  le  préteur  retirait  aussi  des  fruils  de  la  chose 
qu’il  SC  procurait  avec  l’argent  emprunté  ? 

Représentatif  des  fruits  que  l’on  se  procure 
au  moyen  de  l’argent  ,  l’intérêt  de  cet  argent 
doit  être  en  proportion  avec  ces  fruits  :  donné 
au  préteur  pour  la  privation  de  son  capil;d  ,  il 
<loit  être  aussi  en  proportion  avec  les  dangers 
qu’il  court  pour  le  rcmhoiir.se ment  de  ce  capital  : 
il  sera  juste  ou  non  ,  selon  que  ce.s  proportions 
seront  respectées  ou  \ 

Ces  principes  thî  toute  évidence  ,  ijui  avaient 
présidé  à  la  législation  romaine,  avalent  été  en¬ 
suite  obscurcis  chez  nous  par  des  argumentations 
religieuses,  attaqués  dans  des  décisions  tic  con¬ 
ciles,  et  méconnus  dans  nos  lois  jusqu’au  décrttt 
du  2  üctülu  e  Ils  ont  été  rétaljüs  par  ce  dé¬ 

cret,  quia  permis  a  tout  particulier <<  de  prêter  à 
l  aveiiir  à  terme  lixe  ,  avec  stî[>ülatioM  d  intérêts  , 
suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi  ».  Une  autre 
loi  du  5  thermidor  an  V,  voulant  rendre  au  com¬ 
merce  son  activité,  et  aux  transactions  tmlre 
ciloyens  une  liberté,  (pii  assure  la  prompLe  arné- 
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lioralion  dr,  toulcs  les  parties  de  Tcm  onoiiiic  poif- 
tique  j>  ,  dccrcla  (ail  i". )  que  cha<juc  citoyrn 
serait  libre  de  cünlraclcr  comme  l>on  lui  semble' 
rait  cl  que  les  obligations  qu’il  aurait  souscrilcs 
seraient  exéculecs  dans  les  iennes  et  videurs  sti^ 
pidccs;  et  elle  abrogea  (art.  3)  les  dispositions  des 
lois  cbnlraircs.  Cette  loi  fut  interprétée  diverse 
ment  par  les  jurisconsultes.  Les  uns  pensèrent 
qu’elle  n’avait  rien  innové  sur  le  tanx  dcs  intérêts  ; 
d’autres,  et  la  Cour  do  cassation  {voyez  l  arrêt  du 
5  octobre  1810  ci- api  os  cité)  ,  décidèrent  qu’elle 
avait  rendu  toutes  les  stipulations  d’inlérét  en  lié- 
renient  libres.  Cette  controverse  a  cessé  avec  la 
promulgation  du  Code  civil  ,  dont  l’art-  1907  a 
jicrmis  a  l  intérét  conventionnel  »  d’excéder  celui 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas  ».  Mais  la  loi  du  3  septembre  1807,  dérogeant 
à  cette  disposition  du  Code ,  a  défeiiilu  à  l’inté- 
rét  conventionnel  d’excéder  le  taux  de  rintérét 
légal. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  la  question  de  savoir 
quelle  disposition  est  pins  sage  ,  de  celle  du  Code 
ou  de  celle  de  la  loi  de  septembre  ;  si  le  légssla* 
leur  doit,  ou  non, fixer  un  taux  à  l’ intérêt  conven¬ 
tionnel  ,  un  prix  à  l’argent  ;  si  l’iisure  ,  qui  doit 
toujours  élre  entachée  de  mépris ,  doit  aussi  être 
prohibée  par  la  loi.  C  ’est  une  question  sur  la  quelle 
les  économistes  ne  sont  point  d’accord  ,  mais  qui 
devicnl  indifférente  pour  les  jurisconsultes  ,  du 
niomcnl  (jue  la  loi  a  prononcé. 

Quoi  qu'il  en  soit.  ^  le  taux  de  l’inlerét,  qui, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit ,  se  règle  sur  la  valeur 
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<1c  l'argent,  est  essejitiellemcnt  variable,  coinmé 
ceUc  valeur.  11  ne  devait  donc  point  être  fixé  dans 
des  Codes,  que  Ton  regarde  comme  pouvant  ctre 
loug-Jenis  à  l’abri  des  cbangeincns,  mais  dans  des 
lois  sé|>arécs  ^  que  l’on  peut  changer  isolément 
selon  les  circonstances; 

La  loi  qui  régit  aujourd’hui  le  taux  de  l’intc- 
rét  est  celle  du  j  septembre  1807  ;  elle  fixe  Tin- 
lérél  légal  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile f 
et  a  six  pour  cent  en  matière  de  commerce,  le 
toutsans retenue;  etditque rintérét conventionnel 
ne  pourra  excéder  ce  taux,  sous  peine  de  res¬ 
titution  *  ou  bien  de  réduction  sur  le  principal 
de  la  créance  (art.  1 ,  2  et  3  du  C.  C.). 

Celte  loi  ne  parle  pas  du  cumul  ^  dans  Tobli- 
gation,  du  principal  et  des  intérêts,  ni  de  la  sti¬ 
pulation  de  l’intérêt  des  intérêts,  connue  sous 
le  nom  d' anatocisme ,  c’est-à-dire  redoublement 
d’intérêts. 

La  raison  de  ce  silence  est  que  le  Code  civil ,  in¬ 
troductif  d’un  droit  nouveau  à  cct  égard,  comme 
l’exprime,  dans  les  motifs ,  le  rapporteur  au  Tri- 
bunat,  y  avait  pourvu  par  l’art,  i  i54.  Avant  le 
Code  civil ,  ou  plutôt  avant  la  loi  du  5  thermidor 
an  IV,  et  depuis  même  que  le  prêt  à  intérêt  avait 
été  permis  par  les  lois  de  rassemblée  co instituante,' 
les  intérêts  ne  pouvaient  jamais  produire  d’inté¬ 
rêts,  si  ce  n’est  à  titre  de  peine,  dans  le  seul 
cas  des  comptes  de  tutelle  rendus  aux  mineurs. 
Mais  la  loi  du  5  thermidor,  et  rarticie  précité  du 
Code  civil,  ont  fait  cesser  celte  jurisprudence^ 
TomeVd,  ^  18 
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La  Cour  dè  cassation  (scct*  civ.,  5  octobre  i8i3, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  6  avril 
i8ii.  Sirey i  tom.  XY,  part-,  pag.  76)  a  jugé 
(J UC  les  obligations  contractées  sous  l’empire  des 
lois  du  5  thermidor  an  IV  et  du  1 5  fructidor  an  V 
devaient  être  exécutées,  à  quelque  taux  et  de  quel¬ 
que  manière  qu’aient  été  stipulés  les  intérêts  : 
«  Attendu  qu’il  résulte  de  ces  lois  que  les  parties 
avaient  (alors)  une  liberté  illimitée  de  faire  tou¬ 
tes  les  stipulations,  en  matière  d’intérêts,  qu’elles 
jugeraient  convenables  ».  Et  quant  au  Code  civil 
il  n’est  pas  douteux  que  sous  lui,  d’après  l’ar- 
ticlc  1 154,  les  intérêts  échus  ne  puissent  produire 
des  intérêts,  soit  par  une  demande  judiciaire, 
soit  par  une  convention  spéciale, pourvu  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  en¬ 
tière.  On  peut  donc  aujourd’hui,  dans  une  obliga¬ 
tion,  réunir  au  capital  des  intérêts  dus  au  moins 
pour  une  année  ,  pour  faire  produire  au  tout  des 
intérêts. 


20  r  2,  L’art.  1907  du  Code  civil  dit  :  «  Le 
taux  de  l’intérêt  conventionnel  doit  être  lixé 
par  écrit  »  ;  mais  il  ne  prescrit  point  une 
forme  spéciale  sous  laquelle  cet  intérêt  doive  être 
fixé  ;  il  n’ordonne  même  pas  de  le  stipuler  sous 
)a  forme  d’intérêt.  Il  s’ensuit  que  la  stipulation 
d’intérêts  peut  être  valablement  fondue  dans 
l’énonciation  du  capital,  et  les  intérêts  alors  dé¬ 
guisés  en  capital.  Ainsi  jugé  avant  la  loi  du  3  sep¬ 
tembre  1807,  et  sous  l’empire  du  Code,  qui  ne 
mettait  aucune  borne  ii  l’intérêt  {(dass,.  scct.  des 
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req  ,  25  juillet  i8i5,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen.  J- P.,  3®.  de  r8i5. 
tom.  XV,  part.,  pag.  265.  —  Deuei^ers,  tom, 
XI II,  P®,  part.,  pag.  i66).  11  faudrait  décider 
de  même  sous  rempire  de  la  lui  du  3  septembre  , . 
qui  n^a  point  modilic  la  disposition  ci-dessus 
énoncée  de  Tart.  iqoj  <lu  Code  civil;  inais  coniine 
cette  loi  a  fixé  le  taux  tic  l  intérêt  conventionnel, 
il  y  aurait  seulement  lieu  à  calculer  si  ce  taux 
est  excédé. 

201 3.  D’après  le  principe  qu’on  ne  peut  faire 
indirectement  ce  qu’il  n’est  point  permis  de  faire 
directement,  qiiod dh’ccib  non  licct  etc.,  la  défense 
des  intérêts  excessifs ,  prononcée  par  la  loi  du  3 
septembre  1807,  contre  les  intérêts  stipulés  en 
argent  s"ap|)li([uc  également  aux  prestations  en 
nature.  La  Cour  de  Montpellier  (i4  juillet  [8î3, 
3.  P.,  2*.  de  18 14-.  ^^7-  — Sire.y,  tom.  XIV, 

2*.  part.,  pag.  260)  a  ilécidé  qu’une  prestation  en 
nature  qui  lui  a  paru  excessive,  serait  changée  en 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  Il  est  bon  de  faire 
observer  que  le  créancier  ne  s’opposait  point  à 
cette  mutation  demandée  ])ar  le  debiteur  :  car 
autrement,  comme  le  droit  de  réduire  les  con¬ 
ventions  des  parties  aux  mesures  légales  n  en¬ 
traîne  pas  celui  d’eu  changer  la  nature  ,  il  nous 
semble  que  la  Cour  n’aurait  point  dû  prononcer 
celte  mutation,  mais  seulement  ordonner  la 
réduction  de  la  prestation  à  une  valeur  de  cinq 
pour  cent  d’après  les  mercuriales.  T  oyez  aussi 
au  chapitre  suivant  un  arrêt  qui  prononce  Ja 
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rccluction  d’une  rente  constituée  en  grains  à  uil 
taux  excessif. 

20  1 4-  La  disposition  de  la  loi  du  3  septembre 
1807,  qui  ordonne  la  restitution  on  l’imputation 
sur  le  capital,  des  intérêts  qui  excèdent  le  taux 
légal,  n’est  point  en  contradiction  avec  celle  de 
l’art.  1906  du  Code  civil,  qui  porte:  «L’emprun¬ 
teur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n’étaient  pas 
stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer 
sur  le  capital  ».  La  réglé  énoncée  dans  Tarticic 
du  Code  est  tirée  de  la  loi  3,  G.  de 
mais  sous  le  droit  romain  elle  n’etait  «  applicable 
qu’en  cas  d’intérêts ,  qui,  ne  dérivant  ni  de  la 
loi  ni  de  la  stipulation,  n’ctaieiit  point  pi’ohibés, 
et  non  à  celui  où  la  loi  les  déclare  iisuraires  >». 
{('oss.j  SC  et.  civ.,  3i  mai  181 3,  cassant  un  jug. 
du  trih.  de  Gaillac.  J.  P.,  2*.  de  i8i3,  pag.  332. 
—  Strey,  toin.  Xllï ,  1".  part.,  pag.  21 5.  —  Dene^ 
vers,  toni.  XI,  1".  part.,  pag.  227).  C’est  ce  qui 
résulte  clairement  de  la  loi  i8,  C.  ibid{2)^  d’après 
laquelle  l’action  en  répétition  d’inléréls  usuraires 
était  accordée  au  débiteur,  lors  même  qu’il  ne 
les  avait  payés  qu  après  le  remboursement  du 
capital  (susdit  arrêt)  (3).  Cet  arrêt  doit  conserver 
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yvil  non  posblnl  :  l;unen  ex  |jactî  conveiittone  ncqne  ut  iu- 

dtbiiæ  rejH  liiiUur,  iieqtie  ïd  &ojteni  accepto  ferciulaî  siiiit. 

^2)  usuras ,  ettamsi  attle  soitem  éoluîæ  non  fnerîrjt,  ac 

p)0]rLcicn  eam  iiiinuere  non  poluerintj  Hcel  pobl  borteni  ledditaiu 
ci'ediiori  fueriot  rxcluhâ  juris  (veteris)  vaiielate,  repcliposâCj 

prrpriisH  raliotie  fiimaumi  est* 

^3)  Poiliicr  b’expiime  ainsi  I  nombre  ii3de*pii  Traité  de 


\ 


1 


\ 


e.t  sfyTc  du  NofaJre', 


i 
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sa  force  sous  rcmplrc  du  Code  civil,  puisque 
l’art.  1906  de  ce  Coile  n’est  que  la  répelilion  de 
la  loi  roioainc. 

La  distinction  faite  par  les  lois  romaines,  et 
appliquée  par  la  Cour  de  cassation,  est  de  tou  le 
justice.  Car  peu  importe  à  la  société  que  le  débi¬ 
teur  paie  des  interets  au  taux  légal,  même  quand 
ils  ne  seraient  pas  dus  comme  n’ayant  pas  etc  sti¬ 
pulés;  le  debiteur  seul  est  lésé,  et  encore  n’est-il 
présume  fêtreque-par  reffetdesonconsentement  ; 
il  y  a  là  seulement  renonciation  à  une  disposir 
lion  de  loi  relative.  Mais  il  importe  beancoiq)  à 
la  société'  de  ne  point  souffrir  le  paiement  d’in¬ 
térêts  excédant  le  taux  légal ,  par  ce  que  ce  paie¬ 
ment  est  une  dérogation  à  une  loi  établie  pour 
Je  bien,  général,  à  une  lui  absolue  et  d’ordre 
public. 

201 5.  De  ce  que  l’art.  3  de  la  loi  du  3  septembre 
dit  qu’il  y  aura  lieu  à  restitution  des  intérêts  per- 
çiisaii-delà  du  taux  légal  ou  à  l’imputation  sur  le 
capital',  il  ne  s’ensuit  pas  que  le*  débiteur  puisse 
exiger,  lors  du  remboursement  du  capital,  que 
1  imputation  de  cet  excédant  ait  lieu  à  compter 
de  l’époque  de  chaque  paiement.  Cette- imputa- 


«i  Les  intéiéla  cl  ûutres  profits  usuraircs,,  que  ï'cnipninteur  a  projtiu, 
xi*eunt  [>as  fliia,  non^ieulemcnt  on  ne  peut  !ih  en  tleniaiidei  le  jiaie- 
Rient^  tuais  Itïrsqu’il  les  a  paytîsj  le  paieinent  qu-îl  en  a  TaU  sHinjmte 
Stir  le  capital  ,  et  en  cliriiLnue  d’autant  la  dette.  ^ ^  Enfin  ^  tomiLie 
Je  piiucipal  a  cie  payé  en  entier  avec  les  intérêts,  le  préteur  qui 
v^cAt  les  intérêts,  outre  le  principal^  est  oblige  de  les  restituera  Pein- 
ptuiileur  qui  les  lui  a  payés,  a  moins  que  Pcmprunleur ,  de  son 

ne  voulut  bien  faiie  leiuisc  de  Celle  resiiluliou  au  ju'itettr  qui  U 
lui  d 'Irait  U  licite  »* 


If 
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lion  et  celle  restitution  ne  tloivcnlélrc  faites  que 
du  jour  où  la  demande  en  esl  forinéc;  auUeinent 
ce  serait  diminuer  le  capital  productif  irinlerels, 
et,  par  conséquent ,  faire  produire  des  intérêts  à 
cct  excédant,  landis  que  toute  somme  qui  n’csl 
pas  le  prix  d’un  objet  produisant  des  fruits,  n’est 
point,  de  sa  nature,  productive  d’intérêts  sans 
stipulation  ou  demande  (Caen,  i8  janxier  i8i6. 
J.  P.,  3'.  de  1819,  pag.  109), 

2016.  La  loi  du  3  septembre  i8oy,  qui  donne 
au  débiteur  le  droit  de  faire  réduire  les  intérêts 
excessifs,  ne  donne  pas  aux  créanciers  le  droit 
d'exiger,  pour  cause  de  celte  réduction,  le  rem¬ 
boursement  du  capital  avant  le  terme  stipulé  (ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  i4  juillet  18 13, 
cité  sous  unaulrcpointdex^uc,  n®,  2017).  Le  créan¬ 
cier  argumenterait  en  vain  de  l’art.  1 172  du  Code 
civil,  suivant  lequel  «  Toutes  conditions  d’une 
chose  prohibée  par  la  loi  est  nulle,  et  rend  nulle 
la  convention  qui  en  dépend  ».  Car  si  c’était  cet 
article  qui  dut  régir  la  question ,  il  en  résulterait 
la  nullité  de  l’obligation  même,  et  non  pas  seu¬ 
lement  celle  de  la  convention  de  terme.  La  ques¬ 
tion  doit  être  jugée,  non  par  l’article  du  Code 
qui  décide  en  thèse  générale,  mais  par  la  loi 
de  septembre  qui,  décidant  en  thèse  particulière  , 
ne  prononce  que  la  nullité  d’une  des  clauses  de 
l’acte  ,  celle  qui  contient  stipulation  d’intérêts 
excessifs. 

2017.  Lorsque,  en  empruntant  une  .somme 
d’argent,  on  s’est  obligé  de  la  rembourser  à  une 
certaine  époque,  et  d’en  payer  l’intérêt,  jusqu’au 


et  style  dti  Notaire.  ayg 

terme  fixe  pour  le  remboursement  du  principal , 
rinlérét  continue-t-il  de  courir,  à  defaut  de  rem¬ 
boursement,  apres  Texpiration  du  terme  con¬ 
venu  i*  M.  Merlin  avait  soutenu  raflirmative  de 
cette  question  dans  un  plaidoyer  du  7  juin  1809, 
rapporte  dans  son  llecucil  des  (JftiesUons  de  Drott^ 
au  mot  Inscription  hypothécaire^  î  :  mais, 
dans  sou  Képertoire  de  Jurisprudence ,  au  mot  ln~ 
térêt,  §.  Il  l,  n®.  i2,  en  rappelant  cette  opinion  qu’il 
avait  émise,  il  cite  un  arrêt  de  la  (]our  de  cas¬ 
sation  du  10  septembre  181  f,  qui  a  jugé  le  con¬ 
traire,  et  n’y  ajoute  aucune  observation,  soit  pour 
approuver,  soit  pour  critiquer  cet  arrêt.  Nous 
pensons  que,  le  prêt  ne  produisant  pointd’inlerêts 
par  lui-même  ,  l’intérêt  ne  peut  courir  tant  qu’il 
n’y  a  point  demande  en  justice  ,  que  (lu  jour,  et 
qu’aussi  long-lems  que  les  parties  en  sont  con¬ 
venues.  Si  donc  rcmprunlcur  s’est  obligé  de  payer 
rintérèt  (le  la  somme  prèlee  jusqu’au  jour/.w 
pour  le  remboursement  du  principal ,  et  non  jus¬ 
qu’au  jour  du  remboursement,  rintércl  cesse  de 
courir  après  le  jour  fixé,  faute  de  stipulation  qui  en 
prolonge  le  cours  jusqu’au  l'einboiirsemcnl  même; 
à  moins  toutefois  que  la  commune  intention  des 
parties  n’ait  été  de  donner  ce  dernier  sens  à  leur 
convention,  et  que  cette  commune  intention  ne 
résulte  des  autres  termes  ou  circonstances  de 
l’acte,  ou  de  leurs  aveux  dans  les  débats  :  caries 
clauses  d’un  acte  ne  doivent  pas  s’interpréler  ju- 
daïquement,  niais  scion  le  véritable  sens  que  les 
parties  paraissent  avoir  voulu  y  donner.  Aussi 
M.  Merlin,  en  soutenant  son  opinion  ,  posait-il 


r.So  Jw’tsprudencr, 

rn  fait  fjue  celte  convention  avait  été  sous-en¬ 
tendue,  quoique  non  littéralement  exprimée, 
2018.  T/art.  1912  du  Code  civil  dit  que  «  le 
débiteur  d’une  rente  constituée  en  perpétuel  peut 
être  contraint  au  rachat,  s’il  cesse  de  remplir 
ses  obligations  pendant  deux  années.  On  en  a 
voulu  conclure  ,  1“,  que  la  clause  qui  le  force¬ 
rait  au  remboursement  pour  un  moindre  retard 
serait  illégale;  2“.  que  lastîpulalion  qu’une  somme 
prêtée  à  terme  deviendra  exigible, faute  de  paie¬ 


ment  des  intérêts,  doit  être  assimilée  à  la  clause 
résolutoire  apt)osée  à  un  contrat  de  rente,  et  est 
en  conséquence  illégale  si  elle  a  été  stipulée  pour 
un  terme  moindre  de  deux  ans;  3®. et  que  même, 
dans  ce  dernier  cas,  la  loi  laisse  au  débiteur  la 
faculté  d’écha|>pcr  à  la  peine  en  faisant  des  offres 
réelles.  Toutes  ces  conséquences  nous  semblent 
autant  d’erreurs.  Nous  nous  occuperons  de  la 
lîrcmièrc ,  an  titre  des  Consiîtiitloris  dr  Hentes. 
N'envisageant  ici  que  les  deux  dernières,  nous 
ferons  oh.servc.r  qu’il  n’y  a  aucune  comparaison  à 
faire  entre  le  contrat  de  prêt  à  terme  et  celui  de 
constitution  de  rente  où  le  capital  est  aliéné; 
qu  ils  ne  doivent  pas,  dès-lors,  être  assujettis  aux 
mêmes  règles;  que,  en  supposant  qu’i!  soit  do 
ressence.du  contratde  constitution  que  le  débiteur 
ne  puisse  être  forcé  au  remboursement,  on  ne 
i>ourrait  étendre  ce  principe  au  contrat  de  pjêt 
«î’une  somme  exigible  à  terme;  que,  dans  celui- 
ci,  la  convention  que  rempi'imteiir  ne  jouira 
qu’aulant  (pj’il  paiera  exacti  ment  les  intércls,  cl 
fm’üu  cas  contraire  il  sera  forcé  de  remboursen 

'f 


I 


et  du  ^ofdSre.  2S  i 

après  un  relard  quelconque ,  est  uiic  clause  penale 
ordinaire  et  très-lcgilime(  Paris,  24  janvier  18 1 5, 

J.  P,,  3*.  de  i8i5,  pag.  53o). 

2019.  Mais  le  créancier  à  terme  peut  requérir 
contre  son  débiteur  la  déchéance  du  terme,  lors¬ 


qu’une  partie  quelconque  des  biens  qui  lui  étaient 
hypothéqués  a  été  aliénée,  sans  que  la  faculté  de 
purger  ces  biens  de  l'hypothcque  ait  été  interdite 
à  l’acquéreur.  C’est  ce  qui  résulte  inévitablement 
de  Fart.  1188  du  Gode  civil,  qui  dit  que  «  le 
débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme. .  .  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les 
sûretés  qu’il  avait  données  à  son  créancier  »;  de 


l’art.  1244,  qni  porte  que  «  Le  débiteur  ne  peut 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie¬ 
ment  d  une  dette,  meme  divisible  »;  de  Fart.  2114» 

qui  prononce  l’indivisibilité  de  Fhypotficque  ;  et 
ce  qui  résulte  aussi  indirectement  de  Fart  2184, 


qui  accorde  à  l  acquércur  le  droit  de  rcnibour- 
scr  les  dettes  exigifdes  ou  non  exigibles.  Et  c’est 
aussi  ce  (pi’a  jugé  la  (mur  de  cassation  :  Attendu 
que  Farrét  attaqué  n’est  aucunement  fondé  sur 
Fart.  2184  du  Code  civil,  qui,  au  surplus,  statuant 
uniquement  sur  les  droits  du  créancier  hypothé¬ 
caire  vis  à-vis  de  Facquércur  des  biens  soumis  à 
son  hypothèque,  ne  présente  aucune  disposition 
relative  aux  droits  de  ce  même  créancier  vis-à- 
vis  du  vendeur,  son  débiteur  originaire,  et  direct; 
qn’ainsi  il  ne  peut  y  avoir  dans  Farrct  aucune 
contravention  à  cet  article: attendu  que,  en  décla¬ 
rant  que  l’aliéna  lion  d’une  partie  de  l’immeuble 


hYpoth^'que  diminuait,  au  préjudice  du  créancier, 


i 
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le  gage  de  son  hypothèque,  par  la  faculté  qu’a 
l’acquéreur  de  purger  son  acquisition;  que,  d’un 
autre  côté,  ce  cas  arrivant,  le  créancier,  obligé 
de  recevoir,  en  indemnité  de  cette  diminution, 
le  prix  de  cette  portion  aliénée,  serait,  par  cela 
même,  expose  au  morcellement  de  sa  créance  et 
à  la  nécessité  d’en  recevoir  parlicUemcnl  le  prix, 
contre  le  vœu  ftirmel  de  la  loi;  et  que,  sous  ce 
double  rapport,  il  était  juste  que  l'aliéna  tien  par¬ 
tielle  de  rirnnieuhle  hypothéqué  donnât,  au  pro¬ 
lit  du  créancier,  ouverture  au  reinhoiirsemcnt 
intégral  de  sa  créance  vis-à-vis  de  son  débiteur 
direct;  (juc  ranél  attaqué,  loin  de  contrevenir  à 
aucune  loi,  s  est,  au  contraire,  paiTa  item  ont  con¬ 
formé  à  l’esprit  de  la  législation,  soit  ancienne, 
soit  moderne,  sur  l’iiulivisi!>ilité  de  riiypolhèque 

ité  des  créan- 


et  ses  effets  connus  sur  l’cxi 
ces  et  le  mode  de  leur  paiement;  qu'il  a  cons¬ 
tamment  fait  une  juste  application  des  principes 
qui  dérivent,  à  cet  égard,  des  art.  1188,  1912, 
2114  et  2161  du  Code  civile  sect.  clv., 

q  janvier  1810,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  du  q  juin  1808.  J.  P,,  l'^  de 
1810,  ]>ag.  SyS.  —  Sirey ^  loin.  X,  1".  part,  pag, 
loq).  1*oyez  ci-après,  à  la  Section  11,  d’autres 


arrêts  dans  le  même  sens  ,  relatifs  aux  rentes 
constituées. 

2020.  Dans  l  état  actuel  de  la  législation,  les 
particuliers,  comme  les  caisses publicpjes,  peuvent 
faire  entrer  dans  les  paicmens  un  quarantième 
de  monnaie  de  hillon,  outre  les  appoints ,  mais 
sans  qu’il  leur  soit  permis  d’y  en  faire  entrer 


t 


e'/  style  du  iSofuire.  233 

pour  une  plus  forle  somme,  contre  le  tlii 
créancier  :  «Vu  les  arrêts  du  Conseil  des  l®^  août 

22  août  1771  )  les  arretés  du  Directoire 
exécutif,  dos  i4  nîvosc  an  IV,  et  18  vendémiaire 
an  VI,  et  le  décret  impérial  du  2  )  mai  1808; 
—  Et  attendu  qu’il  résulte  tles  tlispositions  de 
ces  arrêts,  arretés  et  décret,  qu’il  ne  peut  en¬ 
trer  plus  d  ’un  qiiarantièinc  de  iiioiinaie  de  billon 
dans  les  paicinens ,  outre  les  appoints;  que,  si 
les  arrêtés  du  directoire  ne  parlent  que  des  ver- 
scmciis à  faire  dans  les  caisses  publiques,  et  si  le 
décret  impérial  du  2g  mai  1808  n’a  été  rendu  que 
pour  les  Etats  de  Panne,  ils  n’en  confirment  pas 
moins  le  principe  généra!  établi  par  les  arrêts 
de  1 788  et  1 77 1  ;  que  c’est  ainsi  que  lesdits  arretés 
et  décret  ont  été  constamment  entendus  et  exécu¬ 
tés  dans  tout  l’empire  ,  tant  sous  le  rapport  des 
caisses  publiques  que  dans  les  paiemens  entre 
particuliers;  que  tout  autre  mode  en  effet  serait 
incompatible  avec  runilormilé  si  nécessaire  à 
maintenir  dans  la  valeur  et  dans  la  circulation 
des  monnaies;  qu’il  est  résulté  iie  là  que  les  lettres 
patentes  des  1 1  décembre  1774  et  2 1  janvier  1 781 , 
qui  n’admettaient  la  inojinaie  lie  billon  que  pour 
les  appouits f  dans  les  paiemens,  ont  dû  être 
considérées  comme  non  avenues  ;  cette  modifi- 
cation  apportée  aux  arrêts  du  Conseil  de  1788 
et  177^  ayant  été  révoquée  par  les  arrêtés  et  dé¬ 
cret  dont  i!  s’agit,  et  par  l’usage  général  qjii  s’est 
établi  en  conséquence  »  {Cus^.,  sect.  cîv.,  28  mai 
i8fo,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Lorient ,  du  8 
août  i8og.  J.  P.,  2®,  de  1810,  pag.  257). 
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2021.  La  nova  H  on,  comme  l’indique  son  nom^ 
est  le  chanf^cmcnl  d’une  obligation  en  une  autre; 
de  telle  sorte  f|iîe  la  première  soit  éteinte  et  que 
]a  dernière  seule  subsiste(i).  Elle  peut  avoir  lieu, 
soit  par  le  chaiigenïent  de  la  dette,  soit  par  le 
changement  «lu  créancier,  soit  par  le  changement 
du  debiteur  (art.  1271  du  C.  C.).  Ses  principe.s 
sont,  dans  notre  droit ,  les  mêmes  que  dans  le 
droit  romain (2),  avec  cette  diffcrcncc  que,  dans, 
le  droit  romain,  elle  ne  s’opérait  qu’autant  que 
la  volonté  de  la  faire  était  expressément  dé¬ 
clarée ,  qu’autant  qu’il  y  avait  à  cet  égard  une 
stipulation,  tandis  qtie,  dans  le  droit  français,  il 
subit  qu’elle  résulte  claïrement  de  l’acte  (art.  1273 
du  C.  G.). 

Pour  que  la  novation  ait  lieu,  il  faut,  avons- 
nous  dit,  qu’il  y  ait  cîiangement  d’obligation, 
cVst-à-dîrc  anéantissement  d’une  obligation  et 
création  d’une  autre.  Il  ne  subirait  donc  pas, 
poui‘ opérer  la  novation ,  qu’il  y  eiVt  simple  modi- 
hcalion  dans  l’obligation  ;  augmentation  ou  dimi¬ 
nution  de  la  dette,  mutation  du  terme  (art.  2039 
du  C.  C.),  «lu  mode  ou  du  lieu  du  paiement ,  con¬ 
vention  meme  que  le  débiteur  paiera  une  autre 
chose  à  la  place  de  celle  (jui  est  due,  ou  une  somme 
plus  ou  moins  forte  (a);  ou  simple  délégation 


(ij  Novalio  çst  prions  debiü  iii  aüajii  ohÜgatioîiem  vel  civil(*m  vel 
naitiiHiem  Iraiisfu6if3  atqiic  traoblatiu  :  hoceslj  cum  ex  precedeuli  causa 
ilà  nov'a  con.stittialur  ut  prîor  perimalur,  Novatio  enim  à  novo  oom^u 
accepit  et  i  nova  obligauoue*  L.  1,  Ib  de 
(  De  Koi^at.  et  de  R*  et  C- 

(5)  Pothier,  Traité  fie.?  ObU^atioti^  ^  55y* 


ri  stylt  du  Noialre. 
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tVun  nouveau  debiteur,  parce  que,  à  moins  que 
le  créancier  ne  décharge  le  débiteur  originaire, 
la  délégation  doit  être  considérée  seulement 
comme  une  nouvelle  sûreté  donnée  au  créan¬ 
cier. 

Enfin,  la  novation  étant  un  changement  d'obli¬ 
gation  ,  rcxliucticn  de  la  première  obligation 
entraîne,  à  moins  de  convention  contraire,  Tex- 
tinction  de  scs  accessoires,  tels  que  privilèges , 
hypothèques(art.  1278 du  G,  C,), solidarité,  et  cau¬ 
tionnement  (art.  1281  du  C.  C.);  car  la  condi¬ 
tion  des  co-débiteurs  ou  des  fidéjusseurs  ne  peut 
devenir  autre  sans  leur  participation. 

2022.  D'ap  rès  CCS  principes,  a  été  jugée  opérer 
novation,  et,  par  conséquent,  main  levée  des  hy¬ 
pothèques,  racceptation  pure  et  simple  de  billel.s 
sans  réserve,  (pfavait  faite  un  créancier,  par  acte 
notarié  (Paris,;  décembre  1814.  J. P-,  i".dei8i5, 

pag,  347); 

Mais  non  racceptation  de  nouveaux  blllels,  en 
remplacement  de  ceux  pour  sûreté  desquels  avait 
été  constituée  une  obligation  notariée  qu’on  ifa 
pas  annoncé  anéantir,  lors  de  la  .souscription 
des  nouveaux  billets;  car  il  est  au  contraire  à 
présumer  que  le  créancier,  qui  a  exigé  un  acte 
notarié  pour  sûreté  des  premiers  billets,  n’a  point 
voulu  recevoir  ,  en  rcmplaceuient  ,  des  billets 
privés  de  cette  sûreté  ;  et  alors  sou  silence  doit 
laisser  les  ebosos  dans  le  meme  étal  (  Metz,  1 3  juil¬ 
let  1820.  J,  P.,  2^  de  1821,  pag,  6b): 

î^i  lu  prorogation  du  terme  au  débiteur  ori¬ 
ginaire  (Turin,  n  juin  i8u8.  J.  P.,  2^  de  i8ou, 


‘j86  '  Junsprmhitee, 

I 

pag.  207.  • —  Paris ,  10  septembre  i8i5.  J,  P.,  i<'. 
de  1816^  pag.  35);  et  ces  arrêts  se  fondent  ^  par 

argument,  sur  l’art.  2()3<)  du  ('ode  civil,  qui  dit 
qu’une  telle  prorogaliou  ne  décharge  point  la 
caution: 

T*(i,  par  la  meme  raison,  celle  qui  serait  ac¬ 
cordée  à  un  tiers  délégué  par  le  créancier  ori¬ 
ginaire  {Cdss,^  sect.  des  req.,  17  janvier  1818,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  août  1801.  J.  P.,  2*.  de  1819,  pag.  257.  — 
Sirey ^  tom.  XIX  ,  r'.-  part.-,  pag.  i4o); 

Ni  meme  le  concours  des  trois  circonstances  , 
de  simple.*;  acceptations  par  le  créancier  d’une 
créance  déléguée,  prorogation  de  terme  accordée 
au  débiteur,  et  retard  de  ^prendre  inscription. 
Elles  ne  suffisent  par  conséquent  pas  pour  dé- 
cbaigcr  les  cautions  (Arrêt  de  Turin  du  ii  juin 
1808,  ci-dessus  cité  ).  Les  deux  premières  cir¬ 
constances  SC  trouvent  écartées  par  les  art.  1275 
et  2o3q.  Quant  à  la  troisième,  l’art.  2087,  sur 
lequel  on  l’appuie,  ne  parle  que  du  cas  où  le 
créancier  s’est  mis  ,  par  son  fait,  hors  d’étal  de 
subroger  la  caution,  et  a  ainsi  empiré  sa  condi¬ 
tion  ,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  le  simple  retard  de 
prendre  lui-même  inscription,  parce  que  cette 
négligence  est  même  coimiume  au  fidéjusscur  qui 
aurait  pu  contraindre  le  créancier  à  s'inscrire  en 
lems  utile,  et,  en  outre,  aurait  pu,  pour  la  conser¬ 
vation  de  scs  droits  sur  le  patrimoine  du  débi¬ 
teur,  prendre  lui-même  inscription.  Ainsi  aucune 
de  ces  circonstances  ne  suffit  pour  libérer  la 
caution. 


slyte  du  iSol^ure. 
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2023.  Quand  l’art.  1281  du  Code  civil  dit  que, 
par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  co-débiteurs  sont  libérés, 
cet  article  prononce  leur  libération  seulement 
vis-a-vis  du  créancier,  et  non  vis-à-vis  du  co-dé'* 
bilCMi'  solidaire,  qui,  ayaiit  satisfait  le.  créancier 
par  la  novation,  conserve  sou  recours conîr’eux; 
car  il  ne  s’est  opéré  aucune  novation  à  leur  égard 
{Cdss.y  secl.  des  req.,  3o  mars  1819,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  J.  P.,  3®.  de 
•8‘9.  P‘'g;  ^53). 

2024.  Chaque  fois  qu’il  y  a  novation,  l’obliga- 
lion  nouvelle,  créée  en  rcinplaceincnt  de  l’an¬ 
cienne,  est  assujettie  à  un  nouveau  droit  d'enre¬ 
gistrement. 

Ainsi, bien  que  les  effets  de  coinmcrcc  ne  soient 
point  sujets  à  rcnregistrcincnt  (art.  70,  §.  Uï,  r“.  i5 
de  la  loi  du  22  friafairc  an  Vil),  leur  montant 
deviendra  passible  du  droit  proporlionncl  d’iin 
pour  cent  toutes  les  fois  qu’on  en  fera  la  matière 
d’un  acte  notarié  qui  leur  ajoiUcra des  effets  civils. 

C’est  ce  qui  a  élé  jugé  avec  raison  de;;x  fois 
dans  les  espèces  suivantes. 

Première  espèce.  —  Acte  notarié,  contenant  re¬ 
connaissance  du  moulant  de  billets  à  ordre,  nou¬ 
velle  stipulation  d’intérêts  et  de  termes  de  paie¬ 
ment,  et  affectation  hypothécaire  r  «Yu  le  n"  6  du 

I".  de  l'art.  68,  et  le  n®  3  du  §.  lll  de  lart,  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VU:  —  Attendu  que  cel 
acte  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  actes 
(jui  iieconlienueiUque  rcxéculion,  le  complément 
ou  la  consommation  d’actes  antérieurs,  et  (pii. 
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comme  tels,  ne  sont  soumis  qu’au  droit  fixe  d’uiï 
franc  ,  et  <ju  il  conticnl.au  contraire  une  nouvelle' 
obligation  (CVm. ,  sect.  civ.,  i'".  fcviicr  i8i3, 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  Mayence,  J.  P.,  2'.  de 

i8i3,  pag.  i83). 

Üciixihne  ci  iralslème  espèces ^  —  Acte  notarié 
ne  contenant,  avec  la  reconnaissance  de  lettres 
de  change, qu’une  simple  affeclationhypothécaire: 
«  Considérant,  dit  le  premier  des  arrêts  ci-apres 
elles,  que  cet  acte,  non  seulement  altère  le  ca¬ 
ractère  primitif  de  la  lettre  de  change,  en  lui 
donnant  les  avantages  des  obligations  civiles  et  en 
ajoutant  une  garantie  immobilière  à  la  simple 
garantie  personnelle  ,  mais  encore  contient  une 
ol>lîgalion  nouvelle  et  distincte  de  la  première  >- 
(^Qiss,,  sccl.  civ.,  I  y  prairial  an  XU ,  cassant  un 
jug.  du  trib.  de  Bruxelles.  J.  P.,  2*’.  de  l’an  XII, 
pag.  433. — Sirey^  toin.  IV,  2'.  part.,  pag.  lyi. — * 
Jd.,  22  décembre  1807,  cassant  un  jug.  du  trib. 
tic  Bruxelles,  J, P.,  i”.  de  1808,  pag.  3y5, — *5èVY*jv 
tom.  Vliï,  1'*.  part.,  pag.  37b). 

S’fl  était  décidé  autrement,  on  n’cmploieialt 
plus,  dans  les  transactions  ordinaires,  pour  éviter 
le  tlroil  proportionnel ,  que  le  mode  des  lettres 
de  ebange  ou  des  billets  a  ordre,  suivis  de  décla¬ 
rations  d  hypotlièque.  Ce  serait  un  moyen  facilo 
d’obtenir  les  avantages  des  actes  publics  et  ci¬ 
vils,  et  d'eluder  la  loi  sans  en  supporter  les 
charges. 

llemarquons  toutefois  qu’il  n'y  a  pas  lieu  de 
percevoir  le  droit  proportionnel  d’enrcgistreincnt 
sur  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change  passée 
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en  brevet  devant  notaire ,  parce  qu'ils  convServent 
leur  qualité  de  simples  effets  négociables,  sans 
hypothèque  ni  forme  exécutoire,  et  que  l’inter¬ 
vention  du  Notaire  ne  fait  que  donner  Tauthen- 
ticilé  à  l’acte,  sans  y  ajouter  aucun  nouvel  effet 
civil. 

2023.  Nous  avons  dit,  n.'’*  2021  et  2022,  que  la 

simple  prorogation  n'entraîne  point  novation.  Il 

s’ensuit  qu  il  n’y  a  point  lieu  de  percevoir  un 

nouveaudroit  proportionnel  d’enregistrementsur 

la  stipulation  qu’une  somme  exigible,  dont  la 

reconnaissance  a  déjà  été  soumise  à  ce  droit,  ne 

sera  payée  qu’à  une  certaine  époque.  C’est  ce  qui 

a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  paiement  était 

reculé  jusqu’au  décès  du  débiteur:  «  Considérant 

que  cette  convention  n’est  qu  un  véritable  atter- 

moiement  (Cass.,  sect.  des  req.,  l 5  juin  1808,  rej. 

le  pourv.  contre  un  jug,  du  trib.  de  Castcliane. 

J.  P.,  2*.  de  1808,  pag.  3o5).  On  objectait  que 

la  loi  du  22  frimaire  an  VU  n’établit  un  droit 

■ 

fixe  que  pour  l’a ttermoiement,  et  que  l’attermoic- 
ment  suppose  faillite;  mais  comme  les  memes 
motifs  s’appliquent  à  toute  prorogation,  il  est 
évident  que  la  loi  ne  prend  pas  le  mot  d’a//er- 
moiement  dans  le  sens  restrictif  de  l’indication 
de  faillite  ,  mais  dans  l’acception  générale  de 
terme  ou  délai  accordé  à  tout  débiteur. 


Tome  V  I. 
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SECTION  II. 

De  la  consliLulioa  de  rente  perpétuelle. 

2026.  Le  Ugs  de  meubles  fait  sms  les  lois  nomellcs  comprend 

même  les  rentes  constituées  sous  V ancien  droit, 

2027.  Les  arrerages  des  rentes  doioenl  être  réduits  au  taux  légal ^ 
<fu  élles  soient  constituées  en  argent  ou  en  prestations  en 
nature. 

3028.  DistincÜQti  entre  les  rentes  portables  et  les  lenles  (fué— 
râbles. 

202y.  Le  simple  défaut  de  paiement  pendant  deux  années  des  ar— 
ir rages  d*unc  rente  portable  .f  constituée  sous  le  Code  .f 
donne  ouverture  à  C action  en  remboursement  du  capital  ^ 
sans  ipie  le  créancier  ait  besoin  de  faire  aucune  somma-- 
tion  : 

2o3o.  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  paiement  des  arrérages^ 
échus  depuis  ce  Code,  d*une  rente  constituée  anté~ 

.  lieurement  sous  des  lois  oui  autorisaient  le  débiteur  à 
purger  la  demeure  : 

2o3  i .  Puuivu ,  dans  tous  les  cas,  ^iie  le  débi-rentier  naît  pas  été 

■  ■  Tins  y  par  le  dol  du  crédi- rentier,  dam  ^impossibilité  de 

s*üc(fuitter. 

2C>.32.  Mais  le  débiteur  de  la  rente  quérahle  ne  peut  être  force 
au  remboursement  que  joute  d^ avoir  payé  apres  avoir  été 
constitué  en  demeure. 

2o33.  IJ  art.  1912^  (pli  détermine  les  cas  où  le  debiteur  d*une 
rente  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  raclml,  s'ap¬ 
plique  aussi  bien  aux  rentes  constituées  à  titre  gratuit 
qaaux  renies  constituées  à  prix  d* argent. 

2034..  Iles  renies  constituées  pour  pri  e  de  la  vente  d'un  immeuble 
ou  comme  condition  de  la  cession  it  titre  onéreux  ou  gra¬ 
tuit  d'un  fonds  immobilier. 

2035.  IJne  renie,  ne  sera  point  considérée  tomme  établie  pour 
prix  de  vente  d  un  immeubie ,  si  cet  immeuble  est  aliéné 
moyennant  un  prix  et  la  rente  créée  ensuite  moyennant  ce 
même  piix. 

2036.  Le  débiteur  d'une  renie  créée  poiur  la  concession  d  un 
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immeuble  ne  pmt  être  contraint  au  reniboufsement ,  par 
cela  seul  tpt  Jl  a  laissé  passer  Jeux  années  sans  serulr  les 
arrérages. 

2037.  Une  telle  rente  est  soumise  u  Uinsciiptlun  et  sust: 
il* être  purgée  par  la  Icunscription, 

2038.  Le  lié bt^  rentier  pmi  être  forcé  au  remboursement  lursi^uJi 

a  aliéné  une  partie  tfuelconque  des  biens  hypnlhéi^ués  a  la 
sure  lé  de  la  renie  ^  sans  ueoir  interàil  à  l'acf/uéieur  la  Ja-f^ 
cuiié  de  purger  ces  biens  de  i  hypothèque  : 

20 3q.  Ou  si  ces  biens  ont.  pén. 

204.0.  Le  vendeur  d*un  immeuble  fthoycnnanl  une  rente  foncière 
est  fondé  J  au  cas  de  faillite  de  V  acquéreur.,  à  demander 
ht  résoiudon  du  contrat ,  et  a  est  pas  réduit  à  se  contenter 
du  remboursement  du  capital. 

2o4i  .  Le  rentier  donataire^  qui  aurait  reçu  de  son  débiteur,  béné¬ 
volement  et  à  titre  de  forfait ,  le  remboursement  à* une 
rente  constituée  ince.ssibhf  peut  (nsttile  quereller  Je  nullité 
ce  remboursement. 

2026.  Selon  l’ancien  droit  commun  de  la 
France  ^  et  même  en  pays  de  droit  écrit  (ih 
les  rentes  conslihiées  à  prix  d’argent  étaient 
immeubles  ;  cependant  c’est  avec  raison  ,  selon 
nous,  que  la  Cour  d’Agen  (i"  mars  18 [  i.  J.  P., 
2'.  de  18 <  i,  pag.  i4^  )  ^  le  legs  de  meu- 

bl  es  fait  sous  les  lois  nouvelies  comprend  même 
les  rentes  constituées  sous  l’ancien  droit  :  «  At¬ 
tendu  qu  if  est  de  principe  que  les  effets  des  do- 


(l)  RousBpaniJ-ile-Lai;qralie ,  v*»,  Hente ,  sect*  IV,  0‘*.  i,  SecUs  tlant 
Ifs  coiitnmea  de  Vltry,  Troyps,  Cliautiv,  et  qiieh(iiefc  aiitves.^-La  nature 
(lc6  n'Dtcs,  comme  meubles  ou  coihitic  iiiimeuliles,  se  léglaU  par  la  loi 
Uu  doiiacile  du  créaiïcter.  Les  leiiUs  smi'  la  viWr  «le  Paris  ^  ou  sur  le 
trésor  sr  rcgiaietit  par  !a  coiituiuc  de  i|ui  déel avait  imntcuhles  le# 

leuieb  coiiblhuccs.  Le  domicile  du  üeri-acquéieur  de  la  reuitt  u’ep 
j^Uaiigeait  pas  la  nature  à  P  égard  des  créaiicieis  du  tendeur. 
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nations  testamentaires  se  règlent  par  les  lois  en 
vigueur  au  tems  du  décès  du  testateur  »;  car  les 
mots  doivent  ctre  pris  dans  le  sens  qu’ils  ont  au 
moment  où  on  les  emploie ,  et  la  loi  nouvelle 

*  -ta  t. 

comprend  les  rentes  sous  le  mot  de  meubles.  Mais, 
dans  ces  motifs, la  Cour  n’aborde  pas  franchement 
la  question  de  savoir  si  les  rentes  constituées  sous 
rancicii  droit,  et  imineubles,  doivent  être  regar¬ 
dées  comme  meubles  sous  le  nouveau.  Nous  pen¬ 
sons  qn’il  y  a  lieu  de  le  décider  toujours  ainsi 
tant  <piü  ne  s’agit  pas  de  droits  acquis  sur  ces 
renies;  que  dès-lors  une  vente  de  ces  rentes 
sera  une  vente  mobilière  :  et  nous  le  pensons  sans 
croire  donner  a  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif; 
car,  en  classant  lesbiens,  elle  ne  lésa  toujours 
classés  (juc  pour  l’avenir,  et  n’a  dès-lors  eu  d’effet 
rpic  pour  les  transmissions  futures  de  ces  biens. 
Kclativcment  aux  droits  acquis  sur  ces  rentes  , 
ez  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  Y,n®*  iSio  et 

1 5i  I. 


2027.  Une  rente  qui  excédera  le  taux  légal  sera 
toujours  susceptible  de  réduction,  en  quelque 
valeur  que  ses  arrérages  soient  stipulés  payables. 
C’est  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  3 1  mai  18 1 3,  déjà  citén“.  201 4),  à  l’égard 
d’une  rente  constituée  en  grains.  A  la  vérité,  il 
s’agissait,  dans  l’cspcce,  d’une  rente  constituée 
sous  l’ancien  droit,  qui  avait  à  cet  égard  une  dis¬ 
position  expresse  (ï),  sur  laquelle  la  Cour  a  basé 


(1)  LV'dit  da  mais  de  iiOTCjubrc  l565  ,  qui  poite  :  «  Ordonnons  que 
loulcï  renies  consiiuiées  en  bled,  de  quelque  taux  cl  i  quelque  prix  que 
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son  arr^t;  mais  nous  ne  doutons  pas  que,  d’après 
le  principe  d’éternelle  raison  que  l’on  ne  peut 
faire  indirectement  ce  qu’il  n’est  point  permis  de 
faire  directement,  la  décision  ne  doive  être  la 
meme  pour  une  rente  constituée  sous  le  nouveau 
droit.  T^oyrzt  au  surplus,  n®.  201 3  ,  un  arrêt  dans 
ce  sens,  relativement  à  un  prêt  à  terme. 

2028.  L’art.  1912  du  Code  ci^'il  porte;  «  Le 
1  débiteur  d’une  rente  constituée  en  perpétuel, 
peut  être  contraint  au  rachat  :  1®.  s’il  cesse  de 
remplir  scs  obligations  pendant  deux  années  >». 

L’obligation  du  débiteur  de  payer  les  arrérages 
n’est  pas  toujours  de  meme  nature. 

Ou  bien  les  arrérages  sont  stipulés  payables 
au  domicile  du  créancier,  ou  dans  un  lieu  dé¬ 
signé  au  contrat,  et  doivent  y  être  portes  par 
i  le  débiteur;  ce  qui  a  fait  donner  dans  ce  cas,  à  la 
rente,  le  nom  de  portable  : 

Ou  bien  aucune  convention  n’existe  a  l’égard 
du  lieu  du  paiement;  et  alors  ce  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur  (art.  1247  du 
C.  C.) ,  qui  n’est  point  tenu  d’aller  porter  les  ar¬ 
rérages  dans  aucun  lieu  désigné,  mais  seulement 
de  les  payer  au  créancier  quand  il  vient  les  de¬ 
mander,  \es  quérir  \  et  alors  la  rente  est  dite 
quv'rable. 

C’est  à  celui  au  profit  duquel  existe  un  avan- 


* 


cc  soit  J  seront  rejuites  à  prix  craigent ,  à  raison  du  elenter  douzCj  liiin 
pour  les  arréiag^îs  qui  peuvcoi  é'rc  das,  que  le  paiemeoi  qui  s’eu 

leia  à  Tavenir;  sans  que  les  ciéancicrs  puissent  demaudev  autre  chose* 
^sou^  peine  du  quadruple  et  d’étre  punis  suLv^atU  la  rigueur  des  ordoti-* 
iir'tnces  (i^iirs  contre  (es  usures  et  les  usuiiers 
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tage  li  en  réclamer  rexéculion  ;  sinon  le  tk'biJctîr 
pont  avec  raison  regarder  le  nianc|ne  de  rcklama- 
lion  comme  un  effet  de  T  indulgence  de  son  créan¬ 


cier,  comme  la  concession  tacite  d’un  de'lai.  Les 
charges  ne  devant  pas  se  |)rcsumer,  et  les  actes 
devant  toujours  s’inlerprétcr  dans  le  sens  le  plus 
favorable  au  débiteur,  il  s’ensuit  que  de  droit 
commun, faute  de  stipulation  coniraire  dansl  acle, 
la  rente  n’csl  que  quérable  et  non  portable. 

202q.  Cette  distinction  des  rentes  en  porta!>îcs 
et  en  quérables  est  nécessaire  pour  la  solution  de 
la  question,  qui  s’est  souvent  élevée  sur  l’arti¬ 
cle  1912,  de  savoir  si  le  simple  défaut  de  paie¬ 
ment  des  arrerages  pendant  deux  années  donne 
ouverture  à  l’action  en  remboursement  du  capi¬ 
tal  delà  rente,  sans  que  le  créancier  ait  besoin 
de  faire  une  sommation  ou  demande  en  justice, 
et  sans  que  le  débiteur  puisse,  par  aucune  offre 
postérieure  à  l’expiration  de  ce  délai,  se  sous¬ 
traire  à  l’action  en  remboursement.  Ce  que  nous 
avons  dit  suffit  pour  faire  voir  que  cette  solution 
devCa  être  différente  selon  que  la  rente  sera  por¬ 
table  ou  q  U  érable. 

Elle  devra  être  afiirmative  pour  la  rente  por¬ 
table  :  car  le  débiteur  est  mîs  en  demeure  de  payer 
les  arrérages  par  cela  seul  qu’il  ne  les  a  pas  por¬ 
tés,  le  jour  de  Téchcance,  au  Heu  fixé  par  le  con¬ 
trat  sect.  civ.,  8  avril  t8i8,  rcj.  le  pourv. 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  i4  fé¬ 
vrier  1816.  J.  P.,  3'.  de  1818,  pag.  27.  —  Sirey ^ 
tom.  XVÏII,  part.  pag.  238. — Denevers,  tom. 
XVI,  1".  part.,  pag.  298.  —  ïd.,  10  novembre 
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1818,  rcj,  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens  du  9  juin  i8i5.  J.  P.,  I".(lc  1819,  pag. 
102. — Sirey,  toni.  XIX,  part.,  pag.  i3. — 
Derievers,  tom.  XYII  ,  part.,  pag.  21,  — Id., 
scct.  des  req.,  10  novembre  1818,  rçj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d  Orléans  tlii  28  juillet 

1 8 1 7 .  J.  P. ,  3^  de  1818,  pag.  5 1 3.  —  Sirey,  loin . 
XIX,  part.,  pag.  273.  — Dencrers,  loin.  XVlï, 
1",  part  ,  pag.  162.  —  Id.,  sect.  civ.,  16  décembre 

1818,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  3i  août  18  \l^.  Sirey,  tom.  XIX  ,  i". 
part.,  pag.  174-  -  Denevers,  tom.  XVTI,  part., 
pag.  23)  :  «  Attendu,  dit  l’arrêt  du  10  novembre 
1818  de  la  section  civile,  qu*il  est  établi  et  qu3I 
a  été  jugé  en  fait,  d’une  part ,  que  la  rente  dont 
il  s’agit  était  portable  au  lieu  désigné  par  l’acte 
constitutif;  et  de  l’autre  que,  soit  les  d"®*,  L...  , 
débitr  ices  de  cette  rente, soitlessieursP...,qui  s  é- 
taient  chargés  de  l’acquitter  pour  elles,  en  avaient 

.  cessé  pendant  deux  années  le  paiement;  attendu, 
endroit,  <|uc  l’art,  1912  du  Code  civil  veut,  dans 
ce  cas,  que  le  créancier  de  la  rente  constituée 
puisse  contraindre  le  débiteur  à  la  racheter;  que 
n’attachant  d’autre  condition  a  la  conccssion  dc 
cctlc  faculté ,  il  s’ensuit  que  !a  seule  échéance 
du  terme  de  <leux  années,  sans  paiement  de  la 
rente  qui  est  portable,  investit  le  créancier  du 
droit  d’exiger  le  remboui'scmcnt  du  capital,  et 
que  ce  droit,  une  fois  acquis  ,  ne  saurait  lui  êire 
enlevé  par  un  fait  étranger,  et  des  offres  qu  il 
ne  voudrait  pas  accepter  ;  attendu  que  l’ar.L  i  i3c) 
du  Code  civil  ne  fait  que  fixer  le  mode  a  suivi  e 
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pour  consliluer  un  debiteur  en  demeure ,  sans 
déterminer  les  cas  dans  lesquels  la  mise  en  de-  1 
meure  doit  avoir  lieu  ;  que  Tart.  i656  ne  dispose  ; 
que  pour  les  cas  de  vente  d’immeubles  ;  que 
Tart.  1184  pose  une  règle  generale  pour  les  con-  , 
trats  synallagmatiques  »  étrangère  aux  constitu¬ 
tions  de  rentes,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  classe  de  cos  contrats  (1);  qu'en  (in  l’ar¬ 
ticle  1912  forme  une  disposition  spéciale  pour 
les  contrats  de  constitutions  de  rente  en  perpétuel  ; 
que  c’est  d’après  cette  disposition  seule  que  doi¬ 
vent  être  réglés  les  droits  et  les  obligations  des  > 
créanciers  et  des  débiteurs  de  ces  rentes ,  quand 
il  est  question  de  leur  rachat  ;  et  que  cet  article 
n’imposant  pas  l’obligation  d’une  mise  en  demeure 
portable ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  l’exiger». 

Et  les  attendus  des  arrêts  des  8  avril  et  16  décem-  j 
bre  1818  sont  tirés  des  mêmes  motifs,  et  conçus  'j 
presque  dans  les  memes  termes.  Quant  à  celui 
de  la  section  des  requêtes  du  10 novembre  1818,  j 
son  dispositif  estle  mêmedans  une  espèce  où  ils  a- 
gissait  d’une  rente  portable  ,  mais  à  la  vérité  sans 
que  la  Cour  se  soit  appuyée  sur  cette  distinction, 
qui  cependant  aura  probablement  déterminé  sa 
décision. 

2o3o.  La  disposition  de  l’art,  1912  du  Code 
civil  s’applique  également, pour  le  défaut  de  paie- 
mens  des  arrérages  échus  depuis  le  Code  ,  à  la 
rente  portable  constituée  antérieurement  sous  une 
loi  qui  autorisait  le  débiteur  à  purger  la  demeure. 


(i)  Voyez  Polhier,  Constitution  de  renie  ,  n*.  3. 
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C’est  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  n°.  20 r,  en 
traitant  de  la  rétroactivité.  Aux  arrêts  que  nous 
avons  cités  en  ce  sens, audit  n'^.  20 1 ,  il  faut  ajouter 
les  arrêts  sulvans  '  Cass,  sect.  civ.,  6  juillet  i8(2, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gènes  du  6  juin 
r8io.  J.  P.,  2*^,  de  1812,  pag.  578. — A/.,  sect.  des 
req. ,  10  novembre  1818,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  2^  juillet  1816. 
J.  P.,  3'^.  de  1818,  pag-5i3. —  Bruxelles,  28  mars 

i8i3.  J.  P.,  3'^.  de  i8i3 ,  pag.  5G8.  «  L’applica¬ 
tion  actuelle  de  cette  disnosilion  aux  contrats  de 

l 

rentes  anciennement  constituées  n’a  aucun  effet 
rétroactif  quand  la  demeure  du  débiteur,  (le  rem¬ 
plir  ses  obligations,  est  postérieure  à  la  promul¬ 
gation  du  Code  :  il  est  toujours  dans  la  puissance 
du  législateur  de  régler  pour  l’avenir  le  mode 
d’exécution  des  contrats ,  et  de  substituer  le  mode 
qui  convient  au  système  général  qu’il  établit  ,  a 
des  modes  particuliers, qui  ne  seraient  pas  en  har¬ 
monie  avec  le  système  général  (  Attendus  de  l’ar¬ 
rêt  du  6  juillet  18127.  —  «Le  Code,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Hiorn  du  4  août  1818,  que  nous 
aurons  occasion  de  citer  ,  en  traitant  la  même 
question  relativement  a  la  rente  viagère  ,  n’est 
point  censé  rétroagir  lorsqu’il  s’agit  de  régir  (les 
faits  qui  se  passent  sous  son  empire  ,  et  auxquels 
il  a  jugé  convenable  d  ’attacher  telle  ou  telle  peine 
pour  telle  ou  telle  infraction.  Celui  qui  après 
commet  l’infraction  prévue  doit  s’imputer  le  fait 
qui  la  consacre  ,  et  subir  la  peine  y  attachée  ». 
En  effet ,  s  il  est  de  principe  que,  pour  déter¬ 
miner  les  droits  dont  les  parties  ont  été  investies 
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j)ar  le  contrat ,  c’est  la  îoi  en  vigueur  à  T  époque 
de  ce  contrat  que  Ton  doit  consulter  ,  il  est  de 
principe  non  moins  certain  (fuc  toute  infraction 
doitètre  punie  de  la  peine  prononcée  parla  loi 
existante  à  l’cpoque  où  l'infraction  est  commise. 
T  oyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  lom.  l®^  , 


R^.  200,  en  traitant  de  la  Kétroactivité  en  general, 
2o3t,  Faisons  observer  que  l’action  en  rem- 
bourscinent  n'étant  admise,  d'après  l’art.  1912  , 
que  parce  (pic  le  débiteur  n’a  point  satisfait  à  son 
obligation  ,  celte  disposition  ne  sera  point  appli¬ 
cable  au  cas  oui!  aura  été  mis  dans  l’impossibilité 
de  l’acquitter  par  le  dol  ou  la  fraude  du  créancier; 
car  il  est  de  principe  que  le  dol  et  la  fraude  font 
exception  à  toutes  les  règles.  Ainsi  jugé  dans  une 
e.spèce  où  le  crédi  rentier  avait  car  lié  le  lieu  de  sa 
demeure  et  trompé  les  héritiers  du  déhi -rentier, 
en  ne  leur  demandant  qu’une  reconnaissance  de 
la  rente  ,  sans  leur  parler  des  arrérages  échus;  ce 
(jui  leur  avait  fait  croire  que  les  arrérages  avaient 
été  acijuitlcs  par  leur  auteur  décédé  depuis  moins 
de  deux  années  avant  la  reconnaissance  qui  leur 
était  demandée  (  Cass.  ,  sect.  civ.  ,  3i  août  1818, 
rej-  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Toulouse  ,  du  :•  avril  iBiü.  J.  P.,  2*.  de  1819, 


pag.  ï5o). 

2o32.  Quant  a  la  rente  quêrahle  ;  le  défaut  de 
paiement  ne  su fbt  pas  pour  interpeller  le  dé¬ 
biteur  ,  puisqu’on  ne  peut  lui  faire  un  reproche 
de  n’avoir  pas  offert  ce  qu’on  était  obligé  de 
venir  lui  demander,  et  qu’aînsi  il  n’a  point 
cessé  (in  remplir  scs  nhIi^aiions;Qt  qui  e.st  exigé, par 
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Tart.  1912,  pour  donnoi’ lieu  au  rcinboursenieiit. 
La  renie  ne  ileviont  alors  exigible  que  lorstpril  a 
été  constitué  en  dcrnctire,  et  n'a  point  satisfait  à 
Tactc  qui  l’y  coiïstilue.  Ainsi  jugé  par  la  Gourde 
Turin  ,  dans  une  esjiècc  dont  les  circonstances 
sont  indiquées  par  les  motifs  de  l’arrêt  :  «  At¬ 
tendu  (pie  la  stipulation  du  contrat  ne  portant  , 
par  rapport  au  lieu  du  paiement  ,  d’au  Ire  clause 
que  celle  (fiill  sera  jaiien  cette  rille.,  où  le  vendeur 
et  racheteiirdc  la  rente  étaient  également  établis, 
le  vendeur  n’a  ni  perdu  ni  pu  perdre  le  droit 
d’obliïïer  rachctcur  créancier  à  se  rendre  chex 

O 

lui  pour  recouvrer  ses  annuités  ;  que  le  crédi- 

renlicrM . n’ayanl  non  plus  entrepris  de  [o'Ou- 

ver  d’avoir  sulisiait  de  sa  [lart  à  ce  devoir  ,  l’on 

ne  peut  non  plus  envisager  le  débl-rentier  N . 

comme  ayant  été  légalement  constitue  en  de¬ 
meure  ;  de  sorte  qu’il  n  aurait  pas  meme  besoin 
de  chercher  à  être  admis  à  la  purger  »  (  Turin  , 
27  avril  t8i2.  J.  P.,  [V.  de  pig.  370. — 

Sirey,  tom.  X IH,  2’.  part.,  pag,  334).  aussi 

les  motifsdesarrctscitésn",  2029,  et  ceuxdes deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ci-après  énoncés. 

Il  cxis!e,à  l.;i  vérité, deux  arrêts  de  la  Cour  d’Aix 
contraires  à  ce  principe(28  avril  i8i3.  Sirey,  loin. 
XÏIl,  2^  part.,  pag.  279.  —  Id.,  19  novembre  i8j 3. 
Sirey,  tom.  XIV,  2*.  part.,  pag.  200).  Alais  ils  nous 
semblent  erronés  en  ce  qu’ils  ne  font  point  do 
distinclion  entre  la  rente  portable  et  la  rente 
ijucrablc,  et  en  ce  que  leurs  motifs,  qui  sont  ceux 
(4ue  nous  avons  donnés  au  numéro  2029,  s’appli¬ 
queraient  bien  à  la  première  1  mais  ne  peuvent 
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s’appliquer  à  la  seconde  sans  conlraricr  le  piin- 
eipc  que  nous  avons  montre,  au  n",  2028,  résul- 
ier  du  rap[>rochement  des  art.  12.^7  et  1912  du 
»-odc  civil. 


L’arrêt  du  19  novembre  181 3  pose  même  en 
principe  que  «  la  loi  ne  fait  aucune  différence 
eiitrc  les  rentes  portables  et  les  rentes  qucrables, 
cl  que  c’est  au  debiteur,  lorsqu'il  craint  d’être 
poursuivi  par  son  créancier  ,  et  qu’il  a  intérêt  de 
se  tirer  de  demeure  ,  à  faire  des  offres  réelles 
au  domicile  de  ce  créancier  ».  La  loi  n’avait  pas 
à  établir  spécialement  une  disliiiclion  qui  résulte 
en  thèse  générale  de  la  disposition  de  l’art  1247 
liu  Code  civil,  ainsi  que  nous  l’avons  ditn",  2028; 


et,  si  c’est  au  créancier  à  demander  les  arrérages 
quand  la  rente  est  quérable,  le  débiteur,  qui  ne 
les  a  point  portés,  n’csl  pas  en  demeure. 

Mais  lorsque  le  débiteur  n’a  point  satisfait  à 
l’acte  de  mise  en  demeure  ,  a  la  sommation  qui 
lui  a  été  faite,  il  ne  peut  plus  être  admis  à  purger  la 
deinciirc  par  des  offres  réelles  de  tous  les  arré¬ 
rages  éclius  ,  et  SC  soustraire  ainsi  au  rembouV'' 
sement  du  capital  (Caen,  18  novembre  1812. 
Sirey  ,  lom.  XIII  ,  2'.  part.  ,  pag.  64.  —  Cnss.^ 
scct.  civ.  ,  12  juillet  i8i3,  rej,  le  pourv,  contre 
un  arrêt  de  la  (’our  de  Rouen  du  25  juin  1812. 
J.  P.  3'.  de  i8i3 ,  pag.  Syq.  —  Idem  ,  12  mai  i8ig, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  4  jan¬ 
vier  1817.  J.  P.,  3*^.  de  1819  ,  pag.  453.  —  Sircy^ 
tom.  XIX,  part.,  pag.  274*  —  Deneeers^ 

tom.  XVII  ,  part.  ,  pag.  3i3)  ;  «  Attendu 

dit  ce  dernier  arrêt,  que  si  ,  dans  le  cas  où  la 
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rente  consliliiéc  est  ffuérauh^  la  cessation  de 
son  paiement,  pendant  deux  ans,  n'autorise  pas, 
de  plein  droit,  le  créancier  à  en  exiger  le  rachat, 
et ,  si  le  débiteur  doit  pour  cela  être  constitué 
en  demeure  ,  il  est  certain  aussi  que  ,  sUl  ne  sa-’ 
tisfait  pas  à  l’acte  qui  le  met  en  demeure ,  il  peut 
être  contraint  à  ce  rachat  ». 


Nous  citerons  encore  ,  à  Tappui  de  l’opinion 
que  le  seul  défaut  de  paiement, pendant  le  laps  de 
deux  ans,  «lonnc  ouverture  à  l’action  en  rembour¬ 
sement  du  capital  de  la  rente,  les  arrêts  snivans  : 
Poitiers,  27  décembre  1809.  J.  P.,  3*.  de  i8ii , 
pag.  295.— Bruxelles,  26  mars  i8i3.  J.  l^.,3*.  de 
i8i3,  pag.  568.  —  sect.  civ.,  4  novembre 

1812,  rej.  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  du  21  juillet  1809.  J.  P.,  3*^.  de  i8i3  , 
pag.  5f>4-  —  Idem  ,  I  [  juin  1814,  rej.  le  jîotirv, 
de  la  Gourde  Toulouse  du  26  juin  i8[3.  Sirey  ^ 
tom.  XIV,  i".  part.,  pag.  241  : — Et,  danslescns 
contraire, un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  no¬ 
vembre  181 4.  Slre.\%  Lom.  X\ ,  2®.  part.,  pag.  232. 
Mais  les  arrêtistes  ne  disent  pas  quelle  était,  dans 
les  especes,  la  nature  des  rentes,  si  elles  étaient 
quérablcs  on  portables  ;  de  sorte  qu’il  nous  est 
impossible  d’apprécier  ces  arrêts  ,  ni  de  savoir 
s’il  existe  ou  non  opposition  enU  c  le  dernier  et 
les  précedens. 

2o33.  Comme  l’art.  1912,  qui  détermine  les' 
cas  où  le  ilcbiteur  d’une  rente  constituée  en  per¬ 
pétuel  ,  peut  être  contraint  au  rachat  ,  est  coiicu 
d’une  manière  générale  et  ne  fait  pas  de  distinc- 
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lion  cnlrc  les  rentes  cousliiuécs  à  titre  gratuit  cl 
celles  qui  le  sont  à  prix  d’argent  ;  comme  aucune 
autre  disposition  du  Code  ne  fait  non  plus  cette 
distinction  ;  comme  les  ct)n trais  graluils  parti¬ 
cipent  de  la  nature  des  autres  contrats, qui^  volon- 
taivc5danslcuroriginc,soiUobi;galoiri-sdaiislcui» 
suite,  ah  ifulioimlitufalin,  ea: posf facto netessifutis ; 

11  faut  dire  (pie  cet  art.  i9i2s’a[)piiquc  aussi-bien 
aux  renies  constituées  à  titre  gratuit  qu’aux  renies 
constituées  à  prix  d’argent  (  Cuss.^  sect.  civ.  , 

12  {uillet  i8i3  ,  rcj.  le  pourv  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen  ,  du  25  juin  1812.  J.  P, ,  3‘.  de 
i8i3  ,  pag.  379). 

2034.  Le  Code  civil  traite,  aux  art.  i(jii,hji2 
et  i()i3,  de  la  rente  constituée  à  prix  d’argent. 
Dans  l’art.  53ü  ,  il  avait  parlé  de  la  l  enle  cons¬ 
tituée  pour  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  ou 
coimnc  condition  de  la  cession  a  titre  onéreux 
ou  gratuit  d’un  fond  immobilier.  Cette  dernière 
prenait  autrefois  le  nom  de  rente  foacièT'e  Elle 
avait  ,  sous  l’ancien  droit ,  une  nature  par^ 
ticulière,  participant  ])lul6t  d  une  léscrve  sur 
rinimcuble  que  d’une  rente  j)ropreiiu‘nt  dite. 
Mais  aujourd  hui  elle  n’est  jilus  (ju’tme  véritable 
rente, et, par  conséquent,  un  bien  meuble  (art.  529 
du  Code  civil  ),  différant  seulement  de  la  rente 
constituée  pour  argent  par  le  privilège  attaché  à 
tout  prixMe,  vente  d’immculdc  ;  par  la  possibilité' 
de  la  stipuler  non  remboursable  pendant  3ü  ans 
(art.  53o  du  Code  eiv.  ),  tandis  que  l'autre  ne 
peut  l’olre  que  pendant  10  ans  (art.  lyi  1  du 


ei  ^tyle  du  Soiattr, 

C,  C.  ) ’,  eiiiUi  pai*  la  non  exigihililc  du  capital, 
laute  de  j)aieincïU  de  deux  années  d’arrécagcs  , 
ainsi  (juc  nous  le  d lions  n".  2o3G. 

2035.  TJ  ne  rente  ne  sera  pas  considérée  comme, 
ctaldie  pour  prix  de  vente  ,  bien  qu’elle  dérive 
originairement  de  1^  concession  d'nn  immeuble  , 
si  l  immeuble  est  aliéné  moyennant  un  prix,  et  la 
rente  créée  ensuite  moyennant  ce  meme  prix, 
(^ar  le  contrat  contient  deux  conventions  bien 
distinctes  :  d’abord  vente  du  fonds,  moyennant 
une  somme  principale  ;  [mis  création  de  ia  rente 
moyennant  l’aliénation  de  la  somme  jirincipale. 
(  (  ’ass.^  scct.  des  rcq.  ,  î  2  janvier  iGi4  ? 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  , 
du  21  août  1812.  —  Sirey  ^  tom.  XLV,  pag.  i8*j. 
—  IJenevers  ,  tom.  Xll  ,  i'®,  part.,  pag.,  242  ). 

2036,  Le  débiteur  d’une  rente  créée  [)our  la 
concession  d’un  imineulilo  ,  ne  peut ,  comme  ce¬ 
lui  d’une  rente  constituée,  être  contraint  au  ra- 

* 

chat,  par  cela  seul  qu’il  a  laissé  [lasscr  deux 
années  sans  servir  les  arrérages  ;  «  Considérant, 
a  dit  1  arrêt  de  la  (!]i>ur  de  Caen,  ci-après  cité, 
que  ia  faculté  accordée,  par  Tari.  1912  du  (Jode 
civil ,  au  créancier  d’une  rente  constituée  en  pei^ 
pétuel,  d’exiger  le  remboursement  de  son  caïu- 
tal ,  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  [lendanl 
deux  années,  est  un  droit  nouveau,  que  fon  ne 
doit  pas  étendre  à  un  autre  cas  que  celui  [lour 
leqiad  il  a  été  fait;  —  Coiisidoraul  que,  d’après 
la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  1909 
cl  1910  du  même  Code,  qui  se  trouvent  sous  la 
l  ubrique  du  coolral  de  Prêt  à  iuîenU,  ii  e.sL  évi- 
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dent  que  celui  qui  peut  ainsi  être  contraint  au  ra¬ 
chat,  est  le  debiteur  d’une  rente  constituée  en 


perpétuel  à  prix  d’argent  ;  —  Considérant  que 
les  règles  particulières  ,  tant  à  rexécution  qu'à 
l'inexécution  d’un  semblable  contrat  (la  vente 
d'un  immeuble  moyennant  une  rente)  ,  ne  sont 
pas  celles  déterminées  parle  tit.  X  du  Code  civil, 
relatif  au  Contrat  de  Prét^  mais  bien  celles  éta¬ 


blies  au  lit,  VI,  relatif  au  Contrat  de  mie;  que, 
dans  ce  dernier  titre ,  on  ne  trouve  aucune  dispo¬ 
sition  semblable  à  celle  contenue  dans  l’art.  igi2». 
(Caen,  i3  mars  i8i5.  J.  P.,  i".  de  i8i8,  pag. 
23.  —  Sirey ^  tom.  XVI,  2®.  part,  pag.  287. — 
Deneeers^  tom.  XIV,  2^.  part.,  pag.  1 1  t  .  —  Cass, , 
sect.  des  req.,  5  mars  1817,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  4  mars  181 5. 
J.  P.,  t".  de  1818,  pag.  22.  — AV/'c^,  tom.  XVIII, 
part.,  pag.  71.  —  Et  attendus  d’un  arrêt  de 
la  sect.  civ.,  du  19  mai  1819.  J.  P.,  3*.  de  1819, 
pag.  4^3  ). 

2037.  Les  rentes  créées  pour  la  concession 
d’un  immeuble,  n’étant  plus  un  droit  de  pro¬ 
priété  ou  de  co-propriété  du  fonds  ,  mais  de 
simples  créances  hypothécaires ,  sont  soumises  à 
rinscriptioii  et  susceptibles  d’ètrc  purgées  par  la 
transcription  ;  à  la  différence  de  l’ancien  droit , 
sous  lequel  les  renies  foncières  n’étaient  point 
purgées  par  les  lettres  de  ratification  (Gï55.,  sect. 
civ,,  29  juin  i8i3  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens ,  du  1 2  janvier  1 81 1 .  J,  P,,  3^  de  18 1 3, 
pag,  529. —  Sirey,^  tom.  XIlï,  part.,  pag. 
382,  {Ployez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  . 
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tom.  IV,  n®.  I  143,  et  to'rn.  V,  ii®*.  1622,  167G  et 


1 7 ' 2. 

2o38.  Nous  avons  dit,  n®.  ^019,  que  le  créan¬ 
cier  à  terme  peut  requérir  contre  son  débiteur 
la  déchéance  du  terme,  lorsqu’une  partie  quel¬ 
conque  des  biens  qui  lui  étaient  hypothéqués  a 
été  aliénée,  sans  que  la  faculté  de  purger  ces 


biens  de  l’hypothèque  ait  été  interdite  à  Tacqué- 
reur.  C’est  ce  qull  faut  également  décider  en  fa¬ 
veur  du  crédi-renticr ,  par  les  raisons  que  nous 
avons  exposées  ace  n®,  20 1 9,  et  de  plus  à  cause  de 
l’art.  1912  du  Code  civil ,  qui  dit  que  le  débiteur 
d’une  telle  rente»  peut  être  contraint  au  rachat..., 
s31  manque  de  fournir  au  préteur  les  sûretés  pro¬ 
mises  par  le  contrat».  Et  c’est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Cassation  (sect.  civ. ,  4  îi^>Ti  tSi2  , 

cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  juillet 
idio; — Sirey ^  tom.  XII,  i/'.  part.,  pag.  32i), 

dans  une  espèce  antérieure  au  Code  civil,  mais 
par  des  motifs  qui  montrent  que  la  Cour  eût  jugé 


dans  le  même  sens  sous  ce  Code  :  «  Vû  la  loi  19, 
ff.  de  Pignor,  et  hypolh. ,  ainsi  conçue  :  Qid 
pignon  phires  res  acre  pii,  non  cogiiur  unam  hhe- 
rare ,  nisi  areepio  universo  futanitun  debetur;  et 
la  loi  5,  ff.  de  Eoict.  ;  —  El  attendu  que  ces  lois 
étaient  généralement  ajjplîquées  dans  le  sens 
adopté  par  le  Code  civil,  qui  veut,  article  1244,' 
que  le  créancier  ne  puisse  être  forcé  de  recevoir 
en  partie  le  paiement  d’une  dette, même  divisible; 
que  les  principes  anciens,  qui  dérivaient  des  lois 
romaines,  et  ceux  du  nouveau  Code  sur  ÏJndwt- 
Ponre  P^L  20 
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sibillié  du  droit  hypothécaire  ^  cc  qui  entraîne  ceîlé 
du  remboursement  de  la  creance  entière,  s’op^ 


posent  egalement  à  ce  que  le  créancier  soit  dans 
le  cas  d  cire  force  à  recevoir  partiellement  sa 


crc’ance;  —  Vu  encore  la  loi  du  ii  brumaire,  an 

J,  Æ  ^ 

Yll,  qui ,  après  avoir  règle  les  formalites  pour 
purger,  porte,  art.  32,  que  la  valeur  de  l’immeu¬ 
ble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
par  le  contrat,  et  que  l’acquéreur  sera  en  censé- 
quencc  libéré  de  toutes  les  charges  et  hypothè¬ 
ques  ,  en  payant  le  prix  aux  créaiiciej  s  en  ordre 
de  recevoir  ;  —  Et,  attendu  qu’il  résulte  de  cette 
disposition  que  l’aliénation  de  partie  du  gage  du 
créancier  l’expose  toutdc  suite,  au  moyen  de  la  fa¬ 
culté  qu’a  racquércur  de  purger,  à  cire  contraint 
de  recevoir  le  prix  de  l’acquisition  ,  quoique  in¬ 
férieur  à  la  dette  du  débiteur  direct  ;  —  Que  le 
créancier  peut  par  conséquent  être  obligé  à  voir 
son  remboursement  morcelé,  et  qu'il  est  ainsi 
porté  al  teinte  à  la  volonté  exprimée  dans  Tobli- 
gation  ,  dont  la  nature  et  les  effets  sont  changés; 
—  Que  la  Cour  d’appel ,  en  professant  que  les 
acquéreurs  partiels,  antérieurs  à  la  publication 
du  Code  civil ,  et  qui  ont  acheté  et  transcrit  sous 
la  loi  de  brumaire  ,  an  \  H  ,  ne  peuvent  contrain¬ 


dre  les  créanciers  inscrits  à  recevoir  le  prix, 
pai'ce  que  ces  acquéreurs  sont  obligés  de  souffrir 
l’iiypolhèque  ,  a  méconnu  les  dispositions  de 
l’art.  32  de  cette  loi ,  qui  permet  à  l’acquéreur  de 
purger  et  de  se  libérer  de  toutes  charges^  en  payant 
son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  recevoir  ;  — 
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^Jii’ainsi,  sous  ces  divers  rapports;  la  Cour 
d'appel  a  conlrcvciui  aux  disj)Ositions  des  lois 
romaiues  ,  ci- dessus  citées  ,  et  méconnu  à  cet 
égard  ,  cornme  sur  les  effets  de  rindivlsibilité 
des  hypothcfjucs  et  de  leur  purgement,  les  pj  in- 
cipes  consacrés  ,  tant  par  la  loi  de  brumaire  ,  que 
par  le  Code  civil  ».  Sans  contester  ces  principes 
pour  le  cas  où  l’acquéreur  purge  rbvpothèque 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (iï  février  i8i5.’ 
J.  P. ,  2^  de  i8i5,  pag.  217)  les  a  déclarés  inap- 
plicabies,  dans  le  cas  où  l’acqucreur  n’use  point 
de  ce  droit  :  «  Attendu  que  la  vente  d’une  partie 
des  biens  hypothéqués,  tant  qu’elle  n’est  point 
suivie  des  formalités  prescrites  pour  purger,  ne 
diiuiiiuc  pas  les  sûretés  du  créancier  ,  et  n’altère 
en  rien  l’indivisibilité  de  l’hypothèque,  qui  con¬ 
tinue  à  subsister  en  entier  sur  tous  les  immeubles 


affectés  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces 
immeubles  ».  Et  cet  avis  est  partagé  par  M.  Toul- 
licr  {Oroll  c'wil  J  ram:  f lis ,  lom*  Vf,  pag.  GGy).- 
Nous  ne  saurions  toutefois  l’adopter  ;  il  est  con¬ 
traire  à  l’arrêt ,  sus-énoncc ,  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  dans  rcspcce  duquel  l’acquéreur  n’avait 
point  encore  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  purger  les  liypothèques  ;  il  est  contraire 
aussi  aux  motifs  de  Varret  de  la  même  Cour,  dii 
q  janvier  1810,  relaté  n®.  2019,  dans  l’espèce 
duquel  l’acquéreur  avait,  a  la  vérité,  accompli 
CCS  formalités  ,  mais  dont  les  attendus  montrent 
cependant  que  la  Cour  eût  jugé  dans  le  même 
sens  si  ces  formalités  n’eussent  pas  été  remplies. 
En  effet ,  pour  que  la  position  du  créancier  soif 


» 
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changcc'par  lc  fait  du  debiteur,  pniu'  que  ses  sû¬ 
retés  soient  dittiinuces,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  racquérciir  aft  déclaré  vouloir  user  de  la  fa¬ 
culté  du  remboursement;  il  suHit  qu’il  ait  celle 
faculté.  Le  créancier  n’a  plus  alors,  au  lieu  de 
droits  certains,  que  des  droiLs  subordonnés  à  la 
Yolooté  d’un  tiers;  et  il  doit,  des  ce  moment, 
lui  être  loisible  de  rentrer  dans  ses  fonds,  sans 
qu’on  puisse  lui  imposer  l’obligation  de  rester  en 
suspens  sur  son  sort  jusqu’au  jour  où  il  plaira  à 
l’acquéreur  de  lui  faire  connaître  sa  volonté. 

2039.  Par  les  mêmes  principes,  le  crédi-ren- 
tiér  aura  également  le  droit  d’exiger  le  rembour¬ 
sement  du  capital ,  si  les  immeubles  affectés  au 
sei’vicc  de  la  rente  viennent  à  périr;  et  le  débiteur 
ne  pourra  se  soustraire  au  rembourscnicnt  par 
l’offre  de  nouvelles  sûretés  {Cas.i,,  sect.  civ., 
mars  1818  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  22  août  t8i4.  Shry^  tom.  XViU,  1".  part., 
pag.  260)  ;  car  ces  nouvelles  sûretés  ne  sont  pas 
les  sûretés  promises  juir  le  cniilrnl.  et  dont  le  dé¬ 
faut ,  aux  ternies  de  l’art.  1912,  donne  lieu  au 
renibourscmeiU;  et  forcer  le  créancier  à  accepter 
de  nouvelles  sûretés,  en  remplacement  des  pre¬ 
mières  ,  ce  serait  le  forcer  à  de  nouvelles  con- 
veillions. 

2040.  L’art.  1913  porte  :  «  Le  capital  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigi¬ 
ble  en  cas  de  faillite  un  de  déconfUiire  du  debi¬ 
teur  j>.  Mais  le  vendeur  d’un  immeuble  moyen¬ 
nant  une  rente  foncière  est  fonde,  en  cas  de 
faillite  de  racquérciir  ,  à  demander  la  résolution 
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tin  contrai ,  cl  n’est  pas  réduit  à  se  conlentcr  du 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  (  oyez 
ce  que  nous  avons  dit  et  l’arrêt  que  nous  avons 
cité  a  ce  sujet  au  titre  de  la  P^ctde ^  tom.  \\ 
a".  1713, 

2041-  On  doit  faire  une  tlistinclion  rclalîve- 
nicnt  aux  conditions  d’incessible  et  d’insaisissa¬ 
ble ,  attachées  à  une  rente,  selon  que  les  fonds 
pour  lesquels  clic  a  été  constituée  ont  été  four¬ 
nis  par  le  rentier  lui-méine  ou  qu’ils  proviennei>t 
de  la  libéralité  d’un  tiers. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  condition  d’incessible 
sera  valable  en  ce  sens  que  le  nuiticr  ne  pourra 
céder  sans  le  consentement  du  débiteur,  en  fa¬ 
veur  duquel  la  clause  paraît  avoir  été  introduite  ; 
mais  la  clause  d’insaisissable  ne  pourra  être  d’au¬ 
cun  effet  contre  les  créanciers  ,  parce  qu’il  n’est 
point  permis  à  un  débiteur  de  soustraire  pour 
l’avenir  à  l’action  de  scs  créanciers  des  biens  qui 
forment  leur  gage. 

Dans  le  second  cas,  ces  deux  conditions  insé¬ 
rées  parle  donateur,  qui  était  libre  d'imposer  à 
sa  libéralité  telles  conditions  que  bon  lui  sem¬ 
blait  ,  pourvu  qu’elles  ne  fussent  point  contraires 
aux  lois ,  à  l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  , 
ne  peuvent  cire  détruites,  sans  son  consentement, 
ni  par  le  fait  du  donataire  et  du  débi-rentier , 
qui  s’y  sont  soumis  ,  ni  par  celui  des  créanciers  , 
qui  n  ont  aucun  droit  de  sc  plaindre  si  la  rente 
n’est  pas  sujette  à  leur  action,  puistjue  rien  ne 
leur  a  été  soustrait,  et  fpic  seulement  le  débiteur 
a  été  investi  d’une  propriété  limitée. 
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Diaprés  ccs  pi'incipes ,  le  rentier  donataire,' 
qui  aurait  reçu,  bénévolement  et  à  titre  de  forfait, 
le  romboui’scincnt  d’une  rente  conülituéc  sous  ces. 
conditions,  pourrait  ensuite  le  quereller  de  nullité 
■  (Paris,  iqnovembrc  i8i3.  J.  P.,  de  i8i4  , 
pag.  3o6  ).  Car  ce  remboursement  est  contraire 
aux  conditions  de  l’acte  ,  à  l’intention  du  dona¬ 
teur  ,  qui  a  voulu  assurer  au  donataire  une  rente 
à  l’abri  des  évenemens  ,  et  non  mettre  à  sa  dipO;s 
silion  un  capital  qu’il  pût  dépenser^ 
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TITRE  ONZIEME. 

Du  dépôt  et  du  séquestre. 

.  I}u  depot  en  général  et  de  ses  diverses  espèces.  — 
Du  dépôt  proprement  dit,  —  Du  séquesire. 

CHAPITUE  PREMIER. 

Du  dépôt  en  général  et  de  scs  diverses  espèces^ 

20^3.  Cùnictères  communs  et  différences  des  dL\?eiS  déj/ôls.  ■ 

2042.  Le  dépôt  et  le  séquestre,  qui  forment  la 
niatière  de  ce  titre  sont  réunis  ,  par  les  juriscoii'- 
suites  (i)  et  par  le  Code  civil  (art.  1916),  sous  la 
dénomination  générique  de  depot,  dont  ils  ne  sont 
que  deux  espèces  différentes. 

l!s  ajiparlicnncnt  au  même  genre  en  ce  que  la 
chose  déposée  ou  séquestrée  est  remise  à  la 
garde  de  quelqu’un,  à  la  charge  de  la  rendre  en 
nature  {T'^oyez  l’art,  191Ü  du  C.  C.).  La  garde 
jusqu’à  la  restitution  est  donc  le  but  commun  et 
le  caractère  essentiel  de  ces  deux  contrats. 

Si  à  l’obligation  de  garder  on  joignait  le  droit 
de  se  servir  de  la  chose ,  il  n’y  aurait  plus  contrat 
de  dépôt,  mais  prêt  à  usage  ou  commodat;  et, 
si  une  rétribution  quelconque  était  stipulée  pour 
cet  usage,  il  n’y  aurait  plus  ni  dépôt  ni  commodat, 
mais  véritable  contrat  de  louage. 


(i)  EniliieT,  Conlmt  de  dépôt,  ti«.  1,  —  Düuiat,  hota  civiles  liv. 
tjt.  \  il,  J.^reumifale,_ 
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Jiinsffrudent:^ 

Le  coiiLrat  de  mandai  peut  cependant sc  niclei* 
au  dépôt  et  au  séquestre ,  sans  perdent  leur 

caractère  principal.  C’est  ce  quia  lieu  dans  le  sé¬ 
questre  des  immeubles  (juand  on  charge  Je  gar¬ 
dien  du  soin  de  les  gérer  et  d’en  percevoir  les 
fruits.  Pareillement,  le  mandat  peut,  sans  perdre 
son  caractère  principal,  être  inclé  de  dépôt, 
comme  le  mandat  pour  recevoir  des  arrérages  de 
rente  ou  des  interets  de  capitaux  dont  on  dé¬ 
pose  le.s  litres  au  mandataire.  Au  reste,  on  sent 
que  ce  sera  le  but  principal  de  la  convention  qui 
lui  donnera  son  caractère  principal;  et,  quel  que 
soit  le  caractère  quiytiominc,  le  dépositaire- 
mandataire,  cl  le  mandataire-dépositaire,  auront 
cela  de  commun  qu’ils  ne  seront  réputés  posséder 
la  chose  que  pour  le  déposant,  et  ne  pourront,  en 

consé<iuep.ce,  en  prescrire  la  propriété  contre 
lui  ,  mais  seulement  pour  lui. 

Le  dépôt ,  proprement  dit ,  et  le  séquestre  , 
diffèrent  entr’eux  :  i“.  en  ce  que  le  premier  ne 
s’applique  qu’à  des  choses  mobilières  (art.  1918 
du  C.  C.),ct  que  le  second  peut  avoir  pour  objet 
des  imineubles  comme  des  effets  mobiliers  (art. 
igSq  du  C.  C.);  2**.  en  ce  que  le  premier  est  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes  à  la  charge  que  la 
cliüsc  leur  sera  rendue  aussitôt  qu’elles  la  rccla- 
incroiit  (art.  1944  C*  ^1^^"  second  est 

fait  à  la  charge  que  la  chose  sera  rendue  ou  remise 
à  qui  par  justice  sera  ordonné,  ou  après  que  le 
séquestre  am'a  été  levé;  3".  en  ce  que  le  dépôt 
est  essentiellement  gratuit  (art.  19^7  du  C.  C.), 
et  (pic  le  séquestre  peut  ne  pas  l’élrc  (art.  19^7 
du  même  Code). 


; 


« 
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Du  depot  proprement  (lit. 


204-4- 

■,>o45- 


■io46. 
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C  /J  Nolaire  qui  a  dioe/il  et  somtniîl  des  fonds  piVifenant 
d  une  vente  qu’il  était  cf/ar^é  de  faire  ne  peut  êirr 
puursuki  cl  puni  comme  déposiiait'e  public, 

La  régie  ne  peut  demander  l'oinjerture  d’un  pa/pict  déposé 
«  un  Nidaire  comme  pe/isontie  pr/We. 

Le  i^otaire  dépositaire  d'une  sonune  tlont  la  desliuation 
lui  a  été  indiquée  par  les  déposons  comme  ayant  été  réglée 
et  arrêtée  aoer  des  tiers  y  qui  cependant  n’ étaient  pas  tn— 
tcroemis  au  dépôt  y  ne  peut  la  remettre  au  déposant  sans 
leur  concours  ou  leur  as5cntime:it. 

Une  personne  indiquée  comme  dépositaire  est  tenues  quand 
elle  en  est  interpellée  judiciairement  y  de  déclu/xr  si  en 
effet  elle,  a  reçu  le  dépôt ,  et  si  elle  est  chargée  de  le 
remettre  a  un  incapable  ou  ii  une  personne  prohibée, 

La  clause  que  le  dépositaire  de  sommes  d’argent  ne  sera 
point  tenu  dé  rendre  les  mêmes  et  identiques  pièces  de 
monnaie  qn’U  a  reçues  y  mais  seulement  une  pareille 
somme ,  et  qu  ’il  ne  sera  tenu  de  la  rendre  qu  *ù  u/i  terme 
Jîcéy  est  essentiellement  destrurtke  d’un  contrat  de  dépôt  y 
et  offre  le  caractère  d’un  prêt  d’argent. 


2043.  Toutes  les  fois  qu’un  officier  public 
n’cxcrce  pas  les  fonctions  de  son  office,  il  agit 
comme  personne  privée;  il  a  donc  deux  qua¬ 
lités  en  lui;  et,  parce  qu’il  a  été  investi  du  droit 
tLagir  comme  officier  public,  il  n’est  point  dé¬ 
pouillé  de  celui  d’agir  comme  homme  privé, 
excepté  dans  les  cas  exprès  que  la  loi  a  spcciliés. 
Le  Notaire  peut  donc  recevoir  un  dépôt  comme 
personne  privée,  parce  qu’aucun  article  de  loi  ne 
le  lui  interdit  :  et  alors  il  ne  doit  [loiiit  être  consi- 
dé  ré  relativement  à  ce  dépôt  conmic  officier  pu- 


« 


J)Hc,  mais  comme  personne  privée;  et  il  faut  lui 
appliquer  toutes  les  règles  qui  concernent  les 
tlcposilaircs  privés. 

Ainsi  le  Notaire  qui  a  diverti  et  soustrait  les 
fonds  provenant  d’une  vente  quMl  était  chargé 
de  faire  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  comme 
dépositaire  public  ;  “  Considérant  qu’on  ne  peut 
être  dépositaire  public  qu’en  vertu  de  la  loi, 
et  pour  les  objets  qu’elle  a  désignés;  —  Que,  la 
loi  n’ayant  chargé  les  Notaires  que  du  dépôt 
des  minutes  des  actes  qui  sont  passés  devant  eux 
en  qualité  de  Notaires,  et  nullement  du  dépôt 
des  deniers  des  particuliers  ou  des  billets  et  lettres, 
de  change  représentatifs  de  ces  deniers,  il  s’ensuit 
qu  a  l’égard  de  ces  objets  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  dépositaires  publics,  ni  par 
conséquent  être  sujets  aux  peines  établies  par 
les  différens  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux 
crimes  et  délits  commis  par  les  dépositaires  pu¬ 
blics;  —  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  être  réputé& 
dépositaires  publics  dans  le  cas  ou  ils  auraient 
reçu  le  dépôt  en  vertu  d’uïte  clause  contenue 
dans  l’acte  passé  devant  eux  en  qualité  de  Notai-» 
res  que  dans  le  cas  ou  ils  auraient  reçu  le  dépôt 
indépendamment  de  cette  clause  ;  puisque,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ils  ne  sont  dépo¬ 
sitaires  que  par  la  seule  volonté  des  parties,  et 
imllcmcnl  en  vertu  d’utie  délégation  de  la  loi;  — 
qu’il  suit  de  là  que,  en  refusant  d’appliquer  au 
Notaire  D...  les  dispositions  du  Code  pénal  re-« 
Jatives  aux  dépositaires  publics,  la  chambre  d’ac-. 
cusalioii  de  la  Cour  de  üordcaux  s’est  parfa^ 


\ 
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tement  conformée  à  la  loi  »  (  Cass,  ,  scct.  crim. , 
io  avril  i8i3.  Sirey,  tom,  XVlï, 

—  T^^oyez  un  autre  arrêt  rendu  dans  le  même 
sens,  et  cité  tom.  n®.  46 ,  pag.  84  ). 

2o44*  Ainsi  encore  le  dépôt  fait  à  un  Notaire 
comme  personne  privée  est  à  Tabri  de  tout  exa- 
irien  de  la  part  de  la  régie  ,  qui  ne  peut  demander 
l’ouverture  du  paquet,  sous  prétexte  de  percevoir 
les  droits  auxquels  donnent  ouverture  les  actes 
qu  elle  allègue  y  être  renfermés  (  Cass. 
des req,, 4 août  181 1,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug. 
du  trib.  de  Versailles  du  4  joillet  181 1.  J.  P., 
de  i8i4,  pag.  49)  :  Considérant,  a  dit  la  Cmir 
de  cassation,  cpic  Fart.  5^  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VU  porte  bien  que  tous  dé[)üsitalre.s 
chargés  des  archives  et  tlépôts  de  titres  piiblics 
sont  ol>ligés  de  les  communiquer  aux  préposés 
de  renrcgisli'crnenl ;  mais  que  cette  disposition 
ne  saurait  cire  applicable  à  l’espèce,  par  le  motif 
qu’il  ne  s’agit  que  d’un  paquet  cacheté,  remis  an 
Notaire  P*^^,  dont  l’inlér  leur  est  inconuu,  et  qui 
porte  pour  siiacription  :  «  Ce  paquet  m’a 
remis  de  coniiancc  par  MM.  et  T**'*'' 
n'étre  ouvert  qu’en  leur  présence.  Paris,  6  juin 
1792»;  d  on  il  résulte  (juc  P***  ne  peut  cire 
considéré  comme  un  Notaire  public,  mais  seu¬ 
lement  comme  un  dépositaire  particulier,  el  [m- 
rcmenl  conddentiel  ;  qu’aivisi  le  jugcnicnL  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ».  —  «  Corisi- 
déraiit,  ajoutait  le  tribunal  de  Versailles,  que  ttîut 
ici  porte  sur  une  équivoque  ,  en  ce  qu’on  appli¬ 
que  à  l’homme  privé  ce  que  lu  loi  n’a  appliqué 
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qu'à  (les  actes  publics,  ou  devenus  tels  par  depots 
faits  aulbenliqiicmenl;  que  ce  que  la  régie  n'aurai r 
pas  le  droit  d’exiger  d’un  particulier  dépositaire 
d'un  acte,  elle  ne  le  peut  pas  d’un  Notaire  lors¬ 
que  racle  lui  a  etc  confié  comme  personne  pri¬ 
vée;  qu'accueillir  les  prétentions  de  la  régie  serait 
porter  le  trouble  et  l’inquisition  dans  les  familles, 
violer  la  sainteté  du  secret,  avec  d’autant  moins 
de  motifs,  que  la  perception  du  droit  ne  peut 
.être  que  différée  ,  puisqu’on  ne  pourra  faire 
usage  de  l’acte  qu’apvès  que  le  droit  d’enregis¬ 
trement  aura  été  acquitte ,  et  qu’ainsi  la  régie  est 
véritablement  sans  intérêt  ». 

2045.  L’art.  193^  du  Code  civil  porte:  «Le  dé¬ 
positaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu’à 
celui  (jui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir  ».  Il  s'ensuit  que  le  Notaire  dé¬ 
positaire  d'une  somme  dont  la  destination  lui  a 
été  indiquée  par  les  déposans  comme  ayant  été 
réglée  et  arretée  avec  des  tiers,  qui  cependant 
n’étaient  pas  intervenus  au  dépôt  ne  peut  la  re¬ 
mettre  au  déposant  sans  leur  concours  ou  leur 
assentiment.  Ainsi  jugé  dans  une  espece  où  l’acte 
de  dépôt  mentionnait  la  destination  de  la  somme 
(CV/xî.,  sect.  des  rotj.,  26  août  181 3,  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  n  no¬ 
vembre  1812.  J.  P.,  2'l  de  181 5,  pag.  261.  —  Si¬ 
rey,  toni .  X V ,  I pa  1*1 . ,  pag,  1 4 3 .  —  Denevers, 
tom.  Xllt,  part.,  pag.  yS), 

2046.  Une  personne  indiquée  comme  déposi¬ 
taire  est  tenue,  quand  elle  en  est  interpellée 


« 
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judiciairement ,  de  déclarer  si  en  effet  elle  a  reçu 
le  dépôt,  et  si  elle  est  chargée  de  le  remettre  ù 
un  incapable  ou  a  une  personne  prohibée  :  «  At¬ 


tendu  que,  s  il  est  du  fidélité  au  secret  de  la  con¬ 
dition  du  dépôt,  le  dépositaire  ne  doit  pas  moins 
fidelité  il  la  loi;  que  ce  serait  une  infidélité  à  la 


loi  de  s’ être  chargé  d’un  dépôt  sous  la  condition 
de  le  restituer  en  fraude  de  ses  dispositions  ». 

(  Riom  ,  23  janviér  i8 1 1 .  J.  P.,  i".  de  t8i3,pag. 

I  *53). 

2o47-  L^irt.  iQiS  définit  ainsi  le  dépôt;  «  Le 

'  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d’autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature  ».  Celte  définition  est 
conforme  à  celle  du  droit  romain  :  deposifum  est 
quod  eus  folie  tu  Iwn  a  tic  ai  datwn  csl,  L,  i  ,  ff. 
pos.  vel  Confr,  L’article  19^7  parle  aussi  de  la 
garde  de  la  chose  déposée.  Enfin  l’art.  1-932  dit  ; 
«  Le  déjiosilairc  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu’il  a  reçue.  Ainsi ,  le  dépôt  des 
sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les 
memes  especes  qu’il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas 
d’augmentation ,  soit  dans  le  cas  de  dhninution 
de  leur  valeur  ».  De  toutes  ces  dispositions  , 
il  suit  évidemment  qu'il  est  de  la  nature  du 
dépôt  que  le  dépositaire  ne  puisse  dispo.scr  de 
!a  chose ,  et  que  l’acte  qui  lui  accorderait  cc 
droit  ne  serait  point  un  acte  de  dépôt,  mais  un 
acte  de  prêt,  Dés-lor.s  la  clause  que  le  dépositaire 

de  sommes  d’argent  ne  sera  point  tenu  de  rendre 
les  mêmes  et  ideiUiques  pièces  de  monnaie  qu’il 
a  reçues  ,  mais  seulcmciil.  une  pareille  somme  ,  et 
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qiril  ne  sera  tenu  de  la  rendre  qu’a  un  tcriiïé 
lixé,  est  esscnllcllenient  destructive  d  un  contraE 
de  dépôl,  et  ofirc  le  caractère  d’un  prêt  d’argent.' 
Ainsi  un  avis  du  Conseil  d’ELat,du  avril  1808, 
a  jii^é  Vpi’un  billot  ainsi  conçu  ne  doit  point  être' 
exempte  du  timbre  proportionnel  comme  recon¬ 
naissance  du  dépdtj  mais  y  est  assujetti  comme 
prêt;  et  la  Cour  de  cassation  que,  dans  le  cas 
d’un  Ici  acte  ,  le  retard  ou  le  rerfus  de  payer,  de 
la  part  du  souscripteur  du  t>illct,  ne  peut  cons- 
tiUicr  une  violation  tic  dépôt  dans  le  sens  de 
l’art.  12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIH,  quand, 
même  l’acte  porterait  le  nom  de  dépôt  :  «  Coii- 
sitlérant  que  le  caractère  d’un  contrat  ne  se 
tlélcrminc  point  par  la  qualilication  que  lui  don¬ 
nent  les  parties,  mais  par  les  clauses  tjue  le  con¬ 
trat  renferme  »  sect.  crini.,  26  avril  18  lo, 

cassant  un  arrêt  de  la  Cour  crim.  du  déparle- 
incnl  du  Calvados,  du  3o  décembre  1809.  J.  P., 
3®.  de  i8i  I,  pag,  4?^*  —  Sirey,  loin. XI,  i^''. part., 
j>ag.  G5. — Deneçers,  loin.  IX,  part.,  pag.  140), 


Les  clauses  de  ce  genre  ont  pris  naissance  dans 
le  teins  dîi  papier  monnaie  ,  où  la  loi  défendait 
de  stipuler  en  numéraire  métallique  les  rembour- 

scmcMs  des  sommes  prêtées:  et  la  crainle  de  la 
dépréciation  du  papier  monnaie  a  l’époque  du 
remboursement  lit  alors  imaginer  de  déguiser  les 
prêls  sous  la  forme  de  dépôts;  et  la  loi  du  20 
IVimaiie  an  Ylli considéra  bien  cifeclivemcnL  de 
tels  actes  comme  des  dépôts  ;  mais  il  fallait,  pour 
qu’ils  fussent  regardés  conniic  tels,  qu’ils  en  of- 
IVisscni  les  caractères ,  ci  que  l’emprunteur  sc  fut 
obligé  a  restituer  les  mêmes  espèces. 
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CHAPITRE  II L 

Du  sc'qucstrc* 

3048.  Le  séquesti'e  d^tin  immeuble  peut  être  ordonné  malgré 
Vauthcncîlé  et  la  force  exécutoire  d*un  titre  de  propriété. 

2048,  L’art.  1961  du  Code  civil  porte  :  <<  La 
justice  peut  ordonner  le  séquestré  ....  2“.  d’un 
immeuble  ou  d’une  chose  mobilière  dont  la  pro¬ 
priété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  • 
plusieurs  personnes  ».  L’aulhen licite  et  la  force 
exécutoire,  qui  appartiennent  aux  contrats  passés 
devant  Notaire,  sont-elles  un  obstacle  à  ce  que 
cette  disposition  soit  appliquée  à  un  immeuble 
vendu  par  un  contrat  notarié,  que  des  légiti- 
maires  attaquent  comme  n’étant  qu’une  donation 
déguisée  faite  par  leur  auteur  et  portant  atteinte 
à  leur  réserve  légale?  Les  légitimaircs  peuvent- 
ils,  sans  s’inscrire  en  faux  contre  l’acte,  deman¬ 
der  le  séquestre  provisoire  de  rimmcublc?  Nous 
avons  établi,  tom,  I".,  n",  184,  que  les  tiers  inté¬ 
ressés  par  exemple  les  légitimaircs,  peuvent , 
sans  recourir  à  l’inscription  de  faux,  être  admis 
à  prouver  la  simulation  frauduleuse  d’un  acte  au- 
llientique  qui  blesse  leurs  intérêts  ;  et  nous  avons 
cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juin 
1816 ,  qui  l’a  ainsi  jugé.  Il  est  clair  que ,  sitôt  que 
les  légitimaircs  sont  admis  à  faire  celte  preuve 
contre  un  contrat  autlicntique  de  vente  d’immeu¬ 
ble,  la  propriété  de  l’immeuble  devient,  par  cela 
seul,  litigieuse  cnlr’cux  et  l’acquéreur.  Et,  comme 
l’art.  1961  ne  distingue  pas  enti'c  la  forme  au- 


^20  Jttrtsjjnuicnce 

ilienllcjne  cl  la  forme  privée  du  titre  «roù  dérive 
ia  propriété^  comme  il  n’excepte  pas  plus  du 
séqiicslrc  la  propriété  ou  la  possession  établie 
par  la  première  (pic  celle  établie  par  la  seconde, 
on  ne  peut  mettre  en  doute  (jne  le  juge  trait  le 
pouvoir  d’ordonner  le  séquestre  de  rimmeuble 
malgré  rauthen licite  et  la  force  .executoire  du 
titre  {Cass.,  sect.  des  req.,  lo  mars  1814,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  des 
1 5  et  janvier  t8 lo.  J.  P.,  i“. de  18 1 5,  pag. 4o i • 
—  iSVrtîr,. tom.  XV,  1/®. part.,  pag.  iG), 


et  style  du  Notaire . 


I 


TITRE  DOUZIEME. 

Des  Contrats  aléatoires. 

Contrat  d'assurance.  —  Prêt  à  grosse  acenture,  — 
Jeu  et  pari. — Contrat  de  rente  viagère. 

ao^Q.  Des  dherses  espèces  de  contrats  aJéàtuires. 

2049.  «  Le  contrat  aléatoire,  dit  Fart,  1964  du 
Code  civil,  est  une  convention  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes  ,  soit  pour 
toutes  les  parties ,  soit  pour  l’une  ou  plnsicui's 
d’entr’elles ,  dépendent  d’un  événement  incer¬ 
tain  ». 

On  sent  que  le  nombre  des  contrats  et  surtout 
des  conventions  aléatoires  peut  être  fort  consi¬ 
dérable.  L’art.  fij64  du  Code  civil  n’en  cite  que 
quatre;  mais  il  les  donne  comme  démonstratifs, 
et  non  comme  limitatifs  ;  et  s’il  ne  parle  .que  de 
ccux-h'i,  c’est  que  ceux-là  seuls  sont  soumis  à  une 
assez  grande  quantité  de  règles  spéciales  pour 
former  chacun  une  classe  particulière  de  con¬ 
trats. 

«  Tels  sont,  dit  cet  article,  le  contrat  d  assu¬ 
rance  ,  le  prêt  à  grosse  aventure ,  le  jeu  et  le  pari , 
le  contrat  de  rente  viagère  ». 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  ma¬ 
ritimes  «(même  article).  Mais  c’est  dans  ce  titre, 
où  ils  trouvent  naturellement  leurs  places,  que 
nous  allons  offrir  sur  ces  deux  contrats,  comme 
sur  les  deux  suivans,  les  arrêts  qui  peuvent  in¬ 
téresser  le  Notaire, 

Tome  AT.  2 1 
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CHAPiTKE  PREMIEK. 

Eu  Contrat  d’assurance. 

af.)5o.  OLje/s  surîesfjueh  peut  ai>oir  lieu  le  contrat  d' assurance. 
2o5r.  La  jumllé  de  faire  échelle  emporte  pas  celle  de  rétro-^ 
grader. 

2o52.  La  prime  d\issuraiir.e  d\m  navire f  stipulée  en  iems  de 
pai'Xf  pour  le  cas  éventuel  de  guerre  pendant  la  navigation 
dit  navire  assuréj  est  due  pour  le  fait  seul  de  ta  décla¬ 
ration  de  guerre  pendant  cette  navigation ,  encore  que 
le  navire  assuré  soit  arrivé  à  sa  destination  avant  que  ta 
déclaration  de  guerre  ail  pu  y  parvenir. 
î>o53.  La  déclurtition  ensytiéé  de  la  part  de  Vassuré  ne  donne 
lieu  qidà  ristoi'iie. 

2050.  Ec  contrat  d’assurance  peut  avoir  lieu 
pour  toutes  les  choses  qui  sont  sujettes  à  des  ris¬ 
ques,  cl  contre  tous  ces  risques. 

2051.  il  n’est  pas  permis  d'étendre  les  risques 
des  assureurs  au-delà  de  ce  qui  a  été,  prévu  et 
stipulé.  Tout  changement  dans  la  marche  d’un 
navire,  ou  tonte  autre  circonstance  qui  tendrait  à 
aggraver  CCS  risques,  doit  donc  opérer  la  décharge 
de  l’assureur,  et  lui  faire  allouer  la  prime  con¬ 
venue,  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
présentent  une  multitude  d’applications  de  ce 
principe  incontcslablc. 

Ainsi  «  la  faculté  de  /?//r^cc7ic//c,  c’est-à-dire  de 
stationner  dans  les  différons  ports  qui  sont  sur 
la  ligne  à  parcourir  pour  arriver  au  terme  du 
voyage  assuré,  n’cmjiortc  point  celle  de  rétro¬ 
grader,  lorsque  le  capitaine  n’y  est  point  auto¬ 
rise  par  une  disposition  particulière  de  la  police 
d’assurance  »  (Ptouen,  1 8  janvier  1806.  Sîny,  tom. 
yi,  2“.  part.,  pag.  490)*  Cet  arrêt,  rendu  sous 
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IVmpirc  de  l’ordonnance  de  1781 ,  le  fierait,  par 
les  memes  motifs,  sous  le  Code  de  commerce. 

2002.  La  prime  d’assurance  d’un  navire ,  sti¬ 
pulée  en  teins  de  paix,  j)Our  le  cas  éventuel  de 
guerre  pendant  la  navigation  du  navire  assuré, 
cstdue  pourlc  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre 
pendant  cette  navigation,  encore  que  le  navire 
assuré  soit  arrivé  à  sa  destination  avant  que  la 
déclaration  de  guerre  ait  pu  y  parvenir  i^Cass,, 
secl*  des  rcq. ,  28  janvier  1807,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26 
mars  i8ü6.  J.  P.,  de  1807,  pag.  or 3.  — Sl^ 
>  rey,  lom.  VII ,  1".  part. ,  pag.  i32.  —  IJenei'erSf 
loni.  V,  i".  part.,  pag,  fSa).  On  objecterait  en 
vain  que  ,  d’après  un  principe  reconnu  du  droit 
des  gens,  qui  meme  avait  été  observé  dans  la 
guerre  dont  il  s’agissait,  les  déclarations  de  guerre 
léont  d’effet  contre  les  vaisseaux  qui  étaient  alors 
en  mer  qu’après  un  délai  sufhsant  pour  que  la 
nouvelle  de  cette  déclaration  ait  pu  être  envoyée 
du  point  d’où  est  parti  le  vaisseau  à  celui  de  sa 
destination.  Ce  principe,  comme  tous  les  autres 
principes  du  droit  des  gens,  est  souvent  viole  ,  ou 
du  moins  peut  toujours  1  être  par  les  puissances 
belligérantes;  et  cette  possibilité  sufiit  pour  que 
le  principe  ne  garantisse  pas  le  vaisseau  des  dan¬ 
gers  de  la  guerre,  et  dès-lors  pour  qu’il  y  ait  lieu 
a  rallücation  de  la  prime  stipulée  pour  le  cas 
éventuel  de  guerre. 

2üS3,  L’art.  38o  du  Code  de  commerce  dit: 
«  En  cas  de  déclaration  frauduleuse  ,  l’assuré  est 
privé  des  effets  de  l’assurance;  il  est  tenu  de  payer 
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les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perle  ou 
la  prise  tlu  navire  ».  Mais  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  au  cas  ilc  simple  erreur;  d  abord 
parce  qu’elle  est  portée  seulement  pour  ic  cas  de 
fraude,  et  que  les  dispositions  pénales  ne  sont  pas 
susceptibles  d’extensions  ;  ensuite  parce  que,  dans 
le  cas  de  fraude  ,  il  n’y  a  pas  culpabilité  de  la 
part  de  l’assiiré.  L’erreur  tlonncra  seulement  lieu 
à  rhiorne  ^  c’est-à-dire  à  réduction  (  CV/.vs.,  2  août 
i8i  i,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde 
Bordeaux. — li-ép*  de  Jurlsp,^  y“.  Police  et  Contrai 
d'assurance,  I,  n°.  33). 


CHAPITRE  If. 

,  Du  Prêt  à  grosse  aventure. 

<  ?  P  %  >  O 

1 

t. 

2054.  pour  fjutin  acte  de  prêt  à  la  grosse  soit  négociable  par 
ht  vote  de  P  endossement  ^  il  suffit  rpPil  soit  réellement  à 

ordre  sans  qu  il  soit  necessaire  que  ces  mots  s'y  trouvent, 

\ 

2or>5,  hc  débiteur  ne  peut  opposer  au  porteur  aucune  des  excep¬ 
tions  qn  ’//  attrait  pu  opposer  au  cédant. 


* 


2004.  L’art.  3 1 3  du  Code  de  commerce,  porte  : 
«  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négo¬ 
cié  par  la  voix  de  rendossemcnl,s’il  est  à  ordre  ». 
Mais  les  mots  h  ordre  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
rendre  le  contrat  négociable  par  la  voie  de  l’en¬ 
dossement  ;  il  su  Hit  que  l’acte  soit  réellement  .à 
ordre,  c’est-à-dire  rédigé  de  manière  à  faire  re¬ 


garder  rengagement  comme  pris  non  seulement 
envers  le  créancier  ])riniilif  ,  mais  aussi  envers 
tout  autre  porteur  de  Tacle.  C’est  une  suite  du 
principe,  dont  nous  avons  montré  plusieurs  fois 
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l’applicalion ,  que ,  sous  nos  lois ,  il  n’existe  point 
de  ternies  sacmmentels.  Ainsi  juge  dans  une  es¬ 
pèce  où  l’acte  était  souscrit  payable  au  prêteur  ou 
au  porieiir  légitime  {^Ctiss.y  scct.  des  req.,  27  fé¬ 
vrier  18 JO,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  i3  décembre  1808.  J.  P., 
2*.  de  1810,  pag.  1 1  3.  —  Sirey,  tom.  X,  part., 
pag.  i83.  —  lienevers,  tom.  VllI,  part.,  pag, 

98)- _ 

2o55.  «  Dès-lors,  la  négociation  de  l’acte  ayant 
les  inénies  effets  que  celle  des  autres  effets  de 
commerce,  le  débiteur  ne  peut  opposer  au  por¬ 
teur  aucune  des  exceptions  qu’il  aurait  pu  opposer 
au  cédant  n  (meme  arrêt). 

CHAPITRE  111. 


Du  jeu  et  du  pari. 

3o56.  Principes  tJes  prohibiliom  con/re  te  jeu  el  des  exceplions 
à  res  prohibitions. 

soSy.  he  jeu  de  billard  ri  est  pohit  compns  dans  les  exceptions 
portées  en  Part.  g6G  du  Code  cûhL 

2  O  58.  Pour  t^uim  paiement  de  dette  de  jeu  ne  puisse  être  répété, 
il  fout  qiPil  ait  été  réellement  ejjectuè  ;  il  ne  sujfiruit  pas 
qiPil  Peiit  été  en  oblitiations ,  même  Ui'ec  énonciation  d’une 
autie  cause. 

jo5g.  Faut-il  regarder  comme  valable  entre  les  parties  une  vente 
qui  porte  quittance,  mais  dont  le  prix  tPa  pas  été  lécl- 
lenient  payé  et  tP a  été  acquitté  que  par  lu  remise  (Vunc 
dette  de  jeu  ? 

« 

2o56.  Le'dangcr  du  jeu  a  frappé  tous  les  légis- 
alcurs,  el  tous  ont  cherebé  à  1  éloigner.  Ils  ont 
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eu  recours  à  des  tlisposilions  penales  el  à  des 
dispositions  civiles. 

Nous  n’avons  point  à  nous  occuper  des  pre- 
îTiièiTs.  J'  oyez ,  à  leur  égard  :  sous  la  iégislalioii 
romaine ,  le  litre  de  Aïeul,  ff,  ;  sous  rancienne  lé¬ 
gislation  IVancaisc^  une  multitude  d’ordonnances 
depuis  Charlemagne  jusqu’à  J^ouis  XVI,  et  no¬ 
tamment  la  dernière  ,  qui  est  du  i".  mars  ; 
sous  le  droit  intermédiaire,  la  loi  du  22  jui 
1791  renouvelant  celte  ordonnance;  enlin  ,  de 
nos  jours ,  le  Code  pénal ,  art.  4 10  et  suivans ,  (jui 
sont  à  peu  près  la  répétition  de  cette  dernière  loi. 

Les  dispositions  civiles  consistent  dans  le  refus 
d’action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  perdu 
au  jeu. 

«  La  loi  n’accorde  aucune  action  pour  une 
dette  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari  » 
(Art.  iqGodiiC.  C.) 

«  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes, 
les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  cha¬ 
riot  ,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  meme  na¬ 
ture  qui  tiennent  à  l’adresse  et  à  rexcrcice  du 
corps,  sont  exceptes  de  la  disposition  précc- 
denie.  — Neanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  ,  quand  la  somme  lui  paraît  excessive  » 

(Art.  196S  du  (j.  C.) 

L’intention  du  législateur  dans  ces  deux  dispo¬ 
sitions  ,  dont  le  modèle  se  trouve  dans  la  législa¬ 
tion  romaine  est  de  toute  é^i<lencc.  Le  goût  du 
jeu  inspire  celui  de  l’oisivclé  ,  éloigne  de  toute 
occupation  utile  et  productive,  entraîne  le  dé- 
sürdi  e  ,  et  conduit ,  en  résultat ,  à  la  ruine  cl  aux 
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Ticcs  :  le  législateur  veut  eu  délotinicr  ;  c’est  l'ob¬ 
jet  de  l’art.  1965,  qui  contient  la  règle  générale. 
Mais  il  est  des  jeux  qui  développent  le  corps,  ren¬ 
dent  l'hornmc  plus  apte  à  une  multitude  de  tra¬ 
vaux  dans  l’ordre  civil  et  aux  fatigues  de  la  guerre; 
leur  nature  ne  permet  pas  d’ailleurs  de  s’y  livrer 
pendant  un  long  lems  de  suite;  ils  ne  ])euvent 
alors  qu’etre  utiles  a  ceux  qui  s’y  adonnent ,  et 
produire  des  résultats  heureux  pour  la  société  : 
Le  législateur  doit  les  encourager,  pourvu  toute¬ 
fois  <jue  les  paris  auxcpiels  ils  donneront  lien  ne 
soient  qiiesuffisansponr  y  faire  porterdc  Fintérél, 
mais  non  assez  élèves  pour  en  faire  un  objet  de 
spéculation  et  une  occasion  de  pertes  considéra¬ 
bles  *,  tel  est  le  but  de  l'art.  1966,  qui  n’est  qu  une 
disposition  exceptionnelle  (1). 

ao.'>7.  D’après  ces  motifs  ,  on  doit  décider  que 
fclle  disposition  de  Fart.  19G6  ne  comprend 
point  le  jeu  de  billard,  et  qu’en  conséquence  an- 
rnne  action  ne  doit  être  accordée  pour  les  dettes 
contractées  à  ce  jeu  (Poitiers,  4  niai  18 lo.  J.  P., 
rî'.  de  1810,  pag.  oi8. — Sirey,  tom.  X,  2^  part,  y 
pag.  3i8.  —  Deneiers ,  tom.  Vlîl ,  2®.  part. ,  pag. 
97).  En  vain  dirait-on  qiiii  tient  à  l'adresse  et  à 


(1)  a  Lrs  d’cxercicc,  ceux  qui  ne  sont  pas  fondes  sur  le  pm* 

hasard,  el  auiquels  se  mèleot  dt-s  calculs  el  des  combinaisons  ,  ces  jeux 
•oui  U  l  il  es,  les  uns  à  développer  les  forces  pLxslqiics,  1rs  au  1res  à  exercer 
K>  forces  îutcllecUiclles....  l!s  ne  som  pas  dangereux  ,  parce  que,  a\ant 
11U  aitrati  qui  leur  est  propre,  on  ii’a  pas  hesolu  de  le^r  eu  créer  uh 
dans  UH  prix  excessif;  et,  si  on  venait  à  l’y  ractirc,  les  lrii>unaiix  pour¬ 
raient  le  rC.  ranci  ter ,  el  trailer  comme  proliihés  des  jeux  licites  dans 
lescptels  oïl  sc  sérail  exposé,  comme  d.ins  ceux  de  hasard;  à  des  ncrirs  rui¬ 
neuses  U  (  Happort  do  M.  Siuiéou  au  Ttibuxiitt  k 
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r exercice  du  corps  ;  qu’il  nécessite  des  combinai¬ 
sons  de  l’esprit  sur  les  lois  du  mouvement  et  de 
l’élasticité  ;  cette  condition  ne  suffit  point  pour  le 
faire  comprendre  dans  l’exception  portée  en 
l’art.  1966  du  Code  civil  :  il  faudrait  encore  , 
d’après  les  termes  de  cet  article,  qu’il  fût  de 
meme  nuture  que  les  autres  qui  y  sont  énumères , 
et  c’est  ce  qui  n’a  point  lieu.  L’adresse  et  les  com¬ 
binaisons  qu’il  exige  sont  de  pure  inutilité,  et 
l’exercice  qu’il  demande  est  extrêmement  faible; 
ce  Jeu  n’est  donc  pointde  nature  à  produire  aucuns 
des  résultats  que  le  législateur  a  eus  en  vue. 

2o58.  L’art,  1967  porte  :  «  Dans  aucun  cas  ,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu’il  a  volontairement 
payé ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  de  la  part  du  ga¬ 
gnant,  dol ,  supercherie  ou  escroquerie  ».  Mais 
par  ce  mot  de  payé^  l’article  a  évidemment  en¬ 
tendu  un  paiement  réellement  effectué,  et  non 
des  obligations  souscrites ,  meme  avec  énoncia¬ 
tion  d’une  antre  cause  ;  car  une  obligation  peut 
être  substituée  à  un  paiement ,  mais  n’est  en  réa¬ 
lité  qu’une  promesse  de  paiement ,  un  paiement 
fictif.  Autrement,  si  cet  article  accordait  action 
pour  des  dettes  de  jeu  ou  de  pari  illicite,  ainsi  dé¬ 
guisées  ,  et  toujours  réellement  subsistantes,  il 
aurait  manqué  le  but  de  la  loi,  et  serait  en  con¬ 
tradiction  avec  son  propre  texte,  qui  suppose  la 
dette  véritablement  payée  ,  et  avec  l’art.  1965  du 
Code  civil ,  qui  prohibe  toute  action  pour  de  pa¬ 
reilles  dettes  de  jeu  (  Arrêt  d’Angers  du  22  fé¬ 
vrier  1809.  J.  P.,  i".  de  1809,  pag,377. — Cass.,11^ 
décembre  i8i4,  rej .  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
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Cour  (l'Angers  du  28  août  i8i3.  J.  P,,  2*.  de 


J  8 1 5  ,  pag.  I  29 


Sirey  f  tom. 


re 


part, 


pag.  2j  2  ). 

Peu  importerait  que  les  billets  ou  autres  obli- 
galions  eussent  clc  souscrits  d’avance,  pour  être 
joués  ensuite  ;  il  n’y  aurait  point  lieu  d’appliquer 
l’art.  i{jü2  du  Code  civil ,  qui  dit  que  l’emprun¬ 
teur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  ,  au 
terme  convenu  :  «  Attendu  que  ledit  art,  1902  ne 
contient  qu’une  règle  de  droit  commun  en  matière 
de  prêt,  règle  à  lacpiollc  ledit  art.  iqGS  forme 
exception  »  (susdit  arrêt  de  la  Gourde  cassation). 

Remarquons  toutefois  que ,  dans  le  cas  où  les 
billets  auraient  été  passés  à  un  tiers,  ils  ne  seraient 
pas  annulés  contre  celui-ci,  qui  ne  doit  point 
souffrir  de  la  simulation ,  mais  (]uc  le  cédant  se¬ 
rait  tenu  de  garantir  de  leur  paiement  le  sous¬ 
cripteur  (même  arrêt). 

2059.  Faudrait-il  également  déclarer  nulle  en¬ 
tre  les  parties,  une  vente  qui  porterait  quittance, 
mais  dont  le  prix  n’aurait  pas  été  réellement 
payé,  et  ne  serait  acquitté  que  par  la  remise 
d’une  dette  de  jeu?  L’aflirmatîve  a  été  jugée  dans 
une  espèce  antérieure  an  Code,  sur  le  motif  qu’il 
s’agissait  d’une  dette  de  jeu  (Paris,  17  novembre 
i8ii.  Sirey  y  tom.  XII,  ?/,  part.,  pag.  Go).  On 
pourrait  croire ,  d’après  l’énoncé  de  ce  motif , 
que  la  Cour  eût  jugé  de  même  sous  le  Code  ; 
nous  ne  le  pensons  cependant  pas.  11  faut  remar¬ 
quer  que  l’arrêt  a  été  rendu  sous  la  déclaration 
de  1781  ,  dont  l’art.  10  contenait  une  disposition 
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semblable  à  colle  tie  l'art.  1960  du  Code  civil ,  et 
meme  plus  précise  pour  rcspèce ,  mais  dont  au¬ 
cun  autre  article  n’offrait  rcxccption  énoncée 
dans  l’art.  1966.  «  Déclarons,  disait  cet  art.  lo  , 
nuis  et  de  nul  effet,  tous  contrats  ,  obligations  , 
promesses,  billets,  ventes,  cessions,  transports, 
et  tous  autres  actes,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être  ,  ayant  pour  cause  une  dette  du  jeu, 
soit  qu’ils  aient  été  faits  par  des  majeurs  ou  des 
mineurs  «.  Mais,  sous  le  Code  civil ,  l’art.  1966 
refuse  au  perdant  le  droit  de  «  rcpclcr  ce  qu’il 
a  volontairement  payé  »  ,  et  ne  parle  pas  du 
^  genre  de  paiement  :  il  n'cxclut  par  conséquent 
pas  le  paiement  en  autres  objets  que  l’argent,  le 
paiement  en  meubles  et  en  immeubles;  et  telle 
est  la  vente. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Contrat  de  rente  viagère. 

JJes  conditions  requises  pour  (a  validité  du  coiytf’f^t* 
—  ]}es  effets  du  contrat  entre  les  parties  con~ 
raclantes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité 

du  contrat. 

1 

20G0.  Jai  femme  commune  cri  tiens j  mais  nutori-,ée^  par  contrai 
de  mariage ,  à  toucher  partie  de  scs  retenus ,  sur  ses  slai-^ 
pies  fpiit.ianc.es peut- elle ^  sans  l\tittorisaiion  de  son 
WÉ//Ï ,  employer  ces  retenus  en  consîilutions  viagères  ? 
2061.  L  'engagemené  de  payer  à  un  domeslifiue  une  pension 
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viagère  pour  scr\?icrs  reçus  pcid—il  Ui^oir  lieu  par  arle  sous 
seing-prwe  ti  non  Jail  double  ? 

eoG2.  Le  contrat  par  lequel  V empmnleur  s^ oblige  h  payer  un 
intérêt  déterminé  pendant  la  vie  â^un  premier  indi^atlu , 
et  y  aptès  la  mort  de  cet  indmdu  y  un  interet  injérieu*\ 
pendant  lu  vie  d^uii  second ,  doit—il  être  comidéré  ctannte 
établissant  deux  rentes  viagères  distiuclcsy  ou  une  seule  i' 
a^G3.  L  a  stipulation  de  suiowanccy  insérée  dans  un  r  ont  rut 
viager  au  projit  de  tiers  f/ui  idoni  fourni  aiievns  fonds  y 
est-elle  rée>uquée  de  deoit  par  la  sutvenance  d^enfans  ? 
2oG4*  La  disposition  de  l'art.  iQyS  s^opplique  aussi  bien  au  cas 
oh  ta  rente  est  créée  sur  la  télé  du  crédi- rentier  nu'tt. 
celui  où  ellr.  /  W/  sur  la  tête  d  une  tierce  personne. 

2065.  S'appliqus-t-ellc  au  cas  o«,  la  rente  ayant  été  ronstitnée 

sur  la  tête  de  plusieurs  personnes  y  l'une  à' elle  est  déi  édée 
dans  les  vingt  jours  du  contrat  ? 

2066.  l  ielui  qui  attaque  le  contrat  de  rente  est  -il  tenu  de  prniteer 
que  la  personne  est  effectivement  morte  de  la  maladie 
dont  elle  était  atteinte? 

29G0.  Le  plarenicnt  en  rente  viagère  n’est  pas, 
comme  le  placement  en  rente  perpétuelle,  mi 
simple  emploi  (.le  deniers  qui ,  dans  certains  cas, 
puisse  n’éire  considéré  que  comme  un  acte  d’ad- 
ministralioîi ,  le!  qu’on  considéraitautrefois  celui- 
ci  lorsque,  le  prêt  à  Icnnc  ne  pouvant  pas  cire 
fait  nioytmnant  un  intciêt,  les  tuteurs  ii’avaicnî: 
pas  d’autre  moyen  de  placer  les  fonds  de  leurs 
pu[)illes  qu’à  constitutions  de  rente,  pcrpéiuellc  , 
ou  cil  acquisitions  d’immeubles,  et  tel  (ju’aujonr- 
d  luii  ciircire  on  le  considère  quand  on  autorise  les 
tuteurs  à  placer  eu  rentes  sur  l  Etat.  La  rciîîc 
viagère  est  un  sacriHce  du  fonds  après  la  iiiort 
de  celui  sur  la  léle  duquel  il  est  placé,  ponr 
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obtenir,  pendant  sa  vie  ,  un  revenu  plus  considé¬ 
rable  :  elle  est,  dès-lors,  plus  qu’un  simple  emploi 
de  deniers  ,  et  elle  excède  éminemment  toutes 
les  bornes  de  l’administration.  C’est  donc  à  tort, 
selon  nous,  que  la  Cour  de  Paris  (  7  mai  1816. 
J.  P.,  2*.  de  i8i6,  pag.  278)  a  juge  que  la  femme 
commune  en  biens,  mais  auioriséc,  par  contrat 
de  mariage  ,  a  toucher  partie  de  ses  revenus  sur 
scs  simjtics  quittances ,  peut,  sans  rautorisation 
du  mari,  employer  ces  revenus  en  constitution 
Viagère  :  «  Attendu  que  cette  constitution  n  est 
qu’un  emploi  de  deniers  qui  n’excède  pas  les 
bornes  de  radministratioii  ». 

2061.  La  même  Cour  (  12  novembre  1811. 
J.  P.,  1®".  de  i8n  ,  pag.  268)  a  jugé  que  ren¬ 
gagement  de  payer  à  un  domestique  une  pension 
viagère,  pour  services  reçus,  peut  avoir  lieu  par 
acte  sous  seing-privé  et  non  fait  double  ,  parce 
qu’il  n’est  point  une  donation.  Nous  pensons, 
au  contraire,  qu'il  est  une  véritable  donation 


remuneratoirc  ,  pour  services  non  appr 
ou  dont  le  prix  ne  pouvait  être  exigé  ;  et  que, 
comme  tel ,  il  est  assujetti  aux  formalités  et  aux 
effets  des  donations  (  f'^oyez  ce  que  nous  avons 
dit  tom.lV, n".  iioosur  ce  genre  d’engagement). 

2062.  Le  contrat  par  lequel  l’emprunteur  s’en¬ 
gage  à  payer  un  intérêt  déterminé  pendant  la  vie 
d’un  individu,  et,  après  la  mort  de  celui-ci, un  inté¬ 
rêt  inférieur  pendant  la  vie  d’un  second,  ne  diffère 
de  la  renie  viagère  ordinaire  sur  deux  têtes  qu’en 
ce  que  les  arrérages  sont  réduits  à  la  mort  de  la 
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première  tétc;  mais  cette  circonstance  ne  fait  pas 
qu’il  y  ait  deux  capitaux  fournis,  qu'il  existe  deux 
rentes  avec  capitaux  séparés.  Ce  contrat  doit  être 
considéré  ,  non  comme  établissant  deux  rentes 
viagères  distinctes  et  séparées,  chacune  sur  une 
seule  tête  ,  ainsi  que  l’avait  jugé  le  tribunal 
d’appel  d’Amiens  (J.  P.,  i  de  l’an  XT  ,  pag. 
417)  (i);  mais  comme  créant  une  seigle  rente 
viagère  sur  deux  tetes ,  ainsi  que  l’a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Paris  (  9  floréal  an  Xf.  J.  P.  , 
2'.  de  l’an  Xî ,  pag.  317). 

2o63.  La  Cour  de  Paris  (  24  ventôse  an  XII , 
J.  P.,  2*.  dePanXlT,  pag.  i83.  —  Sirey,  tom.  Yïl, 
2'.  part.,  pag.  1181)  a  jugé  qu’une  stipulation 
de  survivance  ,  insérée  dans  un  contrat  viager  au 
prolit  de  tiers  qui  n’ont  fourni  aucuns  fonds  , 
n’est  pas ,  comme  les  donations  ,  révoquée  de 
droit  par  survenance  d’enfans.  Xous  ferons  ob¬ 
server  qu’il  s’agissait  d’une  clause  souscrite  sous 
l’ancien  droit;  et  voici  les  motifs  de  la  Cour  :  «At¬ 
tendu  que  les établies  en  conséquence 
des  édits  de  1780  et  174?  »  cl*-  mises  ,  par  les 
dispositions  de  ces  édits  ,  hors  des  règles  du  droit 
commun;  que  la  tradition  opérée  au  profit  des 
survlvancicrs  ne  peut  être  sujette  à  di’autres  re~ 
serines  que  celles  stipulées  aux  contrats  de  cons- 


[t]  Cet  arrêt,  dont  la  i\^ie  nVst  point  annoncée  au  Journal  du  Palais, 
a  élé  soumis  à  la  Cour  suyjiÊme,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  (sect*  civ- , 
i3  nivosc  an  XI,  tbixL)^  mais  nous  ne  citons  que  raiTet  de  ia  Cour 
d’Amiens,  et  non  celui  de  la  Cour  de  Cassatloti ,  parce  que  ce  dernier, 
fondé  iHiiquement  sur  ce  qtv^il  d’une  Intel  pré  la  uon  d^acte  ,  ne 

est  point  occupé  de  la  question  de  savgîj  si  Pin lerpréta lion  était  juste 
ou  non. 
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voir  que  la  Cour  jugerait  aulreincnt  pour  une 
tcîic  clause  de  survivance  sous  le  nouveau  droit  ; 
et  ce  serait  avec  raison.  Car  pas  le  moindre  doute 
<[u’iinc  telle  clause  ne  soit  üne  donation  y  puis- 
(jn  elle  n’était  nécessitée  ]>ar  aucune  o!)ligalion  (i)  : 
or,  sous  le  nouveau  droit,  Tari  9G0,  qui  prononce 
la  révocation  des  donations  pour  survenance  d’en- 
fans,  est.  conçu  en  termes  généraux,  qui  n’adnict- 
tent  point  d’exception;  et  l’art.  1973(2)  du  meme 
Code ,  qui  autorise  ces  clauses  de  survivance  , 
leur  reconnaît  tous  les  caractères  d’une  libéralité, 
otlcsafrranchitsculementdcsyôr//2i?5rcquises  pour 
les  donations  ,  mais  non  des  conditions  relatives 
au  fomU  (  oyez  tom.  IV  ,  i  j  55  ). 

2064 •  Ca  rente  viagère  est  un  contrat  aléatoire 
(art.  1 9G4  du  Code  civ.);  cl<(  le  contrat  aléatoire  est 
une  convention  réciproque  dont  les  effets  ,  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les 
parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs  d’entr’ellcs, 
dépendent  d’unévénementincerlain  »»(mémcart.) 
Si  l’événement  u’cslpas  incertain-,  mais  seulement 
inconnu  des  parties,  il  n’y  a  plus  de  chances,  plus 
de  base  de  contrat  aléatoire  :  et  s’il  n’est  inconnu 
que  de  l’.unc  des  i)arlics  ,  il  n’y  a  plus  de  réel- 


^  ■ 

( i)  Mera  îiWï’nlitas  nullo  jure  cogente  facti  est  clouatio* 

[1)  «Elle  peut  être  constituée  au  profit  crun  tiers  j  le  pris 

en  soit  fourni  par  une  autre  personne, —Dans  ce  dernier  cas 3  f|Uoi- 
qii'eilc  ait  les  cniactèrcs  tPime  lihcralltr  ,  elle  n^est  point  r-ssujcLLic  aux 
formes  requises  ]:our  les  donàtioits;  s;iuf  les  cas  de  rédiictioii  et  de  nuSUu 
czjoncês  dans  l'art*  ïgyoï^ürt-  igyStlu  Cod^^iv-], 
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procUé  ,  sans  laquelle  tout  contrat  commutatif 
n’a  point  d’effet.  Aussi  la  loi  a-t-elle'  dit  :  «  Tout 
contrat  de  rente  viagère  crce'e  sur  la  tète  d’une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat ,  ne 
produit  aucun  effet  »(art.  197.4  du  Codeciv.)». 
— 11  en  est  de  meme  du  contrat  par  lequel  la 
rente  a  été  créée  sur  la  tète  d’une  personne  at¬ 
teinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans 
les  vingt  jours  »  (  art.  1970  du  Code  civ.  ). 

Les  motifs  de  ces  articles  font  voir  qu’ils  s’ap¬ 
pliquent  aussi-!>icn  au  cas  où  la  rente  est  créée 


sur  la  tète  du  crédi-rentier  qn  a  celui  où  elle  est 
créée  sur  celle  d’une  tierce  personne;  et  le  texte  ' 
delà  loi  vientà  l’appui  de  celte  interprétation  tirée 
de  son  esprit  (  Pai  is,  9  février  1807,  J.  P.,  I®^  de 
1 807,  pag. 32  5 
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3. —  Sirey,  lom.  \  tî,  2*.  part.,  pag. 
,  3.5  janvier  i8o3  ,J.P.,3®.dci 


pag.  75)  :  «  Considérant,  dit  le  prcmicrdeccs  ar¬ 
rêts,  que,  dans  un  contrat  de  rente  viagère  ,  il 
faut  une  personne  sur  la  tête  de  lacjucllc  la  rente 
soit  constituée  ;  que  celte  personne  est  contrac¬ 
tante  ou  tierce;  que  les  art.  1974  et  1970 (lu  Code 
civil  disent  d’une^?f^r.ço/i?ï^,  sans  énoncer  si  elle  est 
contraclantc  ou  tierce;  d’où  il  suit  qu’ils  les  com¬ 
prennent  toutes  ,  en  ne  faisant  pas  d’exception  : 
que  l’art.  1974  comprend  le  contractant,  puisqu’il 
peut  être  décédé  au  moment  où  il  contracte  par 
un  fonde  de  pouvoir  ;  que  l’art.  1975  coinprend 
egalement  le  contractant,  qui  peut  êire  décédé, 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  conli'at ,  d’une 
innladic  ([u’il  ne  regardait  pas  comme  mortelle  ; 


que  les  art.  1974  cl-  ^ 97 5  présentent  le  même  sens 
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le  meme  rcsullat ,  et  ne  diffèrent  qu’en  ce  que 
le  premier  dispose  en  cas  de  mort  acluclle  »  et  le 
second ,  en  cas  de  mort  dans  les  vingt  jours  ». 
Celle  interprétation  devient  encore  plus  évidente 
si  Ton  rap])roche  ces  art.  1974  et  197.'»  de  ceux 
qui  les  précèdent,  des  art.  1971  et  1970,  qui 
prévoient  le  double  cas  où  la  rente  est  créée  au 
profit  de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ou  au  profit 
d’un  tiers.  Dès  que  les  art.  1974  et  *97^  parlent, 
sans  la  désigner,  d’u/ïc  personne  sur  la  tête  de  la¬ 
quelle  la  rente  a  été  créée;  ils  réfèrent, pour  cette 
désignation, aux  articles  où  elle  a  été  faite;  et, dans 
CCS  articles,  cette  désignation  comprend  aussi 
bien  une  personne  contractante  qu’une  personne 
tierce.  Envain  dirait- on  ,  pour  établir  une  dif¬ 
férence,  que,  si  le  crédi-rentier  a  créé  la  rente  sur 
la  tete  d’un  tiers  attaqué  de  cette  maladie  inor- 
telle  ,  c’est  qu'il  n’a  pas  connu  l’état  de  ce  tiers  , 
qu’il  y  a  eu  erreur  de  sa  part;tandis  que,  en  créant 
la  rente  sur  sa  propre  tête  ,  il  a  dii  connaître  son 
état  à  lui-même  ,  et  qu’on  ne  peut  alléguer  l  ’er¬ 
reur  ;  n’cst-il  pas  connu  en  effet  que  les  malades 
SC  font  souvent  illusion,  au  point  que  leur  propre 
état  est  souvent  a  leurs  yeux  moins  visible  qu’à 
ceux  d’un  tiers? 

2060.  La  Cour  de  cassation  (  scct.  civ.,  22  fé¬ 
vrier  1820,  J. P.,  2®.  de  1820,  pag.  81,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  x  i  août  1818.  — 
Sirey,  tom.  XX,  i'".  part.,  pag  182  )  a  jugé  que 
la  disposition  de  l’art.  iqyS  n’est  pas  applicable 
au  cas  où  ,  la  rente  ayant  été  constituée  sur  la 
tête  de  plusieurs  personnes  ,  Vune  d’elle  est  dé- 
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criléc  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  : 
*  Attendu  que  les  conventions  légalement  for¬ 
mées  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  ;  (jue  Tart.  19711  pei’met  de  constituer  une 
renie  sur  plusieurs  télés,  et  ne  contient  aucune 
exception  ,  ni  aucune  modification  ;  que  J’art, 
1975,  qui  tonne  une  exceplionau  droit  commun, 
s’apiiliquc  nifujuement  au  cas  où  la  rente  ida  etc 
créée  que  sur  la  létc  d’une  personne  déjà  at¬ 
teinte,  lors  du  contrat,  de  la  maladie  dontelle  est 

décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  ce 
contrat;  que  celle  exception,  qui  a  été  déter¬ 
minée  par  le  défaut  de  chance  aléatoire  ,  doit 
cire  maintenue  dans  les  limites  que  le  législateur 
lui  a  prescrites  ».  Nous  n’adopterions  pas  cette 
opinion.  Nous  convenons  bien  que  rarlicle  1973 
du  Code  civil  est  une  exception  au  droit  coin-r 
mun,  et  qu’ainsi  il  doit  être  striclcîncnt  restreint 
au  cas  que  la  loi  a  spécillé  (i)  :  mais  la  question 
est  de  savoir  quel  est  le  cas  <jui  a  été  spécifié 
par  la  loi.  La  Cour  pense  que  c’est  le  aïs  on  la 
rente  n'a  été  créée  que  sur  la  tête  d'une  personne. 
D’abord  V  article  ne  le  dit  pas;  il  nous  paraît  meme 
dire  plutôt  le  contraire  ;  il  dit  seulement  créée  sm 
fa  iêi^  d  une  personne  atteinte  iP  une  maladie^  etc. 
mais  non  pas///ic  d'une  ou  d'une  seule  personne^  etc. 
Or  ,  bien  que  d'autres  personnes  >üient  jointes  à 


(1)  Qiiod  vcTi^  coTttrà  raimnem  jiii  is  rcceptiuài  csi ,  noit  est  j>rüdu-* 
ccuduin  dd  conht-qutnlla^.  L.  i4,  il*.  iU  Sénat.  et  lon^^ 
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celle  qui  est  atteinte  de  la  maladie  ,  îa  rente  csi 
toujours  créeesiir  la  télé  d’i///e  personne  malade, 

■quoiqu’elle  le  soit  aussi  sur  d’autres  télés.  Ob¬ 
servons  de  plus  que,  en  limitant,  comme  le  fait 

la  Cour,  la  disposition  de  Tarticle  au  cas  d’une 
.‘în//(?pcrsonnc,il  faudrait  par  suite  décider,  quant  a 
Tort.  1975,  que  le  contrat  ne  serait  pas  nul  quand 
la  rente  aurait  été  créée  sur  la  tétc  de 
pcrsoniîcs  toutes  atteintes  de  maladies  dont  elles 
seraient  mortes  dans  les  vingt  jours  ;  qu’il  faudrait 
encore  décider,  par  la  meme  raison ,  quant  à  l’art. 
1974,  que  le  contrat  n’est  pas  nul  quand  la  rente 
a  été  créée  sur  la  tete  de  plusieurs  personnes 
mortes  au  jour  du  contrat  ;  et  alors  ces  consé¬ 
quences  strictes  de  1  interprétation  grammati¬ 
cale  donnée  ])ar  la  Cour  dans  son  premier  mem¬ 
bre  de  phrase  se  trouveraient  en  opposaient  avec 
la  raison  qu’elle  donne,  dans  son  second  mem¬ 
bre  de  phrase,  que  recccepiion  a  été  déterminée 
par  le  défaut,  de,  chance  aléatoire  ,*  car  il  est  bien 
évident  que  dans  les  espèces  que  nous  posons 
pour  CCS  articles,  et  surtout  dans  celle  que  nous 
posons  pour  l’art.  1974  >  il  y  auraitbien  défaut 
de  chance  aléatoire  ,  quoique  la  rente  lut  sur 
plusieurs  têtes.  Nous  pensons  que  le  motif  de  ces 
articles  n’a  pas  été  seulcmentle  défaut  de  chance 
aléatoire  ,  mais  le  défaut  de  chance  telle  qu  elle 
a  été  établie  par  la  convention  ,  l’erreur  quant 
à  la  substance  même  de  la  chose  ,  quant  à  l’état 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  est  créée  la 
rente;  qu’ainsi,  par  la  même  raison  qu’on  annulle 
la  rente  créée  sur  la  tête  d’une  personne  quand 


plusieurs 
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tcltc  personne  n  cxislait  pas  au  jour  du  contrat  ^ 
ou  était  atteinte  d’une  maladie  dont  elle  meurt 
dans  les  vingt  jours  ,  il  faut  annuler  la  rente 
qu’on  a  voulu  créer  sur  plusieurs  têtes  ,  quand 
une  de  ces  têtes  n’existait  pas  ou  se  trouve  man¬ 
quer  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1970  ,  parce  que 
le  nombre  des  têtes  a  été  une  des  causes  déter-» 
minantcsdulaux  ,  et  peut-être  même  de  la  cre'a- 
tion  de  la  rente - 

2066.  La  Cour  de  Paris  (  i3  juillet  1H08.J.  P-ê 
i".  de  1809  ,  pag.  73.  — Sirey,  torn.  ÏX,  2®.  part., 
pag.  22f  )  a  jugé,  sur  Tart.  197^  ,  que  celui  qui 
attaque  le  contrat  de  rente  est  seulement  tenu 
de  prouver  qiiC  la  personne  nâortc  dans  les  vingt 
jours  était,  à  répoque  de  la  passation  de  Pacte  / 
atteinte  d’une  maladie  mortelle  ;  niais  qu’il  n’est 
pas  tenu  de  prouver  quelle  est  effectivement 
morte  de  celte  maladie,  et  que,  en  cas  de  contesta¬ 
tion  ,  c’est  au  débiteur  de  la  rente  à  jirouver  que 
cette  personne  est  décédée  d’une  autre  maladie. 
Cette  décision  nous  paraît  d’abord  contraire  au 
texte  de  l’arliclc  qui  dit  :  af teinte  de  la  maladie 
DONT  elle  est  décédée  -*  il  ne  suffit  donc  pas  dj; 
prouver  l’existence  d’une  maladie  ,  il  faut  prouver 
l’existence  de  la  maladie  dont  elle  est  décé-- 
dée ,  ou,  en  d’autres  termes,  il  faut  prouver 
qu’elle  est  décédée  de  la  maladie  dont  elle  était 
alors  atteinte.  Cette  décision  est  de  plus  contraire 
au  principe  général  qui  veut  que  la  preuve  d’un 
fait  soit  toujours  à  la  charge  de  celui  qui  l’allègue: 
et  ici  le  fait  allégué  n  est  pas  scuieincnt  l’existence 
de  la  maladie ,  mais  son  effet  mortel,  ^ous 
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avouons  que  la  preuve  de  la  maladie  entraîne  la 
probabilité  de  son  elfcl  comme  cause  de  la  inorl  ; 
mais  ce  n’est  (pi’uue  probabilité ,  et  non  une  cer¬ 
titude  :  et  la  loi  n’a  établi  que  ,  pour  le  cas  de 
certitude  ,  la  disposition  de  1  art  ,  ex¬ 

ceptionnelle  du  droit  commun.  La  preuve  de 
reflet  de  la  maladie  ne  sera  pas  j>lus  difficile  à 
fournir  que  celle  de  son  existence;  elle  sera  fournie 
de  meme  par  les  médecins  qui  auront  traité  la 
personne  ,  et  quelquefois  par  Taulopsie  du  ca¬ 
davre.  Enlin  ,  s’il  restait  des  doutes  sur  l’effet  de 
la  maladie  comme  cause  de  la  mort  ,  la  règle 
générale  à  appliquer  est  celle  que  les  actes  doi¬ 
vent  plutôt  être  maintenus  que  détruits. 

SECTION  II. 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties 

contractantes. 


2067.  L* aliénation  de  partie  de  l'immeuble  hypoihé(fué ^  ou  de  ht 
toialité  de  l'immeuble  par  parties  à  dhers  acquéreurs  ^ 
donne  au  erédi-rrntier  le  droit  d'exiger  ic  capital  et  de 
réclamer  les  arrérages  de  la  rente  jusqu'au  jour  du  Juge¬ 
ment  qui  ordonne  ce  remboursement  : 


2068,  Meme  si  la  rente  a  été  constituée  sous  hs  anciennes  lois. 

2o6q.  Il  en  est  de  meme  de  la  faillite  du  débiteur, 

207  0.  La  clause  résolutoire  pou)'  défaut  de  paiement  des  arré¬ 
rages  (st  valable  dans  le  eontral  de  rente  viagèie. 

207  1.  Le  pacte  résolutoire  qui  est  sous-entendu  dans  les  con¬ 
trai  s  de  rente  ordinaire ,  ne  se  supplée^  pas  dans  les  con¬ 
trats  de  rente  à  fonds  perdus, 

207  2.  T*üUr  qu'une  pension  soit  regardée  comme  alimeniaire  ^ 
et  dès-lors  insaisissable  ,  il  n  'est  pas  nécessaire  que  le 
nom  f^’alitnen taire  lui  soit  donné  dans  l’acte  consfitufifj 


I 
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si  (rnil/enrs  fiês  rirconstuiices  ptirlhuUères  rt  te  sens  de 
Vaciù  suffisent  j)our  montrer  V intention  de  fa  constituer 
telle. 

2.0  fa.  Malgré  l<t  délégation  faite  uu  rentier  viager  des  loyers 
d^une  maison  ,  ie  pmprlétaire  ii  pu  triinsjércr  le  domaine 
utile  à  un  tuljudicataire  avec  tes  loyers  tptî  le  représentent. 

207  f.  Quand  la  résiliation  du  contrat  est  prohonrrû  coniic  le 
déhifeur  de  la  rente  viagère il  doit  payer  les  arrérages 
échus  ^  suhanl  létaux  fixé  par  fa  con\>entiuu  .,jusfpi  au 
jour  de  la  demande  en  résiliation  du  contrat  :  à  compter 
de  ce  jour  seulement.,  il  est  admis  à  ne  payer  les  intérêts 
ipiau  taux  légal. 

2075.  Lorsfpie  la  donation  J^une  rente  viagère  a  été  annulée 
pour  omission  d'une  formalité  provenant  du  fait  du 
Notaire ,  ii  n  y  a  point  lieu  à  lu  restitulion  des  arrérages 
reçus  antérieurement  par  le  donataire. 


3076.  Peut on  f  en  convertissant  une  renie  viagère  en  son 
capital  et  y  ajoutant  les  arrérages  dus,  retenir  et  réserver 
les  hypothèques  affectées  au  service  de  la  rente  ? 

2067.  Quoique  les  art.  1977  et  t97^S  du  Code 
civil  apportent  des  entraves  à  la  résiliation  du 
contrat  de  rente  viagère,  l"art.  1977  décide  ce¬ 
pendant  formel lcrnent  que  le  créancier  peiit  de¬ 
mander  cette  résiliation  si  le  constituant  ne  lui 
donne  pas  les  sûretés  slij3ulécs  pour  l’exécution.  Il 
en  doit  cire  de  même  si  ces  sûretés  ont  été  ôtées 
ou  diminuées.  Lorsqu’on  seul  immeuble  a  éic 
hypothéqué  au  service  de  la  rente  viagère ,  ce 
n’est  pas  diminuer  les  sûretés  promises,  que  de 
vendre  la  totalité  de  rimmciihh‘  a  un  seul  acqué¬ 
reur,  puisejuc,  ainsi  que  nous  le  (lirons  en  traitant 
de  Tordre,  Tacquércur  qui  veut  purger  ne  peut 
forcer  le  rentier  viager  à  recevoir  son  remboiirsc- 
mcnl;  et  la  (juestion  cesse  d ’offrir  aucune  difticulté 
si  le  vendeur  charge  spécialement  Tacquércur  du. 
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service  de  la  rente.  Le  créancier,  dans  le  cas  de 
vente  de  la  totalité  de  rimmeidile  à  un  seul  acqué- 
reur^conservealorsàla  fois  son  action  personnelle 
contre  le  vendeur  et  son  action  hypothécaire  sur 
l’immeuble  sans  division.  Mais  si  le  débiteur  vend 
seulement  une  partie  de  l’immeuble,  ou  s’il  lo 
vend  enenlier,  mais  par  parties,  à  plusieurs  acqué¬ 
reurs,  chaque  acquéreur  partiel  ayant  la  faculté 
de  purger  et  de  fairè  réduire  l’hypothèque  de  la 
rente  au  prix  de  son  acquisition,  s’il  n’y  a  point  de 
surenchères  ,  Je  créancier  peut  être  ainsi  réduit  à 
recevoir,  par  parties,  de  diverses  personnes,  les 
arrérages  de  sa  rente  ,  et ,  à  défaut  de  paie  ment , 
être  forcé  de  diviser  son  action  hypothécaire.  En 
ce  cas,  il  y  a  pour  lui  une  véritable  diminution 
de  sûretés,  puisqu’il  y  a  pour  lui,  non  seulement 
risque  de  recevoir  les  arrérages  de  sa  rente  par 
parties,  contre  la  teneur  de  son  contrat,  mais 
encore  plus  de  frais  à  faire,  plus  d’actions  a  in¬ 
tenter,  plus  de  surveillance  à  exercer  pour  la 
conservation  de  ses  droits.  Il  peut  donc,  en  vertu 
de  l’art.  1977  ,  deinandcHe  paiement  du  capital 
de  la  rente  viagère.  Et  ,  comuic  le  droit  au  paie-- 
ment  ne  lui  sera  acquis  que  par  la  résiliation  de 
son  contrat  ;  comme  l’effel  de  la  résiliation  ne 
sera  lui-meme  obtenu  que  par  le  jugement  qui 
la  prononcera ,  il  s’ensuit^  que  ,  jusqu’au  jour  du 
jugement,  les  arrérages  tlü  la  rente  viagère  n’au-« 
ront  pas  cessé  de  courir  au  taux  stipulé  par  Ip 
contrai  de  constitution  (i),  -sans  qu’ils  puissent 


*  il 


(1)  c<  L;i  BfTConcle  observa tif>n  5  cUl  M.  Merlin  j  coiifiiste  en  ce  que  ii 
ne  Jcil  pbtf  coiîrîr  qua  sur  le  pied  du  denier  vln^tj  dc|iîii!i  \ç 
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f  tre  réputés  iisuraircs  sous  le  prétexte  de  la  con¬ 
version  de  la  renie  en  un  capital  exigible  :  car 
celle  conversion  n’a  commencé  que  du  jour  du 
jugement,  et  jusfpje-là  les  clipses  ont  du  demeurer 
entières  ;  c’csl-à-dîrc  que  le  débiteur,  ayant  eu, 
jusqu’au  jugement,  la  chance  de  voir  s’e teindre  la 
rente,  a  dii- en  continuer  les  arrérages,  au  taux 
qui  était  le  prix  de  cette  chance  (îiruxelles,  25. 
août  i8io^  Sirey,  toin.  XI,  2\  part.,  pag.  .5'2.  — 
Riom.,  4  août  i8i8,  déjà  ciîétom.  R'.,  n*".  20a)*. 

2068.  Il  en  sera,  de-  meme  lorsque  la  renie 
viagère  aura  été  constifuce  sous  les  anciennes  lois 
(susdits  arreis)  :  d’abord,  coînnie  le  disent  ces 
arréis,  parce  que  ,  à  cet  égard  ,  les  anciens  prin¬ 
cipes  étaient  conformes  à  ceux  du  Code;  ensuite 
par  les  raisons  que  nous  avons  exposées  n®.  2o38 
en  traitant  la  meme  question  ,,  relativement  à  la. 
renie  perpétuelle. 

20G9.  La  Cour  de  Dijon  (i4  mars  1817.  J.  P., 

de  1S17,  pag  1 18. — Sirey,  tcm.  XVîI,  2*.  part., 
pag.  3y2.— tom.  XV,  2'.  part.,  pag.  qi) 
a  jugé  que  la  faillite  du  débi  -rentier  donne  droit, 
au  crédi-rcnlicr  d’exiger  que  les  créanciers  pren¬ 
nent  l’engagement  de  servir  la  rente  comme  de¬ 
vait  le  faire  celui-ci  ^  ou  que,  sur  Iciu'  refus  ,  il  soit. 


A 


tîui  a  cptidamné  le  t^biteur  au  reniliOLUsrnieiit  du  capilal. 
Eu  ffret  J  ks  arrérages,  eu  eequ^üs  excèdtuit  ce  taux  ,  étaui  Je  pux.  du 
Wirfftie  de  gapaer  ou  de  perdre,  qaïc  Cfiurcut  les  pnitlcs,  racLjiiérrur  • 
de  1  il  ii-nte  iie  peut  plus  peicevoir  ce  pri^  atrgsiLol  que  le  risque  u'a  plys 
>ieij  :  lunis  les  3iri.V;i{;rs  qui  «iil  couru  jiisqu’üu  niomciit  Je  !a  resoluiiou 
kl  CO  □irai  sont  dus  à  l'acqueicur,  suivant  !a  eouvenlinti  jâtieiiJu  que  le 
^Uque  u^a  cca&é  que  par  cejlL<  lesolulbu  iî  licatt^  via^èr^^ 
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àiiîorisi^  à  renfrer  dans  son  capital.  C’est  ce  (lui 
résulte  de  1  art.  1977  du  Code  civil,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  n'*  20G7.  Nous  pensons  me  inc  que 
la  Cour  eût  également  accordé  au  crédi-renlicr, 


s’il  l’eût  demandé  ,  le  droit  de  rentrer  dans  son 
capital,  sans  laisser  aux  créanciers  du  failli  le 
choix  de  servir  la  rente  ,  parce  que ,  même  dans 
le  cas  ou  ils  en  prennent  rengagement,  le  crédi¬ 
rentier  peut  encore  dire  que  cet  engagement  n’é¬ 
quivaut  point  à  celui  du  détuleur  originaire  ,  sous 
la  foi  duquel  il  a  contracté,  et  qu’ainsi  scs  sûre- 
téssc  trouvent  diminuées.  T'^oyezi'ç  quenousavons 
dit  sur  une  question  semblable ,  n".  1827 . 

2070.  Nous  avons  vu,  u®.  2029,  en  traitant  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel ,  que  le  seul  défaut 
de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  années 
autorise  le  credi-rentier  à  demander  le  rembour¬ 


sement  du  capital  (art.  rqi  2  du  C.  C.).  11  n’en  est 
pas  de  meme  de  la  rente  viagère.  L’art.  1978  du 
Code  civil  est  ainsi  conçu  ;  «  Le  seul  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  rente  (viagère)  n’au¬ 
torise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  consti¬ 
tuée  à  demander  le  remboursement' du  capital 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  il  n’a  que 
le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  île  faire  ordonner  ou  conscnlir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  rcniploid’une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages  ». 

Ou  conçoit  facilement  la  raison  de  celle  diffé- 

J 

rencc  entre  ces  deux  rentes.  Le  créancier  de  la 
rente  perpétuelle,  bien  qu’il  ne  puisse  exiger  le 
principal ,  a  conservé  sur  ce  principal  un  droit 
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qui  ne  peut  cesser  que  par  le  reinbourscnicnt  qui 
en  serait  fait  ;  tandis  que  le  créancier  de  ia  ren  te 
viagère  a  entièrement  aliéné  ce.  capital ,  dont  le 
rcmbour.seineiil  idest  pas  nécessaire  pour  T  ex¬ 
tinction  de  la  rente.  En  outre,  le  débiteur  a  sou¬ 
vent  payé*  pour  ce  capital,  des  arrérages  plus 

forts  que  le  débi-renlier  perpétuel  ;  et  c’est  un 

» 

motif  pour  ne  point  le  contraiiulrc  an  rembour¬ 
sement  du  principal,  faute  de  paiement  des  arré¬ 
rages  suivans* 

Mais  ces  raisons,  sunisanlcs  pour  décider  que 
ie  défaut  de  paicincul  des  arrérages  ne  pourra 
seul ,  cl  sans  convention  ,  donner  lieu  an  rem¬ 
boursement,  ne  sont  passuffisanles  pour  in  ohibcr 
la  convention  contraire.  La  dis[)OsiLion  de  l’art. 
1978  du  Code  civil  ne  doit  être  regardée  que 
comme  statuant  dans  le  cas  oii  il  n’aurail  été  rien 
convenu  relativement  au  paicniciil  des  arrérages, 
et  comme  une  exception  a  la  disposition  générale 
de  l  art.  1 184  du  Code  civil ,  qui  porte  que  la  con¬ 
dition  résolutoire  est  toujours  sous-ciUcnduc  dans 
les  contrats  synallagmatiques  pour  le  défaut  d’exé¬ 
cution  de  la  part  de  Tune  des  parties.  Si  l’art.  1978 
doit  être  considéré  comme  n  admelLant  pas  dans 
le  contrat  de  renie  viagère,  relativement  au  tléfaut 
de  palcrnciiL  des  arrérages,  la  clause  résolutoire 
sous- e lit c n( lite ,  qui  est  un  bénébee  de  la  loi ,  il  ne. 
doit  pas  être  consiJéré  comme  prohibant  la  clause 
résolutoire  ray?/'/// qui  appartient  à  la  volonté 
de  rhomme.  On  n’y  voit  nulle  part  qu’elle  soit 
contraire  à  l’essence  du  contrat  de  rente  viagère. 
Qu’importe  qu’il  y  ait,  comme  le  dit  la  Gourde 


/ 


34G 


J mispn  tJen  ce 


Paris,  dans  un  arrct  qui  sera  cité  plus  bas,  «  alie^ 
nation  du  capital  et  expectative  du  bénéjice  de 
l’extinction  de  la  rente  Malgré  cette  aliénation 
et  cette  expectative  à  la  résiliation  du  contrat, 
ne  la  prononcent  il  pas  faute  de  sûretés  conve¬ 
nues  (  art.  1977  du  C.  C.)?  Or,  pourquoi  ne 
pourrait-on  de  meme  la  stipuler  faute  de  paie¬ 
ment  des  arrérages  ?  Cette  clause  n’a  rien  de  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d’ordre 
public,  puisqu'elle  ne  fait  qu’assurer  au  créan¬ 
cier  l’équivalent  de  ce  qu’il  a  (îonné,  cl  imposer 
au  débiteur  l’exécution  d’un  devoir.  La  validité 


en  doit  donc  être  prononcée  d’après  l’article 
1 134  du  Code  civil  ;  et  l’art,  1978  ne  s’y  oppose 
point,  puis(pril  parle  du  seul  defaut  de  paiement , 
et  qu’ici  le  crédi-rciiliern’argumente  pas  de  ce  seul 
cléfaul;  mais  invoque  de  plus  la  convention  avec 
laquelle  concourt  ce  défaut.  La  résiliation,  qui , 
d’apres  l’art.  1978  du  Code  civil,  n’aurait  pu  être 
demandée  par  le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages,  peut  donc, d’apres  l’art.  1 134,  I  ctrepar 
l’effet  de  la  convention  des  parties  (Bordeaux, 
20  août  1814.  3.  B- ï  r‘'^  de  1816,  pag.  i5o.  — 
Sirey ^  loin.  XV,  2®,  part.,  pag,  ï43.  —  Deitevers, 
toin.  XUI,  s®,  part ,  pag.  80. — Rouen,  27  janvier 
1 8 1 5 .  J,  P. ,  3*.  de  1 8 1 5 ,  pa g.  35 2 . ^Sirey,  to m .  XV, 
2^part.,  pag.  ^ l^o.—Dcnevers,  lom.XIÎÎ,  2*. part., 
pag.  80.—  Cass.,  scct.  civ.,  26  mars  1817,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du 3ü août  181 4-  J  P-,  2'., de  1817.pag.31 5 — Bor¬ 
deaux,  1 5 juillet  1816.  J. P.,  ï"*  de  1818,  pag.  00* 
— Sirey,  tom.  X  Vil ,  2*. part.,  pag.  74* — Deneçers, 
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tom.  XV,  2'.  part.,  pag-Gf)).  !Sïous  ne  connaissons 

qu’un  arret  contraire  à  cette  jurisprudence  :  il  est 
de  la  Cour  de  Paris  (22  décembre  1812.  J.  P., 
i*'.dc  18  i  3,  pag.  270, — Sirey,  tom.  Xîlï,  2*.’  pari., 
pag.  i4^)i  se  fonde  swv  les  motifs  que  nous 
avons  coniballus  plus  haut. 

2071,  Lorstpie  la  rente  viagère  n^a  point  etc 

conslilucc  à  prix  d’argent,  et  qu’elle  est  le  prix 
d'une  vente  d  inïmeuble  quaiiiiée  à  fonds 

perdu,  le  contrat  participe  de  la  nature  du  contrat 
de  vente  et  de  celle  du  contrat  de  rente  viagère. 
Alors  il  résulte  de  Part.  197*^  du  Code  civil  (pie 
le  pacte  commissoîre ,  (}ui  est  sous-cnlcndu  dans 
les  contrats  de  ventes  ordinaires ,  d’après  Pari, 
1G54,  ne  SC  supplée  pas  dans  le  contrat  de  vente 
à  fonds  perdu  (susdit  arrêt  de  Rouen).  Mais, 
par  les  raisons  dévclopppécs  au  numéro  précé¬ 
dent,  il  ii’cn  résulte  pas  qu'il  ne  [misse  être 
Stipule  (  susdits  arrêts  des  Cours  de  Rouen,  de 
Cassation  et  de  Rordeaux  ). 

2072.  L’art.  58i  du  Code  de  [ivocédurc  porte: 

«  Seront  insaisissables . 4®.  les  .soiuines  et 

pensions  pour  alimens ,  encore  que  le  testament 
ou  Pacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisis¬ 
sables  M.  IMais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’iaten-' 
tion  (Passurcr  une  pension  alimentaire  soit  expri¬ 
mée  littéiaiemcnl  dans  le  litre  cmislitiitif ,  et  la 
pension  peut,  sans  celle  énonciation,  être  déclarée 
insaisissable,  si  d’ailleurs  les  circonstances  particu¬ 
lières  au  donataire  ou  légataire  de  la  rente  cl  au  do¬ 
nateur  ou  teslateur,  ainsi  que  le  sens  iinpliciîe  du 
testament  sufbsantpour  motiver  et  rendre  proba- 
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!>lc  ]  inU’niion,  ilc  la  pai  l  ilc  cc  dernier,  d'assurer 
la  suhsislancc  de  celui  quia  reçu  la  libéralité  :  «Vu 
l’art,  f)8i  dn Code  de  procédure;  Considérant  que, 
la  loi  ayant  puremenl  et  siniplenient  déclare  in¬ 
saisissables  les  soniines  cl  pensions  pour  alirnens  , 
sans  restreindre  cc  privilège  an\  seides  soninies  et 
pensions  qui  seraient  spccirHiiieinent  et  iillérale- 
ment  destinées,  par  le  lesta  tour,  à  servir  d’ali - 
mens  an  légataire,  cc  serait  a  jouter  a  la  loi  une 
rigueur  exorbitante  de  son  esprit  que  de  dire  que 
le  défaut  de  celle  désignation  expresse  empêche 
d’envisager  comme  pension  vraiment  alimentaire 
celle  qui  d’ailleurs  ,  soit  par  les  circonstances  dn 
légataire  ,  soit  par  T  intention  du  lesta  leur,  résul¬ 
terait  évidemment  devoir  tenir  lien  d’alirnens,  et 
être  seule,  en  fait ,  à  v  faire  face  »  (Turin,  3  dé¬ 
cembre  1808.  Sirey,  tom.  XV,  2®.  pari.,  pag.  82). 

2073.  Quand  la  résiliation  du  contrat  est  pro¬ 
noncée  contre  le  débi-renlier,«les  arrérages  sont 
dûs  sur  le  pied  stipulé  parle  contrat.  Ici  il  s'agit 
d  'un  contrat  aléatoire  sujetà  dcschanccs  diverses; 
et,  selon  les  principes  anciensetmodernes,  cn  cas 
de  résiliation  du  contrat  de  rente  viagère,  la 
rente  est  due  sur  le  pied  stiindé  jusqu’au  moment 
du  jugement  ;  ce  n’est  qu’ensuitc  tpic  Vîniérêt  du 
capital  n’est  dû  qu'au  taux  (:xc  par  la  loi  »  (arrêt 
de  Bruxelles, cité  n".  2067).  Le  débiteur  ne  saurait 
en  effet  être  admis  à  se  plaindre  de  l’élévation  des 
intérêts.  Tant  que  le  conlrat  a  subsisté,  ils  n’é- 
laienl  point  excessifs,  puisque  l’incertitude  djj  la 
vie  humaine  permet  de  fixer  pour  sa  durée,  à  quel¬ 
que  taux  que  cc  soit,  les  Interets  d’nn  capital  alié- 


\ 


I 
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ru';  cl  anrèssa  résiliation,  si  le  débiteur  est 
de  rc.slitucr  le  capital  rpii  avait  etc  alie'né,  et  perd 
ainsi' l’excérlant  d’intcréls  payés  comme  prix  de 
celte  aliénation,  celte  perte  na  lieu  que  par  sa 


2074-  î-a  délégation  faite  au  rentier  viager, 
pour  le  paiement  des  arrérages  de  sa  rente,  de  la 
totalité  des  loyers  d'une  maison  sur  laquelle  celte 
rente  était  hypothéquée  ne  peut  le  faire  répiiter 
usufruitier  de  celte  maison;  par  conséfpieiit,  le 
propriétaire  de  la  maison  en  a  conservé  le  do¬ 
maine  utile,  et  a  pu  le  transférer  à  un  adjudica¬ 
taire  avec  les  loyers  (jui  le  représentent,  sauf  au 

■ 

crédi-rcnlicr  à  conserver  son  droit  tout  entier  an 
service  de  la  rente  sur  les  intérêts  du  prix  de  Tad- 
judicalion ,  intérêts  tpii  sont  réquivalcnt  des 
loyers  (Paris,  ‘2.4  novembre  1 3 1 2.  J.  P,,  i".  de 
piig- ^46)* 

2075.  Lorsque  la  donation  (Punc  rente  viagère 
a  été  annulée  pour  omission  d  une  formalité  pro¬ 
venant  du  fait  du  Notaire,  il  n'y-a  point  lieu  à  !a 

restitution  des  arrérages  reçus  antérieurement  par 
le  donataire  :«  Considérant  que,  l’erreur  échappée 
à  rattention  du  Notaire  (nianque  d  une  signature 
sur  plusieurs)  ayant  du  être  plus  difliciiemcnt 
aperçue  par  des  personnes  moins  instruites 
par  conséquent  par  les  parties  conlraclantes  ,  la 
bonne  fol  de  celles-ci  est  également  présumable  ; 
que,  les  donataires  ayant  pendatil  quatre  ans  reçu 
la  rente  en  queslion  au  vu  et  su ,  ou  au  moins  sans 
réclamation  de  la  donatrice ,  on  doit  penser 
qu’a  l’cpoqtie  de  l’acte  el  jusqu’à  la  demande  en 
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nullité,  lesdits  donataires  ont  été  toujours  dft 
bonne  foi; — Considérant  enfin  fjjuc  le  consente-» 
ment,  ou  même  le  silence  de  la  donatrice,  sur 
l’execution  d’un  acte,  dont  die  n’attaque  que  la 
forme,  peuvent  cire  regardes,  relativement  à 
chaque  année  de  cours,  comme  des  donations 
nouvelles,  et  qu’en  principe  les  donations  qui 
ont  pour  objet  de  l’argent  ou  des  meubles  ne 
sont  assujetties  à  aucune  forme;  qu'il  résulte  de 
CCS  considérations  que,  aux  termes  des  art.  540 
et  55o  du  Code  civil,  les  donataires  sont  dispensés 
tle*rcslituer  les  fruitsperçus  »  (Douai,  7  mai  1819. 
J,  P.,  2*.  de  1820,  pag.  540)* 

2076.  L’art.  1278  du  Code  civil  dit;  «  Les  privi¬ 
lèges  et  hypothèques  de  l’ancienne  créance  ne 
passent  pas  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  rrioitis 
<jtte  le  créüncÀer  ne  les  ait  rései^és  ».  La  Cour  de 
cassation  (scct.  civ.,  i5  mars  181 5,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  février 
i8i5.  J.  P.,  3“.  de  i8i5,  pag.  i3)  a  jugé  que  la 

permission  de  réserve  accordée  par  cet  article 


s’étend  à  la  convcision  d’une  rente  viagère  en  son 
capital ,  CD  y  ajoutant  les  arrérages  dûs. 

Il  n’est  point  dit,  dans  l’espèce,  combien  d ’ar-' 
ré  rages  étaient  dus;  mais  il  est  évident  qu’il  ne 
pouvait  s’agir  de  joindre  au  capital  que  les  arré¬ 
rages  qui,  par  l’art.  2101  ,  sont  conservés  au 

même  rang  que  le  capital.  ^ 

il  n’est  pas  dit  non  plus  si  la  rente  avait  été  con¬ 
vertie  en  son  capital  originaire,  c’est  a-dire  en  ce¬ 
lui  pour  lequel  elle  avait  été  constituée,  ou  bien 
en  un  capital  déterminé  d’après  évaluation  entre 
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liarücs.  Quoique  la  Cour  ait  dit»  dans  scs  aftcti- 
diis,  en  UN  capital  exigible  ^  nous  n’iu'sîtoiïs  pas  à 
croire  (ju’il  ne  s’agissait^  et  qu’elie  n’a  prétendu 
parler,  que  de  la  première  conversion  ;  autrement» 


ce  seraillaisscrunarbitraire  iimnensc  au  débiteur, 


et  cette  opinion  ne  serait  pas  soutenable. 

Mais  ,  meme  en  adoptant  cette  dernière  inter¬ 
prétation  ,  nous  n’embrassons  pas  l’avis  de  la 
Cour,  en  ce  sens  qu’il  pourrait  nuire  aux  droits 
des  créanciers  colloqués  postérieurement  à  l’ins¬ 
cription  prise  pour  la  rente  viagère,  mais  antérieu¬ 
rement  à  l’inscription  prise  pour  le  capital  dans 
lequel  elle  a  été  convertie.  Ils  ont  compté,  en  prê¬ 
tant  au  débiteur,  que  la  mort  du  rentier  viager  leur 
ferait prendresa  place,  pour  recevoir,  dans l’ordre 
de  leurs  hypotheques,  le  capital  conservé  pour  le 
service  de  la  rente  ;  et,  par  la  translation  de  l’iiy- 
potheque  à  un  capital  exigible,  ils  se  trouvent 
privés  delà  chance  sur  laquelle  ils  avaient  compté. 
Voici  les  motifs  de  l’arrct  :«  Attendu  que ,  en  con¬ 


vertissant  la  rente  viagère  en  un  capital  exigible 
dans  un  délai  détermine,  Icspartics  n’ont  fait  qu’u¬ 
ser  d’une  faculté  qui  ne  leur  était  interdite  par  au¬ 
cune  loi;  que  le  transport  des  hypothèques  atta¬ 
chées  à  la  créance  de  la  rente  sur  ledit  capital  exi¬ 
gible  a  également  pu  s’opérer  au  moyen  des  ré¬ 
serves  expresses  stipulées  à  cet  effet,  aux  termes 


de  l’art.  1278  du'  Code  civil ,  dont  la  disposition  a 
également  pour  objet  de  conserver  le  rang  des  bv- 
polhcques  légalement  transportées,  et  d  assiircr 
son  antériorité  sur  celles  qui  auraient  été  posté¬ 
rieurement  inscrites  ». 


* 
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Mais  c’esl  juger  la  l’aison  parla  raison. D’aijord, 
un  principe  général  interdit  col  acle  reialiveniL'nt 
aux  créanciers  ;  cVst  le  principe  «jui  dit  qu’on  ne 
peut  nuire  aux  droits  des  tiers.  Pour  déroger  à 
ce  principe,  il  faudrait  une  exception  expresse,  et 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  Fart.  1298  du  Code  ci¬ 
vil  ,  salncmenl  ciilcmlu.  Sans  doute  ,  coïnine  Ta 
pensé laCour,ccl article  s’occupe (losbypotlicque.s 
os téric lires,  cl  accorde  sur  elles  la  jiriorité  à  Thy- 
potliètjuc  transportée  :  mais,  en  exaniiuant  ses  mo¬ 


tifs,  on  verra  aussi  que  s'il  faccorde ,  c’est  unique¬ 
ment  parce  que  les  créanciers  postérieurs  ne 
sont  pas  en  di  oit  de  se  jilaindrc  quand  011  ne  fait 
que  maintenir unehypotlKMjuc  qu’ils  connaissaient 
avant  de  conlracler  ;  car,  leur  sort  n’étant  pas 
changé ,  ils  n’ont  pas  interet,  et  par  conséquent 
pas  droit  pour  se  plaindre.  Mais,  si,  au  lieu  de  1rs 
faire  primer  par  une  hypotlicquo  pour  des  arré¬ 
rages  momentanés,  rpii  ne  peuvent  que  retarder 
leur  rcinboursement  dans  un  ordre  ,  ou  pour  un 
contrat  aléatoire, dont  les  chances  leur  sont  acqui¬ 
ses,  comme  tiers  intéressés,  à  raison  de  leur  rang 
d'hypothèque  ,  aussi  bien  qu’elles  étaient  acquises 
au  débiteur,  on  les  fait  primer  par  une  hypothèque 
pour  un  capital  exigible,  certain  ,  exempt  désor¬ 
mais  de  toutes  chances  ,  et  qui  peut  les  priver  de 
leur  remhourscineiit ,  alors  on  11e  maiulicnt  pas 
rhypotheque  qu’ils  connaissaient  avant  de  con¬ 
tracter;  on  lui  en  substitue  une  autre,  leur  sort  est 
change  ;ct  ils  ont  intérêt  et  droit  pour  se  plaindre. 
l..a  convention  est  sans  doute  valable  entre  les  par¬ 
ties;  elle  pourra  aussi  être  opposée  avec  succès  aux 
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créanciers  chirographaires  ou  aux  créanciers  dunt 
riiypothcque  serait  postérieure  à  cette  convention, 
parce  qiéils  auront  pu  la  connaître  par  la  mention 
du  changement  d’exigibilité  que  le  créancier  aura 
du  requérir,  en  marge  de  1  ancienne  inscription. 
Mais  à  l’égard  des  autres,  la  convention  qui  con¬ 
vertit  un  contrat  aléatoire  en  un  contrat  a  rahri 
de  toutes  chances  re s  inter  alias  acta  ;  et  elle  , 
ne  peut  nuire  à  leurs  droits  acquis,  résultant  des 
chances  possibles  de  l’ancien  contrat.  La  lettre  de 
l'art.  1278  du  Code  civil  confirme  cette  interpré¬ 
tation  ;  car  il  dit  qu’on  peut  réserver  les  privilèges 
et  hypothèfjues  de  l’ancienne  créance  ;  donc  on 
ne  peut  les  réserver  que  tels  qu’ils  existaient  pour 
l’ancienne  créance,  c’est-a-dire  pour  le  meme 
montant.  Nous  tirerons  encore  un  argument 
d’une  autre  disposition  du  Code  civil.  L’art.  1912 
porte  que  »(  le  débiteur  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat,  i®.  s’il  * 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  >».  Si  la  même  peine  n'est  pas  prononcée 
contre  le  débiteur  d’une  rente  viagère,  c’est  bien, 
d’un  côté,  dans  l’intérêt  du  débiteur,  qui  a  déjà 
payé  des  intérêts  plus  forts  que  les  intérêts  ordi¬ 
naires  :  mais  n’cst-il  pas  permis  de  croire  que 
c’est  aussi,  d’un  autre  côté,  dans  l’intérêt  des 
créanciers  hypothécaires  postérieurement  ins¬ 
crits,  dont  le  sort  se  trouverait  ainsi  entre  les 
mains  du  débiteur?  Au  surplus,  pour  géné¬ 
raliser  davantage  notre  décision,  nous  ajouterons 
que,  en  matière  de  conditions  casuelles,  c’est-à- 
Tome  ^3 
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dire  qui  dépendent  du  hasard^  et  nullement  de  hi 
volonté  du  créancier  ni  du  débiteur,  les  parties 
peuvent  bien  entr’elles  sc  faire  remise  des  effets 
de  la  condition  ,  et  rendre  leur  contrat  indépen¬ 
dant  de  son  événement  ;  mais  qu’elles  ne  le 
peiivent  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  traité  sur 
la  foi  de  cette  condition  et  dans  l’espérance  des 
chances  qui  en  résulteraient  ;  qu’on  ne  peut  , 
sans  leur  consentement,  aggraver  leur  sort  par 
la  suppression  de  cette  condition 
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TITRE  TREIZIÈME. 

Du  Mandat. 

Ptindpcs  généraux. 

2078.  Le  mandat  donné  par  un  conscrit  mineur  de  plus  de  dix— 
huit  ans ,  sans  P  assistance  de  son  iuteut\  à  Vejjct  de 
retirer  le  prix  de  sou  engagement ,  comme  remplaçant  ^ 
est— U  valable  ? 

2070.  II  suffit  que  le  mandai,  pour  comparaître  en  Justice 
tleoant  un  tribunal  de  police  soit  spécial  ;  il  est  inutile 
au* il  le  soit  pour  aooucr  ou  désavouer  les  faits  du  procès, 

isoSo.  Le  mandat  pour  «  faire  tous  baux  à  loyer,  à  tels  prix  -, 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  conve¬ 
nables  »  ,  comprend— i— il  celui  de  faire  les  baux  pour  un 
tems  excédant  neuf  années  i* 

fioSi.  L* übligaihn ,  causée  pour  prôl,  souscrite  par  un  manda¬ 
taire  ayant  pouvoir  de  consentir  clés  obligations  el  billets 
relatifs  au  commerce  du  mandant,  est  valable,  s*il 
résulte  de  V aveu  des  parties  q\d elle  ait  pour  cause  réelle 
une  solde  de  compte  relatif  au  commerce. 

208a.  Le  mandat  pour  gérer  les  affaires  du  constiliiant  avec  fa¬ 
culté  illimitée  d’emprunter,  d’ hypothéquer ,  et  même 
d’aliéner,  ne  donne  pas  au  mandataire  le  pouvoir  d’ hy¬ 
pothéquer  les  biefis  à  scs  ciéanclets  personnels. 

sio$3.  Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  proroger 
un  compromis, 

2o84->  La  nullité  résultante  du  défaut  de  pouvoirs  dans  la  per¬ 
sonne  du  mandataire  pour  consentir  Vune  des  clauses  de 
l’obligation  s’étend- elle  au  surplus  'de  l’acte  ? 

2 08 5.  Il  n  est  pas  besoin  que  la  ratification  par  le  mandant 
fasse  mention  expresse  des  objets  dans  lesquels  le  manda¬ 
taire  a  excédé  ses  pouvoirs,  ni  de  V intention  formelle  de 
réparer  la  nullité  qui  en  résulte. 
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2ü8Ü.  Les  nullités  résulluntes  du  défaut  de  mandat  pewenl-cileSf 
malgré  les  autres  runtractanSy  être  couvertes  par  la  rati¬ 
fication  ou  pur  r exécution  volontaire. 

-i 

2087.  Le  mandat  pour  lupiider  une  société  nesl  paSy  de  sd 
nature,  récoaitoire  d*un  mandai  précédent  à  1^ effet  de. 
vendre  les  immeiddes  de  la  sorUHé. 

2088.  La  réeocnlion  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ^  ouoiqu  ils 
en  aient  eu  connaissance ,  si  elle,  jéa  pus  été  notifiée  mt 
mandataire. 

aoSg.  Si  y  après  la  récocation  du  mandat,  le  mandataire  pour¬ 
suit  une  opéra  lion ,  cette  opération  peut  être  laissée  à  ses 
risques  ci  périls. 

2ogo.  Le  mandataire  salarié  cesse- t-il  d^aooir  droit  au  salaire 
du  jour  où  le  mandat  est  réooqué ,  encore  qiéil  gère  utile¬ 
ment  les  affaires  ê 


2077*  «  Le  mandat  on  procuration,  dit  Tarli- 
tlc  195^4  Gu  Code  civil,  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  a  une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant,  ou  en  son 
nom  ». 


Suivant  le  droit  romain,  le  mandai  pouvait 
être  contracte  ou  pour  ruillitê seule  du  mandant  , 
on  pOLii  celle  d’un  tiers,  ou  pour  l  utilitc  commune, 
soit  du  mandant  et  du  mandataire,  soit  du  man¬ 
dant  et  d’un  tiers,  soit  du  mandataire  et  d  un 
tiers  (  Inst.,  />//;/■.,  th'Mand.),  Il  peut  encore 
aujourdliui  être  contiaclê  dans  Tun  de  ces  cinq 
buts  dilférens.  C’est  ce  que  la  définition  du  Code 
a  voulu  exprimer  par  rallcrnalive  contenue  en 
ces  expressions  pour  le  maudanl  ou  en  son  nom. 

«  Le  contrat  (de  mandai)  ne  se  forme  que  par 
rarccplatlon  du  mandataire  »  (art,  1984  du  C.  C., 
2 ‘.alinéa).  Mais  cette  acceptation  peut  ii’ctre  que 
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tacite,  et  ne  résulter  que  de  rexëculion  quy 
donne  le  mandataire  (art.  19^)5,  2®.  aliéna)  ;  elle 
n’est  meme  ordinairement  que  telle  dans  Fusage, 
les  Notaires  ne  faisant  jamais  intervenir  le  man- 
dalairc,  quoique  présent  sur  les  lieux  ,  dans  les 
procurations  qu’ils  reçoivent. 

.  Le  mandai,  comme  contrat  de  droit  naturel , 
n’est  assujetti  à  aucune  forme,  si  ce  ii’cst  pour 
la  preuve  ,  suivant  les  réglés  générales  prescrites 
pour  les  obligations  conventionnelles.  Ainsi  il 
peut  cire  donné,  ou  par  acte  public,  on  par  écrit 
sous  seing  privé,  ou  par  lettre  missive,  ou  meme 
verbalement  (art.  1980  du  C.  C.). 

Comme  contrat,  il  est  imparfailcnicnt  synal¬ 
lagmatique,  en  ce  sens  qu’il  produit,  de  la  part  du 
mandataire,  l’obligation  principale  et  directe  de 
rendre  compte  de  l’exécution  du  mandat;  mais 
que  ,  de  la  part  du  mandant,  il  ne  produit  que 
l’obligation  indirecte ,  secondaire,  eæ  posl  facto, 
d  indemniser  le.  mandataire  de  tout  ce  qu’il  aura 
dépensé  pour  l’exécution  du  mandat. 

Comme  acte,  il  est  le  plus  souvent  unilatéral 
dans  sa  forme,  parce  que  le  mandant  y  paraît  et 
y  contracte  seul  ;  qu'il  n’y  prend  d’cngagemetit 
qu’aulant  que  le  mandat  sera  exécuté;  et,  que 
d’un  autre  côté,  l’acceptation  peut  ne  se  mani¬ 
fester,  et  ne  se  manifeste  ordinairement  que  par 
l'exécution.  Il  peut  donc  alors ,  qiioiqucsoiis  seing- 
privé,  n’êtrc  pas  lait  double,  et  l usage  a  admis 
qu’il  pouvait  incmc  être  donné  avec  le  noni  du 
mandataire  en  blanc.  Cet  usage  est  une  consé¬ 
quence  naturelle  de  ce  que  le  mandat  peut  être 


\ 
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donné  verbalement,  et  de  ce  qidil  suffit  aux  tiers 
qui  traitent  avec  le  mandataire  que  le  nom  de 
celui-ci  soit  rempli  lors  du  traité. 

Le  mandat  peut  être  donné  pour  n’êtrc  exécuté 
qira|)rcs  un  certain  Icms  ,  ou  sous  condition 
(Inst.,  §.  i2,r//c/.  ///,).  Les  auteurs  de^s  lustitiitcs 
n’ont  pas  ajouté  qu’il  pouvait  n’étre  donné  que  pour 
un  certain  Icms,  paree  que,  pouvant  toujours  être 
révotiné  à  volonté,  la  fixation  conventionné  lie  de 
la  durée  du  mandat  était  presque  toujours  inutile. 
Les  lois  3  et  4  »  fl.  de  Proair.  disent  en  outre  li-sniie 
ad  diern  et  in  perpctnufn  :  Pothier  {Contrai  de 
mandat n“.  35)  en  conclut ,  avec  raison  ,  qu’en 
droit  le  mandat  vaut  tant  que  le  mandant  vit  et 
qu’il  ne  le  révoque  pas.  Mais  il  faut  admettre 
aujourd’hui,  sous  le  Code  civil,  une  exception 
pour  le  cas  d  ’absence  :  le  mandat  n’a  que  pendant 
dix  ans,  depuis  la  disparition  ou  depuis  les  der¬ 
nières  nouvelles  du  mandant,  reffet  d’cmpêcher 
les  héritiers  présonqilifs  de  poursuivre  la  décla¬ 
ration  d’absence  et  renvoi  provisoire  (art,  i2i 
du  C.  C.). 

«  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  s’il  n’y 
a  convention  contraire  »  (art.  ig86  du  C.  C.). 
Lorsque  le  mandant  convient  de  donner  un  cer¬ 
tain  salaire  au  mandataire  ,  les  lois  romaines 
veulent  qu’il  n’y  ait  point  véritable  mandat,  mais 
contrat  de  louage  (Inst.,  de Mand..,’^.  x3).Lc  man¬ 
dataire  paraît  alors  en  effet  avoir  loué  scs  soins 
et  son  travail.  Toulcfois,  nous  pensons  qu’il  y  a 
lien  de  distinguer,  comme  nous  Pavons  fait  pour 
le  dépôt,  quelle  est  la  convention  qui  domine, 
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et  de  décider  qu’il  y  a  louage  si  les  soins  du 
mandataire  sont  de  nature  à  pouvoir  être  appré¬ 
ciés  ,  et  si  le  salaire  convenu  paraît  être  leur 
juste  prix  ;  qu’il  y  a,  au  contraire ,  mandat  si  ces 
soins  ne  sont  pas  appréciables,  ou  si  le  salaire  est 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Et  c’est  sans 
doute  dans  l’esprit  de  celte  distinction  que  les 
auteurs  du  Code  n’ont  pas ,  comme  les  lois  ro¬ 
maines,  admis  le  principe  absolu  que  le  mandat 
serait  essentiellement  gratuit. 

2078.  La  Cour  de  Toulouse  (  i4  mars  i8i8, 
J.  P.,  2*.  de  1821 ,  pag.  287)  a  jugé  qu’un  mandat 
donné  par  un  consciât  mineur  âgé  de  plus  de 
dix-buit  ans,  sans  l’assistance  de  son  tuteur,  à 
l’effet  de  retirer  le  prix  de  son  engagement 
comme  remplaçant ,  doit  être  regardé  comme 
valable  :«  Attendu  que, aux  termes  de  l’art.  874  du 
Code  civil,  il  suffisait  que  le  sieur  (le  mineur) 
fut  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  pour  qu  il  pût 
faire  un  pareil  traité  sans  le  concours  et  sans  la 
permission  de  sa  mère  ,  qui  était  alors  sa  tutrice 
légale  ;  et  que,  par  la  même  raison  ,  il  avait  aussi 
la  capacité  de  stipuler  le  prix  de  l’engagement 
qu’il  contractait ,  et  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour...  souscrire  une  procuraliou  en 
faveur  de.  . .  à  l’effet  de  recevoir  ledit  prix  en 
justice,  au  cas  d’inexactitude  de  la  part  du  sieur 
(le  remplacé);  d’où  il  suit  que  ladite  procuration 
est  en  soi  parfaitement  valable  ,  vu  l’objet  pour 
lequel  elle  a  eu  lieu  ; — Attendu  ,  d’ailleurs,  que 
les  moyens  de  nullité  pris  de  la  minorité  sont 
personnels  au  mineur,  devenu  majeur,  et  qu’ü 


« 
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pourrait  seul  s’en  prévaloir-,  et  «]u’in(lépendain- 
-inent  que  le  sieur  (le  remplace)  est  sans  qualité 
pour  les  proposer,  il  serait  encore  non-receva¬ 
ble,  puisqu’il  a  reconnu  à  plusieurs  reprises  la¬ 
dite  procura  lion  comme  valable,  en  bùsant  divers 
paicmens  à  (le  mandataire),  en  faveur  duquel 
elle  fut  consentie  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public  lui-mcme ,  chargé  de  veiller  aux  interets 
des  absens.,  ne  pourrait ,  sans  nuire  aux  intérêts 
du  sieur  (le  mineur),  demander  la  nullité  de  la 
susdite  procuration,  dont  le  résultat,  s’il  était 
admissible  ,  serait  un  obstacle  a  l’exécution  du 
traité  du  19  avril  1811,  dans  la  seule  partie  qui 
est  avantageuse  audit  sieur  (le  mineur)  ».  Ces 
raisons  sont  loin  de  nous  paraître  convaincantes. 
D’abord , l’art.  874  du  Code  civil ,  cité  par  la  Cour, 
ne  prononce  la  capacité  du  mineur  âgé  de  plus 
de  dix-liuil  ans  que  pour  les  enrôlcmens  volon¬ 
taires,  et  non  pour  les  traités  de  remplacement  ; 
et  sa  disposition  exceptionnelle  du  droit  com¬ 
mun,  n’est,  pas  plus  que  toute  autre  exception, 
susceptible  d’extension  â  d’autres  cas,  surtout 
lorsque  ceux-ci  n’offrent  point  d’analogie  avec 
celui  sur  Ictjuel  il  est  statué.  Et  c’est  ce  qui  se 
rencontre  ici;  car,  ainsi  que  nous  lavons  dit 
tom.  III,  n'".  8G0  ,  pag.  272,  si  le  mineur  a  été 
investi  de  la  capacité  d’enrôlement ,  c’est  dans 
l’intérêt  de  l’Etat ,  qui  demande  le  service  mi- 
litaii'C  ;  niais  cet  intérêt  ne  demande  pas  Je  rem- 
placement.  La  disposition  cxceplionnelje  doit 
donc  cesser  avec  sa  cause  ;  et  le  mineur,  pro¬ 
clamé  majeur  quand  il  s’agit  du  service  ,  reste 
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mineur  quami  il  s’agit  ilii  remplacement.  Sup¬ 
posant  meme  (ju’il  eût  la  capacité  de  stipuler  le 
prix  (le  son  remplacement ,  s’ensuivrait-il  qu’il 
eût  celle  de  donner  procuration  pour  toucher  cc 
prix?  jSe  pou  irait- on  pas  dire,  au  contraire, 
que,  une  fois  stipulé  ,  le  prix  ou  le  droit  a  ce  prix 
est  tombé  dans  ses  biens,  doit  être  administré 
comme  eux  ,  et  que  le  mineur  ne  peut  pas  plus 
en  disposer  seul ,  ni  donner  seul  une  procura¬ 
tion  pour  en  disposer,  qu’il  ne  pourrait  le  faire 
relativement  a  ses  autres  biens*  La  Cour  nous 
paraît  ensuite  tomber  dans  une  autre  erreur, 
lorsqu’elle  dit  que  la  nullité  ,  quand  même  elle 
existerait ,  ne  pourrait  être  opposée  que  par  le 
mineur,  et  non  par  le  remplacé,  parce  qu  elle  se¬ 
rait  un  moyen  pris  de  la  minorité  ,  et  que  de  tels 
moyens  soûl  purement  personnels  au  mineur.  Ils 
sont  personnels  au  mineur  en  cc  sens  que,  quand 
une  fois  des  tiers  ont  traité  avec  lui ,  ces  tiers 
ne  peuvent  plus  argumenter  de  cette  minorité 
pour  faire  annuler  un  traité  qu’ils  ont  passé  bé¬ 
névolement  ,  malgré  un  inconvénient  qu’ils  con¬ 
naissaient,  et  qu’ils  ont  consenti  à  négliger  :  mais 
quel  motif  aU(‘guaiL-on  pdur  les  contraindre  à 
faire  un  nouvel  acte  avec  lui ,  tel  (]iï  un  paiement 
entre  ses  mains, contre  lequel  la  loi  réserve  au  mi¬ 
neur  l’action  e.n  nullité  ?  Et,  si  on  ne  peut  les  obli¬ 
ger  à  payer  imtre  ses  mains,  commentpeut-on  les 
oblige!  à  payer  entre  les  mains  de  son  mandataire, 
qui  n  a  [las  pu  recevoir  du  mineur  une  capacité 
qut'.  celui-ci  n'avait  pas  lui-méinc  ?  Le  mandat 
pour  recevoir  n’est  pas  un  acte  passé  avec  les  dé- 
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bitcurs  du  mandant.  Le  traité  de  remplacemenî 
est  sans  doute  obligatoire  contre  le  remplacé,  par 
cela  seul  qu’il  a  été  fait  ;  mais  non  pas  la  procu¬ 
ration  ,  que  nous  avons  montrée  n’en  pas  être 
une  suite  nécessaire ,  et  où  dès-lors  ce  remplacé , 
qui  ne  pourrait  oppo.ser  l’exception  de  minorité 
contre  le  traité  de  remplacement,  pour  ne  point 
jîajcr  au  tuteur  du  mineur,  ou  au  mineur  due- 
iiicnt  assisté,  peut  très-bien  l’opposer  contre  la 
procuration  donnée  par  le  mineur  sans  assistance, 
et  refuser,  à  moins  de  convention  contraire  dans 
Tacte  de  remplacement,  de  payer  au  mineur  noa 
tlnement  assisté  ou  autorisé,  ou  à  son  fondé  do 
pouvoirs.  Enfin,  nous  ne  voyons  pas  comment  le 
ministère  public  nuirait  à  l’absent ,  en  faisant 
prononcer  la  nullité  de  la  procuration  :  il  en 
résulterait  seulement  que  le  prix  du  contrat  de*^ 
vrait  être  touché  par  le  tuteur. 

2079.  Nous  avons  vu,  tom.  II,  n®.  44^  » 
ï  3o  ,  que  le  mandat  et  l’autorisation  sont  deux 
choses  différentes  ;  que  le  premier  concerne  les 
affaires  du  mandant,  et  l’autre  les  affaires  de- 
l'autorisé. 

Nous  avons  montré  ,  an  même  numéro  ,  que 
raulorisation  spéciale  exigée  pour  la  femme  par 
l’art.  225  du  Code  civil  ,  relativement  à  tout  ce 
qui  excède  les  bornes  de  l’administration  ,  est 
»rne  autorisation  ,  non  pas  seulement  spéciale 
quant  à  l’espèce  d’acte  ,  mais  spéciale  quant  k 
l’acte  même.  Et  nous  avons  expliqué,  n“.  44^  » 
que,  au  contraire  ,  le  mandat  exprès,  exige  par- 
r.irt,  1988  du  Code  civil  ,  pour  aiiéïier  et  hypo- 
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thequer  ,  est  seulement  un  mandat  exprès  quant 
â  Tespèce  d’acte  ,  mais  non  pas  exprès  pour 
chaque  acte  en  particulier.  C’est  -ce  qui  résulte 
des  principes  generaux  que  nous  avons  établis 
audit  n®.  44^  »  termes  de  l'art.  ,  qui 

dit  que  le  mandat  «  est  ou  spécial  et  pour  une 
affaire  ou  certaines  affaires  seulement ,  ou  gé¬ 
néral  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant  ».  Le 
mandai  n’est  donc  général  (jue  lorsqu’il  est  pour 
toutes  les  affaires  ;  il  est  donc  spécial  quand  il 
est  pour  certaines  affaires  ;  le  mandat  pour  une 
espèce  d’acte  n’est  donc  qu’un  mandat  spécial. 
Ce  que  nous  avons  dît  dans  ces  numéros  indique 
que  les  principes  du  mandai  et  de  l’autorisation 
sont  dilTérens  ,  comme  leur  objet ,  et  qu’il  faut 
éviter  d’argumenter  de  l’un  à  l’autre  ;  et  nous 
avons  fait  voir,  aux  n"*.  44?  ('l  suivans,, comment 
les  pouvoirs  donnés  pour  Win  ne  servent  point 
pour  rautre. 

Enfin,  nous  avons  eu  occasion  de  développer, 
n'’.  44^  ,  pag.  iSg  et  i4o  ,  la  différence  qui  existe 
entre  une  procuration  générale  et  une  procura¬ 
tion  en  termes  généraux. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  rélen« 
duc  de  diverses  clauses  de  mandat. 

11  suffit  que  le  mandat  pour  comparaître  en 
Justice  devant  un  tribunal  de  police  soit  spécial 
pour  comparaître  ;  il  est  inutile  qu’il  soit  spécial 
pour  avouer  ou  désavouer  les  faits  du  procès. 
C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  (  sect.  erîm. , 
24  février  1809  »  pourv.  contre  un  juge- 

menl  du  tri!)unal  de  police  de  Rochefort  Sirey 
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loin.  X,  part.»  pag.,  192.  —  Denesersy  toni. 
\1H  ,  part.,  pag.  117)3  jugé  sous  l’empire 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  XI  :«  Attendu  que  l’art.  j6i  de  ce  Code,  n'exige 
qu’une  procuration  spéciale  »  :  et  c’est  par  con¬ 
séquent  ce  qu’elle  eût  également  jugé  sous  notre 
Code  pénal ,  dont  l’art.  i52  est  ain.si  conçu  ;  «  Là 
personne  citée  comparaîtra  par  cllc-mémc  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale  >*  ,  c’est-à-dire 
évidemment  spéciale  à  l’effet  de  comparaître. 
Comment  d’ailleurs  la  loi  cuL-clle  pu  exiger  que 
tous  les  faits  fussent  détaillés  dans  la  procura¬ 
tion  ?  Ne  sont-ils  pas  souvent  trop  nombreux, 
et  trop  détaillés  pour  se  prêter  à  cette  énumé¬ 
ra  lion  ? 


2080.  La  loi  restreignant  ,  dans  certains  cas  , 
b‘s  baux  qui  excèdent  neuf  années  ,  quand  ils 
sont  faits  par  des  individus  qui  n’ont  que  le  pou¬ 
voir  d’administrer  (art.  4^^!  et  14^9  du  C.  (L),on 
en  a  voulu  conclure  que  ces  baux  n’étaient  point 
des  actes  d’administration  ,  mais  des  actes  d’alie¬ 
nation  ;  comme  si  la  loi  ne  pouvait  pas ,  en  don¬ 
nant  des  pouvoirs  d’administration  ,  les  restrein¬ 
dre  cc[)cn<lant  dans  certaines  bornes  ;  et  de  cette 
fausse  conséquence  on  tirait  cette  autre  qu’un 
bail  excédant  ce  terme  ne  -pouvait  être  passé 
par  un  mandataire  qui  avait  pouvoir  de  faire 
ions  Inuix  à  loyers  à  iels  clauses  et  conditions 
(fil  il  jugerait  concenuMes.  Mais  cette  int  erp  re¬ 
lation, a  été  rejetée  avec  raison  par  la  Cour  de 
Paris  (  27  novembre  181 3.  J.  P.,  3^  de  i8i4  , 
pag,  190. — Sirey  ^  loin,  XV  ,  2^  pari. ,  pag.  61 
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clans  une  espèce  ou  ,  en  vcrln  tic  ce  niamlat ,  un 
bail  (le  lü  ans  avait  éié  passé. 

208  [,  L’obligation  causée  pour souscrite 
par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de  consentir 
obligations  et  bitlets  relaiijs  au  conitnerce  du  rnan- 
danty  est  valable,  s'il  résulte  de  l’avcudes  parties, 
cjn’cllc  ait  pour  cause  réelle  une  solde  de  compte 
relatif  à  ce  commerce  (  Cass.^  8  juillet  1807  , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’An¬ 
gers.  J.  P.,  3'.  de  1807  ,  pag.  38o.  —  Sirey,  tom. 
Yll  ,  part.^  pag.  371.  —  Deneeers  ,  tom.  V  , 
1".  part.,  pag.  371  ).  Quant  au  fond,  le  mandat 
contenait  évidemment  pouvoir  de  constituer  le 
mandataire  débiteur  pour  son  commerce  ,  dès- 
lors  d’arrêter  les  comptes  et  d’en  reconnaître  le 
montant  :  quant  à  la  forme  ,  peu  importe  ,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré,  au  titre  du  Prêt,  n“. 
200.) ,  la  cause  portée  dans  l’acte  ,  si  l’on  justitie 
d’une  autre  cause  valable. 

2082.  Personne  n’est  présumé  facilement  re¬ 
noncer  à  ses  droits  au  prolit  d’un  tiers  :  le  mandat 
est  donc  toujours,  jusqu’à  preuve  contraire  ,  re¬ 
gardé  comme  donné  dans  rintérét  du  mandant  , 
et  non  dans  celui  du  mandataire  ;  et ,  en  cas  de 
doute  ,  les  clauses  eu  doivent  toujours  être  inter¬ 
prétées  dans  ce  sens  restrictif.  Ainsi  le  mandat 
pour  gérer  les  affaires  du  constituant  avec  faculté 
illimitée  d’enqirunter  ,  d’bypolbéquer  et  même 
d'aliéner,  ne  donne  donc  pas  au  mandataire  le 
pouvoir  d’hypothc<|iier  les  biens  à  ses  créanciers 
personnels  (  Turin  ,  10  novembre  1810.  Sirey  ^ 
tom.  part.,  pag.  234. —  Dauvers^  tom.  IX, 

part.-,  pag.  i83). 
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2083.  Le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
celui  de  compromcllre  (  art.  1989  du  C.  C.  )  ;  et, 
dcs-lors,  pas  non  plus  celui  de  proroger  un  com¬ 
promis  (LV/55., sec  t.  ci  v.,  18  août  i8i9,rej.  lepourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i4  janvier 
1817.  J.  P.,  de  1820,  pag.  4f>t.  —  Sirey,  toin. 
XX  ,  i".  part.,  pag.  73  )  ;  car  proroger  un  com¬ 
promis  n’est  autre  chose  que  compromettre  de 
nouveau. 

2084.  Les  diverses  clauses  d’un  acte  ,  quoique 
distinctes  ,  sont  nécessairement  présumées  avoir 


Oté  souscrites  en  considération  lesuncs  des  autres, 
;i  moins  que  leur  entière  indépendance  ne  soit 
démontrée  :  elles  se  lient  donc,  pour  ne  former 
«ju’un  tout  indivisible.  11. s’ensuit  qi  c  la  nullité 
résultante  du  défaut  de  pouvoirs  dans  la  personne 
du  mandataire  pour  consentir  l’une  des  clauses 
de  l'obligation  s’étend  an  surplus  de  l’acte  ,  qui  , 
après  avoir  été  annulé  dans  la  partie  favoraltle  à 

l’adversaire  ,  ne  peut  lui  être  opposé  dans  la  par- 
tie'qui  lui  est  contraire  (  art,  1184  du  Code 

civ.)(  Paris,  i5  mars  1820.  J.  P.,  2^  de  1820, 

pag.  292  ). 


2o85.  La  ratification  est  une  véritable  tran¬ 
saction,  qui  fait  évanouir  les  vices  pvéexistans; 
clic  a  donc  ,  pour  les  con  trac  tans,  un  effet  rétro¬ 
actif  au  jour  de  l’acte  (i)  ,  sans  préjudice  néan¬ 
moins  des  droits  des  tiers  (2).  - 


Dcs-lors  l’acte  nul  dans  son  principe,  soit 


'  (i)  Su...  posteà  domhiiis  r.ilum  liabuerit ,  diceuduni  €sl  Itoc  ipsum 

valum  Jialiel  vohiissc  cum  retvo  rccuucre  (  r.'ilihaliitionem  )  ad 
illud  temptis  qiio  conveiiit.  L.  iG,  t,fC.  de  IH^nor,  etlîypath* 
t*)  Art.  i55â  du  Code  civil» 


et  stylé  du  I^'oùiïre^  35^ 

par  ÙÛ&  vices  de  forme  ,  soit  par  des  irrégnîarilés 
esscnlicllcs  ,  peut  être  validé  par  une  ratification 
postérieure  ;  car  Part.  i33S  permet ,  sans  dis¬ 
tinguer  ,  les  ratifications  de  tous  les  vices. 

Mais,  toute  aliénation  de  droits  devant  être 
expresse  ,  on  ne  peut  être  regardé  comme  ayant 
renoncé  à  profiter  d’une  nullité  qii’antant  qu’on 
a  montré  l’avoir  connue.  Voilà-  pourquoi  Pari, 
i338du  Code  civil  a  dit  que  «  l’acte  de  confir¬ 
mation  ou  ratification  d’une  obligation  contre 
laquelle  la  loi  admet  l’action  en  nullité  ou  en 
rescision  n’est  valable  que  lorsqu’on  y  trouve  la 
substance  de  celte  obligation  ,  la  mention  du 
motif  de  l’action  en  rescision  ,  et  l’intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fon¬ 
dée  »>. 

Si  l’on  examine  les  motifs  de  cet  article  ,  ou 
verra  que  sa  disposition  s’applique  seulement 
aux  actes  que  Pon  a  souscrits  soi-mérne,  parce 
qu’alors ,  dépourvue  des  mentions  qu’exige  l’art, 
i338  ,  la  ratification  n’ajoutc  rien  à  Pobligation 
même.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  ratification 
donnée  par  un  commettant  à  l'acte  qu’a  fait  son 
mandataire  au-delà  du  mandat.  Elle  ne  laisse 
point  les  choses  dans  le  même  état  ;  elle  ajoute 
à  Pacte  :  en  ratifiant  Pacte  ,  le  commettant  sc 
l’approprie,  l’adopte ,  se  met  au  même  état  que 
«’il  Pavait  souscrit  lui-même,  le  fait  sien  (i); 
la  ratification  tient  seule  lieu  de  tous  les  pouvoirs, 
et  équivaut  au  mandat ,  auquel  elle  peut  cire 


(i)  Fecit  tuiiin  megoiium,  L,  6,  IX,  fF.  de  Seg,  gsst. 
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comparcc  (i).  C'esl  [)arces  raisons  que  Tart.  iqqb 
n’exige  pas»  pour  la  ratification  d’un  acte  fait  par 
un  mandataire  au-delà  de  ses  pouvoirs,  les  mêmes 
mentions  que  l’art.  ij38  exige  pour  la  ratilication 
des  actes  qu’on  a  souscrits  personnellement  »  et 
SC  contente  meme  d'une  raiiication  tacite.  Et  la 
dérogation  faite  par  l’art.  1998  à  l’art,  lodb  est 
d’autant  plus  évidente  que  l'art.  1998  est  spécial 
au  mandat ,  tandis  que  l’art.  i338  est  un  article 
conçu  en  termes  généraux  (ci). 

Ainsi,  il  n’est  pas  besoin  qu’une  telle  ratilica¬ 
tion  fasse  mention  expresse  des  objets  dans  les¬ 
quels  le  mandataire  a  excédé  scs  pouvoirs,  ni  de 
l’intention  formelle  de  réparer  la  nullité  qui  eu 
résulte  (  ,  sect,  civ,  ,  2G  décembre  1810, 

cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  JNîmes  du  8 
avril  i8i3.  J.  P.,  2®.  de  1818  ,  pag.  too 
tom.  XVI,  1"®,  part.;,  pag.  243  ). 

2088.  Les  nullités  résultantes  du  défaut  de 
mandat  pcuvenl-cilcs  ,  malgré  les  autres  con- 
tractans,  êlj  c  couvertes  par  la  ratification,  ou  par 
l’execution  volontaire  ? 

Oui,  selûniious,siceLte  ralifcatîüu  ouexécuti  on 
a  lieu  avant  que  lanulliléaitélé  opposée  par  les  au¬ 
tres  contractaïus,  ou  bien  si  l’acte  était  unilatéral, 
ne  contenait  d’obügation  que  de  leur- part  :  car 
leur  demande  en  nullité  ne  pourrait  être  fondée 
que  sur  le  délaul  de  lieu  de  la  part  de  ctdui  qui 
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u’avait  point  donne  de  mandat  ;  et  le  défaut  de 
lien  a  cessé  du  jour  de  la  ratification  ou  de  l’exé¬ 
cution.  Telle  était  l'espèce  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  qui,  malgré  l’opposition  des  autres 
parties,  a  déclaré  valable  une  ratification  de  com¬ 
promis  (  Toulouse,  8  mai  1820.  Sirey,  tom, 

2'.  part.  ,  pag.  3o5). 

Mais  il  faut  décider  autrement  si  ,  l’acte  étant 
synallagmatique,  la  nullité  a  été  opposée  avant 
la  ratification  ou  rcxécution  :  car  il  est  de  l’es¬ 
sence  du  contrat  synallagmatique  qu’il  forme 
entre  les  deux  parties  un  lien  qui  les  oblige,  éga¬ 
lement,  et  que  rime  ne  puisse  pas  rompre  seule 
et  suivant  son  caprice  (  Toulouse,  29  avril  1820. 
Sirey,  tom ,  XX ,  2^  part, ,  pa g.  3 1 3  ). 

2087.  Le  mandat  pour  liquider  une  société  n’est 
pas,  de  sa  nature,  révocatoirc  d’un  mandat pré- 
.cédent  à  l’effet  de  vendre  les  immeubles  .de  la 
société  ;  car  ils  n’ont  rien  d'inconciliable  (  Ciiss., 
sect.  civ.,  3  août  181 9  cassant  un  arrêt  de  laCour  de 
Uennes.  Shey,  tom,  XIX,  part.,  pag.  359).  ; 

2088,  L'art.  200!)  du  Code  civil  porte  :  «La 
révocation  signifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
.être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l’igno¬ 
rance  de  cette  révocation  ,  sauf  au  mandant  sou 
recours  contre  le  mandataire  ».  Cette  révocation 


«  t  M 


ne  peut  non  plus  leur  être  opposée,  quoiqu’ils  en 
allant  eu  connaissance,  si  elle  n  a  point-  été  signifiée 
au  raandatairc(Turin  ,20  mai  1 807 .  Sirey,  tom.  VU, 
2*.  part.,  pag.  671  ).  Car,  le  mandataire  restant 
toujours  tel  jusqu’à  la  notilicatiou ,  on  doit  re¬ 
garder  la  révocation  seule  comme  un  simple  pro- 

Tome  2.4 
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jet,  qui  ne  reçoit  sa  perfection  que  par  cette  no* 


tification, 

3089.  Si,  après  la  notification  de  la  révocation 
du  mandat,  le  mandataire  poursuit  une  operation, 
cette  operation  peut  être  laissée  à  ses  risques  et 
périls.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire 


qui,  ayant  déjà  affrété  un  navire  pour  expédier 
des  marchandises  ,  conformément  à  l’ordre  de 
son  commettant,  reçoit  contre-ordre  doit  sus¬ 


pendre  rexpedilion;  et  que, s’il  Ta  consomme, elle 
reste  pour  son  compte  (art.  1991  ct2oo5du  C.C.) 
(  Cass.,  sect.  des  req.,  24  décembre  1817  ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  , 
du  27  août  1816.  Sirey,  tom.  XVIII  ,  i".  part. , 
pag.  225  ). 

2090.  Le  mandataire  salarié  ce.sse-t-il  d’avoir 
droit  au  salaire  du  jour  où  le  mandat  est  révoqué, 
encore  qu’il  gère  utilement  les  affaires  ?  La  Cour 
de  Bruxelles  (  24  février  18  lo.  J.  P.,  2^  de  1810,’ 
pag.  62.  ^  Sirey,  tom.  XI ,  2^  part.,  pag.  54) 
a  jugé  raffirmativc  ;  mais  en  se  fondant  unique¬ 
ment-sur  cette  circonstance  particulière  <f  que  les 
mandataires  avaient  payé  un  salaire,  à  compter 
de  la  révocation  du  mandat  susénoncé  ,  aux  indi¬ 
vidus  -qu’ils  avaient  substitues  à  l’appelant ,  pour 
la  gestion  des  houillères  qui  avaient  fait  l’objet 
dudit  mandat,  jusqu’à  l’époque  où  l’appelant 
abandonna  ladite  administration  ;  — Considérant 


* 


qu’il  est  sensible  que  la  vérification  de  ce  fait, 
fait  évanouir  les  motifs  d’équité  qui  auraient  pu 
réclamer  un  salaire  en  faveur  de  l’appelant,  pour 
lotit  le  teins  de  la  durée  de'sa  gestion  postérieure 
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ü  la  rcvocalion  du  mandai  sus-mentionne,  puis¬ 
qu'ils  consistaient  en  ce  que  les  intimes  recueille¬ 
raient  les  fruits  de  sa  gestion,  en  retenant  le  salaire 
qu’ils  eussent  payé  à  la  personne  qu’ils  auraient 
etc  dans  le  cas  de  devoir  employer  pour  celle 
•  même  administration  qu’il  ne  leur  était  pas 
possible  de  remplir  eux-mémes ,  son  exécution 
exigeant  des  soins  et  un  travail  assidus,  et  em¬ 
brassant  une  infinité  de  détails  ».  Il  nous  semble 
que  la  décision  ne  devrait  pas  être  différente 
quand  meme  le  mandant  n’aurait  pas  substitué 
un  autre  salarié;  que  le  mandataire  qui  continue 
à  gérer  après  sa  révocation  ne  gère  plus  comme 
mandataire,  mais  comme  tout  gérant  qui,  d’après 
l’art.  iSyS  du  Code  civil ,  n’a  droit  qu’à  des  in¬ 
demnités  pour  les  engagemens  personnels  qu’il 
a  pris  et  au  remboursement  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  ,  mais  non  à  aucun  salaire. 


r  * 
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DuC  autionncmeiit. 

Règles  générales. 

Validité  du  cauiionnenieni  donné  à  un  associé  pour  toutes 
les  sommes  qiVii  pourrait  dêi^oir  pour  su  oaote-part ,  par 
suite  des  affaires  de  la  société  présentes  et  à  ï*emr. 
Validité  du  cautionnement  d*une  ohligatiou  contractée  par 
la  femme  mariée  sans  autorisation  : 

Ou  pour  la  vente  d^un  bien  dotal. 

Le  cautionnement  d'une  rente  comprend-t—il  relui  de  ses 
arrérages  ? 

Le  caufionnement,  meme  indéfini^  d'une  ohUgotion  ne  com¬ 
prend  pas  celui  du  âioit  d'enregistrement  du  titre. 

Le  cautionnement  consenti  sans  fraude  par  un  père  pour 
une  dette  de  son  fds  envers  un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut , 
après  le  décès  du  père  ^  être  attaqué  par  ses  autres  enfar.s, 
sous  prétexte  tpi  'il  grève  leur  légitime. 

Une  caution  peut  être  réputée  solvable,  dans  le  sens  de 
l'art,  2019  du  Code  civil j  encore  tpie  les  immeubles  dont 
elle  offre  l'affectation  soient  situés  dans  le  ressort  d'une 
autre  Cour  que  celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  par¬ 
ties  sont  domiciliées. 

La  caution  ne  serait  pas  réputée,  posséder  des  biens  suffi— 
sans  dans  le  sens  des  art.  2.01^  et  20  iq,  si  elle  ne  les 
possédait  qu'à  un  titre  résoluble. 

Celui  qui  promet  de  liorcr  au  engager  des  immeubles  pour 
sûreté  des  engagemens  d'un  i/erSj  sons  s’obliger  person¬ 
nellement  de  payer.,  à  son  défaut  n'est  pas  une  cautioi* 
proprement  dite,,  dans  le  sens  de  Vari.  2011  du  Code 
civil  ^  et  ne  peut  s'appliquer  l'exception  portée  en  V  article 
2o3y  pour  le  cas  oU  le  créancier  a  déténoré  la  créance 
principale. 

La  disposition  de  l'art.  2087  n'est  pas  non  plus  appU- 
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raUc  à  la  caution  solâiaire  •  et  celle-ci  ne.  peut  opposer 
au  crêànrier  l*exf:eptmn  cedeiidaram  acüonutn.  ^ 
a  102.  A  plus  forte  raison^  le  co  ~  dèiîîeur  solidinre  ne  peut-il 
opposer  relie  exception  lorsque  le  créancier  ne  lui  de¬ 
mande  que  sa  pot  lion  virile  dans  la  dette. 

3io3.  La  loi  du  22  fri nt aire  an  Vî!,  qui  assujettit  h  un  detni~ 
droit  proportionnel  les  rauiionnemens  des  comptables 
cnoers  Céiat.,  s'applique  aux  cantionnemens  îmnwbilicis 
que  les  comptables  fournissent  eux-mêmes^  comme  aux 
>  caulionnemens  de  cette  espèce  fournis  par  des  tiers. 


2{)C)i .  «  Le  cautionnement  est  rengagement  en¬ 
vers  le  créancier  de  satisfaire  à  une  n[>ligation 
si  le  debiteur  n’y  satisfait  pas  «(art.  ?oi  i  duCotle 
civ.  ). 

Il  SC  nommait  en  droit  romain  fidejnssio,  c’csl- 
à-dirc  promesse.  11  y  tirait  par  conséquent  son 
nom  de  son  essence  meme  :  il  a  été  dénomme  en 


ilroit  français  ,  non  d’apres  son  essence  ,  mais 
d’apres  son  but  qui  est  de  procurer  une  sûreté, 
cnvcrc  diirn  ciirmil  (  fidejussorcs  )  ul  diilgetifltts 
sihi  cauluin  si/,  lust.  de  in  pr.  ;  car  les  cau¬ 

lionnemens  elles  gages,  ce  dernier  mot  étant 
pris  dans  son  acception  large  ,  sont  autant  de 
liens  et  d’appui  des  engagcmcns./>ro/ï/er  conlrac- 
!us  fidem  ac  vestituendœ  rci  vlncttium.  L.  q ,  in  fin. 
ff.  de  Supell.  Leg. 

Partout  où  peut  naître  une  obi iga lion  ,  peut 
s’ajouter  un  cautionnement  ;  ■  mais  «  il  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  valable  »  (art.  2012 
du  Code  civ.  ). 


Pour  qu’une  obligation  soit  valable  ,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu  elle  soit  fondée  sur  la  loi;  il  suf- 
lilqu’ellcn’y  soitpascontraire  *,  et  clic  peut  n  avoir 


{ 
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pour  source  et  pour  appui  quVn  engagement 
moral  ,  n^ètre  que  naturelle.  Le  cautionnement 
peut  donc  exister  aussi  sur  une  obligation  natu¬ 
relle  ;  nec  illud  quidem  inierest  utriini  cwilis  an 
naiimdis  sil  ohligaiio  cul  adjiciiur  fidejussor,  Inst. 
de  Fldejuss,^  §.  I. 

Et  même,  comme  le  cautionnement  a  pour 
but  d^ajouter  de  nouvelles  siirctês  a  celles  que 
donne  le  debiteur,  il  peut  avoir  lieu  pour  des  obli¬ 
gations  qui ,  valables  en  cl  les- me  mes  ,  seraient 
seulement  vsusccptiblcs  d’être  annulées  par  des 
exceptions  purement  personnelles  à  l’obligé  (  art. 
2012  du  Code  civ.)  ;  et  la  caution  n’est  point  alors 
recevable  à  opposer  ces  exceptions  (art,  2o36  ). 

Le  cautionnement  est  accessoire  de  la  dette  : 
cet  accessoire  peut  être  moindre  ,  mais  ne  peut 
être  plus  fort  que  le  principal.  11  peut  donc  n  être 
contracté  que  pour  une  partie  de  la  dette  ;  mais 
il  ne  peut ,  à  peine  de  réduction ,  excéder  la  dette* 
ni  être  contracté  souS  des  conditionsplus  onéreu¬ 
ses  (  art.  2010  d  u  Gode  civ.  et  Inst,  de  FideJ. ,  §•  V  )* 

20Q2.  Il  suffit,  avons  nous  dit  n®.  20^1*  pour 
la  validité  du  cautionnement,  qu’il  repose  sur 
une  obligation  valable  (  art.  2012  du  Code  civ.)  : 
«  Les  choses  futures  peuvent  être  robjet  d’une 
obligation  »  (  art.  ii3o  du  Gode  civ.)  :  elles 
peuvent  par  conséquent  être  aussi  l’objet  d’un 
fan  lionne  ment.  Telle  était  au  surplus  la  dispo- 
siiion  des  lois  romaines  (i).D’aprés  ces  principes, 

* 

(1)  Ailhiberi  iiiilein  fidejiissor tnm  fulur»  q»àm  iirspcedenii  oMîgalioui 
rotPSi  ;  duiTDiiodô  tiit  aligna,  Tel  naLwi’îiiis,  rutui'a  obtiÿaüa,  L.  ü,  11, 
fc’.  iis  Fidf'J.  et  inand. 
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a  etc  juge  valable  un  cautionnement  donné  à  un 
associé  pour  toutes  les  sommes  qu’il  pourrait 
devoir  pour  sa  quote-part,  par  suite  des  aftaircs. 
de  la  société  présentes  et  à. venir  (Paris,  i3  mars 
1816.  J.  P.,  3^de  1816,  pag,  ni  — Sirey,  tom. 
XVIÏ,  *2*.  part,,,  pag.  48. — =  Denevers^  tom.  XIY,, 
2«.  part-,  pag.  94  ). 

2093.  Nous  avons  vu-,  n®.  2oqr,  que  l’on  peut 
cautionner  une  obligation,  encore  qu’elle  puisse 
être  annulée  ]>ar  une  exception  purement  per¬ 
sonnelle  à  robligé. 

Telle  est  évidemment  l’exception  résultante  du 
défaut  d’autorisation  de  la  femme  pour  une  obli¬ 
gation  ,  puisque,  aux. termes  de  l'art.  2 1 5  du  Code 
civil ,  a  la  femme  ne  peut  ester  en  j'ugcment  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  quand  même  elle 
serait  marchande  publique ,  ou  non  commune 
ou  séparée  de  biens  »  (  Paris  ,  24  juillet  1819  , 
cité  tom.  II ,  n®.  457  ). 

2094.  Ou  pour  la  vente  d’un  bien  dotal  {Cass,^ 
sect.  des  rcq.,  1 1  mars  1807,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  1 1  janvier  1806.. 
J*  P.  2^  de  1807  ,  pag.  65.  ^  Sirey t  tom.  VU  , 

part ,  pag.  214. — DeneçerSy  tom.  V,  1".  part., 
pag.  2 1 4  ).  Cet  arrêt ,  est  à  la  vérité  ,  rendu  sous 
les  anciennes  lois,  mais  par  des  motifs  qui  lui, 
conservent  la  même  force  sous  les  lois  nouvelles  : 
«  Attendu  ,  dit-il ,  qu’aucun  article  de  la  cou- 
tume  n’annullc  les  obligations  portant  garantie 
de  la  vente  des  fonds  dotaux  ,  stipulées  pour  la 
sûreté  des  acquéreurs  ». 

2095.  L’art.  2016  dispose  que  «  le  cautionne- 
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ment  indéfini  d’une  obligation  principale  s  clencl 
à  tons  les  aecessoircs  de  la  dette  ».  Pas  !c  moindre 
doute  que  les  interets  d’un  capital  et  les  arrérages 
d’une  rente  ne  soient  accessoires  du  principal  , 
et  dès-lors  ne  soient  compris  dans  un  caulign- 
nement  indéfini  ;  mais  les  termes  de  l  acté  de¬ 


vront  être  bien  pesés  pour  savoir  si  le  cautionne¬ 
ment  est  indéfini.  Lorsqu’on  déclare  se  rendre 
caution  de  l’obligation,  ou  de  la  roule,  ou  du  dé¬ 
biteur,  cette  caution  emlnasse  ainsi  les  intérêts 
ou  arrérages  ;  mais  il  n’en  doit  pas  être  de  même 
quand  on  déclare  sc  rendre  caution  du  montant 
numériquement  fixé  du  principal ,  parce  qu’alors 
il  est  probable  (jiron  n’a  voulu  sc  porter  caution 
que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme,  et  non 
jusqu’à  concurrence  des  accessoires  ;  et  parcc- 
qiic  ,  en  outre  ,  le  cautionnement  doit  toujours 
être  interprété  dans  un  sens  restreint ,  comme 


tout  contrat  de  bienfaisance  ,  d’après  le  principe 
que  personne  n’est  faciiement  présumé  vouloir  se 
dépouiller.  Ainsi  l’a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles  (24 
mars  18 10.  J.  P.,  i*"de  r8i5,  pag.  52o},  pour  une 
rente  constituée  au  capital  de  6,000  florins,  et  dont 
le  caulionncmcnt  était  conçu  en  ces  termes  ;  pour 

assurance  desquels  6,000  jlorins^  etc.  :  «  Attendu, 
a  t-elle  dit,  que  l’étendue  descauLionneniens  doit 
se  mesurer  d  ’après  les  termes  dans  lesquels  ils  se 
trouvent  exprimés  ;  qn’ainsi  la  caution  qui  s’est 
obligée  à  assurer  nominativement  le  capital  n’est 
pas  tenue  des  intérêts  de  la  rente  qui  a  été  créée 
comme  contre-valeur  de  ce  prix  ». 

2096.  Le  droit  d’enregistrement  n’est  point 


^77, 
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dii  à  la  même  personne  que  Tohligalion  ;  il  est 
une  obligation  absolument  distincte,  dont  l’autre 
est  seulement  la  cause  occasionnelle  :  la  conven¬ 
tion  produit  la  première  obligation  ;  rautre  n’est 
qu’un  droit  fiscal  imposé  sur  la  convention ,  mais 
n’en  est  point  raccessoirc.  Le  droit  d’enregistre¬ 
ment  du  titre  n’est  donc  pas  un  des  accessoires  de  * 
l’obligation  qui  doive,  aux  termes  de  l’art.  2016, 
cite  au  niimci  o  précédent ,  être  compris  dans  le 
cautionnement, même  indélini,de  cette  obligation 
(67/55.,  sec  t.  civ.,  6  octobre  180G,  cassant  un  ju  g.  dn 
trib.  de  Nîmes  du  1".  messidor  an  XII.  J.  P. ,  i". 
de  1807  ,  pag.  97.  —  Sirçyt  tom.  VI ,  i"'.  part.,’ 
pag.428. —  Deitevers,  loin.  IV,  i"^part.,  pag.  591), 
2097.  Le  cautionnement  consenti  sans  fraude 
par  un  père  pour  une  dette  de  son  fds  envers 
un  tiers  tic  bonne  foi  ne  peut  ,  après  le  décès 
du  père,  être  altaipié  par  ses  autres  eufans,  sous 
prétexte  qu’il  grève  leur  icgitimc.  Il  iic  j)Cut  pas 
être  réduit  ,  au  préjudice  de  ce  tiers,  aux  biens 
revenaus  à  l’enfant  cautionné  ;  et  les  biens  à  re¬ 
trancher  pour  fournir  la  légitime  ne  peuvent  pas 
être  affranclils  de  l’iiypolhèquc;,  (jui  est  l’acccs- 
soîre  de  ce  cautionnement  :  «  Vu  les  art.  878  et 
2017  du  Code  ci  vil;  et  considérant  que  le  eau  lion- 
nement  est  un  acte  licite  de  sa  nature  ;  que  l’usage 
de  ce  contrat,  admis  dans  rancicn  droit,  a  été 
maintenu  par  le  Code  civil  ;  que  les  engage  mens 
des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  qui  sont 
tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
virile  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  le  principal  obligé  ;  que  le 
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cautionnr.mrnl  n’a  pour  objet  direct  que  îa  sn^ 
rclc  de  la  tierce  personne  au  profit  de  laquelle 
il  est  consenti  ;  que  cautionner  ^  sans  fraude  et 
pour  cause  lcgîtime,un  successible,  ce  n’est  point 
enfreindre  la  prohibition  de  Tavanlager,  au  préf 
jadicc  de  scs  coheritiers,  puisque,  d’une  part, 
suivant  la  définition  du  droit,  on  n’entend  par 
nvantfige  que  ce  qui  est  donné  à  quelqu’un  au- 
delà  de  ce  que  la  loi  lui  attribue,  et  que,  d’autre 
part,  le  fidéjusseur,  bien  loin  de  l’ien  donner  à 
ce  successible ,  acquiert  contre  lui  une  action 
éventuelle  ,  soit  en  garantie  ,  soit  en  indemnité  ; 
nue,  s’il  fallait  entendre  le  précepte  de  l’égalité 
dans  le  sens  de  l’arrêt  attaqué,  la  plupart  des 
relations  de  bienveillance  seraient  interdites  entre- 
les  père  et  mère  et  leurs  enfans  ,  et  ceux-ci  se 
trouveraient  le  plus  souvent  écartés  de  toutes  les 
affaires  et  de  tous  les  emplois  dans  lesquels  il  faut 
être  cautionné  »  (  Cass.^  sect.  civ.,  5  avril  1809 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du.  18  août 
1806.  — Sirey^  lom.  IX,  part.,  pag.  217.  — 
3)cnevers,  tom.  VII,  i".  part^,  pag-  ï3i  V  La  pre¬ 
mière  partie  de  ces  motifs ,  celle  qui  a  rapport 
aux  créanciers ,  suffisait  pour  motiver  Tarrêt  : 
la  seconde  nous  paraît  méiiter  explication.  Par 
ces  expressions  «  le  fidéjusseur,  loin  de  rien  don¬ 
ner  au  sucessible,  acquiert  contre  lui  w,  la  Cour 
aura  voulu  dire  seulement  que  le  père  ne  donnait? 
pas  gratuitement,  parce  qu’il  acquérait  en  com- 
])cnsatiün  une  action  éventuelle  en  recours  contre 
son  fils  ;  mais  clic  n’aura  pas  voulu  dire  qu’il  ga¬ 
gnait  réelle  ment, comme  pounaient  le  faire  pen- 
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'  ser  les  expressions  /oin  de  donner >  Aulrcment ,  ce 
serait  jouer  sur  les  mots.  Le  recours  qü’il  acquiert 
ne  peut  avoir  pour  cifet  que  de  l’empéclier  de 
perdre  ,  jamais  de  le  faire  gagner  ;  donc  l’acte 
qui  lui  donne  ce  recours  ne  lui  fait  rien  acquérir. 
Le  fidéjusscur  peut  perdre,  sans  pouvoir  gagner. 
Il  est  utile  au  débiteur  par  les  sûretés  qu’il  offre  ; 
il  lui  rend  donc  un  service  ;  il  lui  fait  donc  un 
avantage  ,  meme  quand  ,  par.  révénement,  il  se 
trouverait  ne  rien  perdre.  Mais  les  seuls  avan¬ 
tages  qui  portent  préjudice  aux  co-succcsslblcs 
sont  les  avantages  matériels  qui  diminuent  la  suc¬ 
cession  ;  il  n’y  aura  donc,  en  ce  sens  ,  avantage 
qu’ils  puissent  attaquer  que  le  paiement  que  pour¬ 
rait  faire  le  (Idéjusseur.  Si  ce  paiement  est  fait, 
iis  peuvent  en  réclarncr  le  montant  du  débiteur, 
en  ce  qui  excéderait  la  part  à  laquelleHl  aurait 
droit  dans  la  succession  :  et  si  le  paicincnt  n’est 
point  fait  ,  ils  peuvent  exiger  garantie  pour  cct 
excédant.  Mais,  dans  aucun  cas,  l’action  n’a  lieu 
qu’entreux;  et  le  cautionnement  ne  peut  être 
attaqué  vis-à-vis  du  créancier  ,  pour  lequel  il 
n'existe  ni  portion  disponible  ni  portion  à  réserve, 
mais  une  succession,  représentant  le  défunt,  avec 
lequel  il  a  traité  ,  et  sur  la  totalité  de  laquelle 
frappe  le  cautionnement. 

2098.  Une  caution  peut  être  répulce  sGkaUe 
dans  le  sens  de  l’art.  2019  du  Code  encore  que  les 
immeubles  dont  elle  offre  raffcclalion ,  soient 
situés  dans  le  ressort  d’une  autre  Cour  que 
celle  dans  1  étendue  de  laquelle  les  parties  sont 
domiciliées  ;«  Considérant  que  la  loi  u’a  pas  îlxé 
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]ü  distance  de  rij^ucur  dans  laquelle  doivent  etre 
situes  lesbiens  offerts  en  caution,  et  qu’elle  n’a 
fait  cas  de  leur  éloignement  (juc  lorsqu’il  est  assez 
considérable  pour  en  rendre  la  discussion  trop 
difficile  ;  que  la  généralité  de  cette  règle  paraît 
insinuer  la  sage  circonspection  de  ne  point  ac¬ 
cueillir  chaque  espèce  de  difficultés  comme  un 
obstacle  insurmontable  à  l’admission  de  la  cau¬ 
tion;  que  les  juges,  à  qui  la  loi  a  réservé  le  soin 
d’apprécier  l’influence  de  Péloigncment,  ne  peu¬ 
vent  trouver  de  règles  plus  sures  que  dans  les  priii- 
cipes  de  la  jurisprudence  romaine,  qui,  d’accord 
avec  la  française,  sur  le  point  qu’une  caution  n’est 
réputée  bonne  que  lorsqu’elle  réunit  à  une  res¬ 
ponsabilité  suffisante  la  facilité  d’étre  assignée 
en  justice  (^Leg.  2,  ff.  Qui  saUsd.  cog.  ),  faisait  ce¬ 
pendant  une  grande  différence  entre  la  caution 
volontaire  et  la  caution  nécessaire,  admettant  en 
faveur  de  celle-ci  des  facilités  particulières,  pour 
ne  point  réduire  ceux  qui  devaient  la  prêter  a  rim- 
j>ossil)ililé  d’agir  Leg.  y,  §.  ï  ;  I^eg.  8,  §.  IV,  ff. 
liod  fU.  );  que  l’équité  réclame  d  ’autant  plus  ces 
facilités  dans  la  jurisprudence  française,  sous  le 
régime  de  laquelle  les  ressorts  des  Cours  d  ’app  c 
ne  sont  nullement  corrqjarables  aux  provinces  ro¬ 
maines  ,  dont  parlent  les  lois  sus-cnoncées,  ni  à 
raison  de  leur  étendue,  nia  raison  des  difficultés 
que  l'uniformité  de  jurisprudence  établie  dans 
l’empire  français  a  fait  disparaître;  que  le  sieur 
G...  ne  peut  inférer  de  l’art.  2023  la  nécessite  abso¬ 
lue  d’offrir  des  biens  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d’appel  où  la  caution  doit  être  donnée  pour  qir  elle 
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soit  boniio  et  recevable  ;  car  cet  article  ne  prouve 
autre  cliose  sinon  que  la  caution  ne  peut  arrêter 
les  poursuites  du  créancier  en  excipantdu  bené- 
licc  de  la  discussion,  si  elle  ne  lui  lournit  pas  les 
moyens  pour  être  satisfait  aussi  promptement  et 
avantageusement  par  le  debiteur  principal  qu’il 
le  serait  en  continuant  scs  poursuites  contre  la 
caution;  ou,  en  d’autres  termes,  que  le  bénêlicc 
de  discussion  doit  être  utile  à  la  caution,  sans 
tourner  5  la  charge  du  créancier  principal,  ce  que 
la  loi  obtient  en  obligeant  la  caution ,  qui  oppose 
le  bénéfice  de  discussion,  à  avancer  les  deniers 
suffisans  pour  y  procéder ,  et  à  indiquer  des  biens 
du  débiteur  principal  si  tués  dans  Tarrondissement 
de  la  Cour  d'appeldu  lieuoùle  paiement  doit  être 
fait  »  (  Turin,  i3  avril  1808,  J.  P.,  3'.  de  1810, 
pag-  71.  —  Strey^  tom.  XII ,  2*,  part. ,  pag.  871.) 

2099.  Mais  il  est  évident  que  la  caution  ne  se¬ 
rait  pas  réputée  posséder  des  biens  suflisans,  dans 
le  sens  des  art.  2018  et  2019,  si  elle  ne  les  possé¬ 
dait  qu’à  un  titre  résoluble.  Ainsi  jugé  dans  le  cas 
d’emphytéose  (Colmar,  3 1  août  i8ro.  Sirey.,  tom. 
XIV,  1".  part,,  pag.  91.  ). 

2100.  L’art.  2087  Code  civil  dit  :  «  La  caution 
est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypotheques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s’opérer  en  fa¬ 
veur  de  la  caution  a.  Mais  cette  disposition  ne 
s’applique  pas  à  celui  qui,  sans  s’obliger  person¬ 
nellement  à  payer,  promet  seulement  de  livrer 
ou  engager  des  immeubles  pour  sûreté  des  enga- 
gemens  d’un  tiers  :  «  Vu,  dit  le  premier  des  âr- 
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rcls  ci -apres  elles,  les  art.  son  et  201 3  du 
Code  civil  ;  considérant  qu’il  rcsr.Ue  du  preuner 
de  CCS  arllcles  que  le  cautionnement  est  un  acte 
par  lequel  un  tiers  s’oblige  de  payer  une  dette  , 
en  cas  que  le  débiteur  ne  racquiUc  pas  lui- 
nicme;  qu’il  est  de  rcsseiicc  d’un  engagement 
de  ce  genre  que  celui  qui  ic  contracte  s’oblige 
parsonnellcmcnt  envers  le  créancier;  que  si,  au 
lieu  de  s’obliger  personnellement,  il  ne  fait  que 
pvomeitrede  livrerou  engager,  à  litre  de  garantie  , 
<les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  ,  il 
peut  résulter  de  ces  stipulations  nu  acte  de  nan¬ 
tissement,  une  antichrèse ,  une  affectation  hypo¬ 
thécaire,  mais  non  un  cautionnement  tel  que  le 
définit  le  Code  civil;..-  considérant  que,  d’après 
l’art.  20 15,  le  cautioimemcnt  ne  sc  présume  pas, 
qu'il  doit  être  exprès  »  (  Ça.sy.  sect.  civ- ,  25  no¬ 
vembre  j8i4-  Sirey ^  lom.  XÏII,  pag.  177.  —  liLj 
sect.  civ.,  10  août  î8i4,  cassant  un  jug.  du  tril)- 
de  Chalons-sur^Saonc.  J.  P-,  3*^  de  1S14,  pag.  492" 
Sirey,  loin. XV,  1^“^.  part.,  pag.  242.) 

2  101.  La  disposition  de  l’article  2037  du 
Code  civil  n’est  pas  non  plus  applicable  ù  la 
caution  solidaire;  et  le  créancier  peut  toujours 
actionner  directement  cette  caution,  suivant  les 
art.  12o3  et  1204  Code,  sans  qu’elle  soit  cri 
droit  d’opposer  l’exception  cedendarum  acdonum 
(Kennes,  19  mars  i8i  i.  J.  P.,  i".  de  i8i3,pag- 
124.  —  Pioucn,  7  mars  1818.  J.  P.,  3'.  de  i8i8, 
pag.  499- —  Sirey,  tom.  XIX  ,  2"  part.,  pag.  72  )  : 
car  il  faut  bien  distinguer  la  caution  simple  et 
la  caution  solidaire.  La  première  est  seulement 
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accessoire  dans  Tobligalion ,  n’est  tenue  que 
secondairement  ;  l’autre  est  principale,  est  co- 
obligee,  est  débitrice  directe.  Aussi  ces  deux 
cautions  sont-elles  régies  par  des  règles  diffé¬ 
rentes  ;  la  première  est  régie  par  les  régies  fixées 
au  titre  du  cautionnement;  la  seconde,  ainsi  que 
le  dit  l’art.  2021 ,  par  les  règles  établies  pour  les 
dettes  solidaires. 

2102.  A  plus  forte  raison,  doit-on  décider  que 
le  co-débiteur  solidaire  ne  peut,  lorsque  le  créan¬ 
cier  ne  lui  demande  que  sa  portion  virile  dans 
l’obligation,  lui  opposer  l’exception  de  la  cession 
d’actions ,  qui  nest  admise  qu  en  faveur  de  la 
Caution  (2037)  ;  car,  du  moment  qu’il  n’est  pas 
caution,  et  qu’il  ne  paye  que  sa  part,  il  n’est  en 
droit  de  rien  répéter  contre  ses  co-obliges. 

Il  sensuîl  que  ,  lorsqu’un  créancier  a  restreint 
.son  hypothèque  à  Tégard  de  l’un  de  ses  débi¬ 
teurs  solidaires,  cl  qu’il  en  poursuit  un  autre  pour 
sa  part  seulement  dans  la  dette  commune,  celui- 
ci  ne  peut  repousser  la  demande  du  créancier 
sur  le  fondement  que  ce  créancier  s’est  mis  dans 
l’impuissance  de  le  subroger  à  scs  droits  ; 
«Vu  les  art.  1200,  i2o3,  1204  et  2037  du  Code 
civil  ;  considérant  que  l’art.  2037  n'admet  Tex- 
ception  de  la  cession  d’actions  qu’en  faveur  des 
cautions;  que  les  co-débiteurs  solidaires  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  cautions  que  pour  la 
somme  qui  leur  est  demandée  au-delà  de  celle 
dont  ils  sont  tenus  à  raison  de  la  part  qu’ils  ont 
eue  dans  la  cause  de  la  dette  »  \^Cass,,  sect.  civ. , 
ï  3  janvier  i8i6,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Or- 
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leans  du  2  juillet  181 5.  J.  P.,  3'.  de  1816,  pag. 

33). 

11  sciTiblerait ,  d’aprcs  la  seconde  partie  de  ce 
considérant,  que,'  dans  ropinion  de  la  Cour  de 
cassation  ,  le  co-débiteur  solidaire  doive  être 
considéré,  meme  à  i’égard  du  créancier,  comme 
caution  de  ses  co-débiteurs  en  tout  ce  qui  excède 
la  portion  dont  il  a  profité  dans  les  causes 
de  robligation  ,  et  (pie,  sous  ce  point  de  vue  ,  il 
doive  cire  admis  à  opposer  au  créancier  l’excep¬ 
tion  de  la  cession  d’actions.  Cette  opinion,  déjà 
très- controversée  dans  l’ancien  droit,  ne  nous  pa- 
raîtpas  fondée  dans  le  nouveau  :  «Un  créancier, 
dit  Pothier  (  Traiié  (hs  Ohligalions  ^  n®.  38o,  sui¬ 
vant  les  principes  de  l’ancien  droit  romain, 
comme  l’observe  Cujas,  ad  Leg,  ga  ,  §. /jc//.  ff. 
d(*  Solut.)^  ne  contracte  aucune  obligation  envers 
les  fidéjusseurs  de  leur  conserver  ses  actions  con¬ 
tre  le  débiteur  principal,  contre  lequel  ils  en  ont 
une  de  leur  chef.  C’est  par  une  jiurc  raison  d’é- 
quilé  qu’il  n’en  peut  refuser  la  cession  à  la  cau¬ 
tion  lors  du  paiement  qu’elle  a  fait;  mais  il  n’est 
tenu  de  les  céder  que  telles  qu’il  les  a,  et  autant 
qu’il  les  a.  Cest  pourquoi  la  convention  qu’il  a 
eue  avec  le  débiteur,  par  latjueUe  il  a  rendu  inef¬ 
ficaces  sesaclions  contre  lui, ne  l’exclut  pas  de  pou¬ 
voir  demander  au  fidéjusseur  le  paiement  de  la 

dette  ».  —  «Tel  était,  ajoute  Pothier,  l’ancien  droit; 

«■ 

qui,  comme  l’observe  Cujas,  od  d.  §,  5  ,  ne  peut 
guère  avoir  lieu  depuis  lalSovelle  de  Justinien  'Jure 
noi  o ,  dit  Cujas,  iiaud  faciiè procedere  potest  ■: car, 
Justinien  ayant,  par  sa  Nov.,  accordé  aux  lidéjus- 
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^eurslVxccplion  t!e  discussion,  henefiutunorâinls, 
î!  est  évident  que  le  ci'caiiciec  ne  peut  plus  au- 
jourd  hui,  en  convenant  avec  le  délûlenr  de  ne 
plus  lui  demander  le  paiement  de  la  dctlc,  sc  rc- 
server  le  pouvoir  île  le  demander  aux  lldéjusseurs; 
car  il  ne  peut,  par  son  lait,  les  priver  du  droit  et 
de  rexceplion  que  la  loi  leur  donne  On  sent 
ii’abord  que  celte  raison,  préscnlée  par  Cujas  et 
par  Potliier,  ne  concerne  [)üinl  le  co-debiteur 
solidaire,  qui ,  dans  le  droit  du  Code  civil ,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  discussion.  IMaisPolliier  en 
donne  encore  pour  raison  la  ililTcrence  entre  les 
simples  pactes  chez  les  Romains  et  nos  conven- 
lious.  Ra  remise  que  faisait  le  créancier  à  son  dé¬ 
biteur  n’etait ,  chez  les  Romains,  qu’un  simple 
pacte, qui,  suivant  le  droit  prétorien,  fournissait 
une  exception  au  débiteur  contre  le  créancier  qui 
lui  aurait  redemandé  la  dette,  mais  qui  laissait 
subsister  l’obligation  ipso  jure  ^  suivant  la  rigueur 
du  droit  civil,  parce  qu'un  simple  pacte  ne  pou¬ 
vait  ni  former,  ni  détruire  une  obligation  civile  ; 
et  l'obligation  civile  restante  était  nu  fondement 
suflisanl  pour  conserver  celle  des  lidéjusscurs.  Le 
Code  civil  a  remédié  siifrisamment  a  ce  que  celte 
jurisprudence  des  Romains  pouvait  avoir  d’iiii- 
(jue,  en  décidant  que  «  le  créancier  qui  consent 
à  la  division  de  la  dette,  à  l’égard  de  Tun  des  co¬ 
débiteurs  (ce  qu’il  faut  dire,  à  plus  forte  raison 
de  celui  qui  décharge  fuii  des  co-dcbitcurs)  con¬ 
serve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais 
sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
décharge  de  la  vSolidarité  »  (art.  1:210  ).  Mais  la 
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même  decision  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  s’ap¬ 
pliquer  au  créancier  qui ,  sans  décharger  le  co- 
débileur  de  la  dette,  ni  de  la  solidarité,  aurait 
seulcincnt  donne  main-lcvéc  de  ses  hypothèques 
sur  ce  co-dchîleur,  ou  aurait  négligé  de  les  con¬ 
server.  L’oliÜgationprincijiale,  subsistant  pour  la 
totalité  de  la  dette  sur  la  lé  le  de  ce  co- debiteur, 
est  ,  suivant  l’expression  meme  de  Pothier,  un 
rondeincnl  sulTisant  pour  conserver  rohligalion 
des  co-déhitciirs  solidaires  ;  et  ce  que  le  Code 
civil  a  dit  (  art.  20‘àr  )  de  la  simple  caution ,  en  ce 
cas,  ne  peut  pas  être  étendu  aux  co-débileni'S  $0* 
lidaircs,  i®.  pai  ce  qiïC  le  (^ode  civil  ne  porte  au¬ 
cune  disposition  a  cet  égard  en  leur  faveur  ; 
2“.  parce  que  la  raison  de  d  roit,  qui,  pour  la  simple 
caution  ,  sc  lire,  suivant  Cujas,  de  rexce[)lion  de 
division  et  de  discussion  introduite  en  faveur  des 
cautions,  ne  peut  être  invoquée  au  cas  de  solida¬ 
rité,  puisqu’alors  cesse  le  hénéuce  de  division  et 
de  discussion.  La  Cour  de  cassation  a  d’ailleurs 
restreint  cîle-méme  beaucoup  plus  scvèremcnl 
que  nous  ne  le  faisons  ici  l’application  de  la  dispo¬ 
sition  de  l’art.  203/  ,  en  décidant,  par  i  arrêt  du 
20  novembre  1812,  ci-dessus  cité ,  n",  2100,  i|uc 
celtedisposition  ne  s’ajxpllque  pas  à  celui  qui,  sans 
s’obliger  pcrsonncilcment ,  engage  seulement  des 
immculdes  pour  sûreté  de  la  dette  d’un  tiers  :  et 
cerlaincincnt  ici  ,  à  la  différence  du  co-débitcur 
solidaire,  etcomnïc  la  caution  obligée  personnel¬ 
lement,  le  propriétaire  qui  avait  engagé  ses  im¬ 
meubles  pouvait  invoquer  le  l>ciiéfîce  de  discu.S“ 
.sion  (art,  21 /O  du  C.  C.}.  Il  y  avait  donc  ,  sui- 


i 
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vant  Cujas  cl  PaUïier  ,  raison  de  droit  suffisante 
pour  opposer  Texception  de  là  cession  d’ac lions. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  préféré  s’en  tenir  à 
la  lettre  de  la  loi,  plutôt  que  d’en  étendre  rapplî- 
cation  à  un  cas  ou  il  y  avait  meme  raison  de  dé-> 
cidcr. 


11  est  vrai  que  Pothier,  n®.  SSy  ,  même  irnhé  ^ 
pour  étendre  l’exception  de  la  cession  d’actions 
aux  co-débiteurs  solidaires  ,  ne  se  fonde  plus  seu¬ 
lement  sur  les  raisons  ci-dessus  exposées,  mais 
sur  une  autre  raison  d’équité, qu’il  exprime  ainsi  : 
«  Lorsque  plusieurs  personnes  contractent  une 
obligation  solidaire  ,  elles  ne  s’obligent  chacune 
au  total  que  dans  la  confiance  qu’elles  ont  du  re¬ 
cours  qu’elles  auront  contre  iesaut  res  en  payant  le 
total  ;  c’est  pourquoi  lorsque  le  créancier,  par  son 
fait ,  les  a  privés  de  ce  recours,  en  se  mettant,  par 
son  fait,  hors  d’état  de  céder  ses  actions  contre 


l’iin  d’eux  qu’il  a  déchargé  ,  il  ne  doit  plus  être 
recevable  à  agir  solidairement  contre  les  autres, 
si  cc  n’est  sous  la  déduction  des  portions  pour 
lesquelles  ils  auraient  eu  recours  contj'e  celui 

qu’il  a  déchargé  ».  Nous  avons  montré  jdus  haut  • 

comment  le  Code  civil  a  satisfait  à  celle  raison 
d’équité  à  l’égard  des  co  déhileurs  solidaires. 
Mais  aller  pins  loin,  comme  le  fait  Pothier,  et  dé¬ 
cider  que  les  co-débiteurs  solidaires  peuvent  op¬ 
poser  l  exception  de  la  cession  d’actions  au  créan¬ 
cier  qui ,  sans  décharger  la  personne  de  l’un  des 
cO'débiteurs ,  aurait  déchargé  sou  hien  ,  donné 
main-levée  de  l’hypothèque  consentie  sur  ce  hien, 
©Il  fuit  qiiclqu  autre  acte  tendant  diminuer  les 
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actions  du  créancier,  ce  serait  évidcmmenï; 
ajouter  aux  dispositions  du  Code  civil,  pour  main¬ 
tenir  une  opinion  qui ,  bien  que  professée  par 
Pothier,  n'était  ni  fondée  sur  le  droit  romain  , 
ni  meme  imivcrscllcment  reçue  par  les  juriscon¬ 
sultes  français.  D’ailleurs ,  à  la  raison  d’équité, 
beaucoup  trop  étendue  par  Pothier,  on  peut  op¬ 
poser  que  les  co-débitcurs  solidaires  n’ont  point 
:i  SC  plaindre  de  la  rigueur  du  Code  civil  à  leur 
égard,  puisque,  en  contractant,  ils  peuvent 
aisément  y  parer  au  moyen  d’une  stipulation 
expresse, 

2108.  L’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Vil,  §.  II  ,  n^.  8 ,  assujettit  au  demi  droit  pro¬ 
portionnel  d’enregistrement  tous  les  caution^ 
nemens.  On  avait  voulu  affranchir  de  cette 
disposition  les  caiitionncmcns  en  immeubles  , 
fournis  par  les  fonctionnaires  publics  préposés  à 
la  recette  des  deniers  du  gouvernement,  sur  le 
motif  qu’il  n’y  avait  alors  cautionnement  que 
lorsque  l’immeuble  était  engagé  a  ce  litre  par  un 
tiers,  et  non  parle  titulaire  lui-iiième;  et  que  dans 
le  dernier  cas ,  il  y  avait  seulement  affectation 
d’hypothèque,  fidéjussion.  Mais  cette  interpréta¬ 
tion  a  été  rejetée  avec  raison  :  «  Vu  l’art.  7  de  la 
loi  du  24  novembre  1790  ,  le  n”.  2  de  la  i".  sec¬ 
tion  du  tarif  annexé  à  celle  du  5  décembre  de  la 
même  année  ,  et  les  lois  des  i5  germinal  an  IV 
et  22  frimaire  an  VII  :  —  Attendu  que  ces  lois  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  caulionnemens 
fournis  par  les  receveurs  sur  leurs  immeubles 
personnels  et  ceux  fournis  sur  les  immeubles  d'un 


» 
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tiers  qui  y  consent.  —  Que,  de  quelque  manière 
que  soit  fournie  cette  garantie  imposée  par  la  loi 
aux  receveurs  de  deniers  publics,  sous  le  nom  de 
cauüoimernens  en  immeubles  y  elle  tend  au  même 
.  but  et  satisfait  aux  mêmes  dispositions,  etqu’ainsi 
aucun  motif  ne  permet  de  distinguer  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas  »  (  Cass. y  sect.  civ. ,  i4  frimaire 
au  XII  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Beauvais  du 
26  nivôse  an  XI.  J.  P.,  1",  de  Tan  XII,  pag-  oo3. 
— SireYy  tom.  IV,  i'*.  part.,  pag.  iSg. — DencperSy 
toni.  II ,  i"*.  part,,  pag.  191  ),  Cet  arrêt  semble 
contradictoire  avec  Tarrêt  de  la  même  Cour ,  du 
20  novembre  1812,  que  nous  avons  cité  n",  2100  ; 
mais,  pour  les  concilier ,  il  faut  entendre  cette 
expression  le  langage  des  /o75,de  Tarrêt  du  1.4  fri¬ 
maire  an  XIÏ ,  dans  le  sens  de  langage  des  lois 
relatives  à  renregisf  rement  y  parce  que  c’étaient  ces 
lois  seulement  qu’il  s’agissait  d’interpréter  suç 
une  question  d’enregistrement. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

'  Des  transactions. 

3  io4-  gêné  mies, 

2Io5.  NuUilé  des  transactions  passées  pour  le  mineur  sans 
Vobseroation  des  /ormes  prescrites. 

aio6.  La  femme  qui  s^est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens 
et  à  ‘Venir  peut  ^  aoec  V autorisation  de  son  mari  y  transiger 
sur  la  quotité  de  ses  droits  héréditaires. 

2107.  De  la  cause  des  Irausactions. 

2108.  Est  valable  une  iransaction  sur  la  question  de  savoir  si 
une  rente  est  féodale  ou  purement  foncière. 

2109.  Une  iransaction  entre  un  créancier  et  son  débiteur  n^est 
point  nulle,  pour  avoir  été  faite  dans  une  maison  d^arrétSy 
oit  le  débiteur  a  été  emprisonné  en  vertu  d’une  contrainte 
lancée  par  ce  créancier. 

2110.  L  art.  2  5o4.  du  Code,  civil  y  qui  autorise  f  action  en  resci¬ 
sion  contre  lu  transaction  faite  en  exécution  à" un  titre 
nul  y  si  les  parties  nont  pus  expressément  traité  sur  la 
nullité  y  ne  s’applique  pas  au  cas  où  le  titre  sur  V exécu¬ 
tion  duquel  il  a  été  transigé  y  n  était  supposé  valable  que 
par  erreur  de  droit  y  comme  il  s’applique  au  cas  où  le 
titre  était  supposé  valable  par  erreur  de  fait. 

2 1 1 1.  Les  parties  ne  peuvent  jamais  revenir  contre  une  transac¬ 
tion  qui  a  été  suivie  d’exécution, 

2  113,  Loistpie  les  parties  ont  fait  un  véritable  transport  de  pro¬ 
priété  y  déguisé  sous  la  forme  d’une  transaction  déclara¬ 
tive  d’une  absence  de  droits  dans  le  cédant ,  cette  forme 
n’empêche  pas  la  régie  de  percevoir  un  droit  de  mutation. 

2104*  «  La  transaction  est  un  contrat  par  le- 
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quel  les  [ïartics  terminent  une  contestation  née, 
on  préviennent  une  contestation  à  naître.  —  Ce 
contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  i>. 

Elle  a  donc  lieu  sur  une  chose  douteuse  ou  qui 
paraît  telle  aux  parties  ;  (pd  Imnslgd  quasi  de  re 
duhiâ  et  Vite,  ineerfà  neque  fuillà  transi gît.  C.  I  ff. 
de  Trans.  Elle  a  pour  but  la  tranquillité,  et, 
pour  moyen,  le  sacrillcc  de  qiieh]ucs  droits.  C’est 
un  acte  fait  pour  consolider  certains  droits,  au 
rnoyeii  de  l’abandon  de  quelques  autres. 

Comme  elle  est  un  abandon  de  droits,  elle  ne 
peut  cire  faite  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction 
(  art.  2ûfi6  du  Code  civil). 

Et  comme  elle  est  un  sacrifice  ,  elle  ne  peut 
être  attaquée  pour  erreur  de  droit  ou  pour  lésion 
(  art.  2o52  du  Code  civil  )  ,  fut-elle  même  faite 
dans  un  acte  qui  pourrait  être  attaqué  pour  ces 
causes  ;  pourvu  toutefois  qu’elle  soit  indépen¬ 
dante  des  autres  conditions  de  cet  acte  (  ^ oy. 
lom.  IIJ  ,  n®.  9^7  ). 

2io5.  L’art.  2o45duCodc  civil  dit  que  le 
tuteur  ne  peut  transiger  pour  les  mineurs  que 
conformément  à  l’art.  4^)7  »  :  et  cet  art.  4^7  porte  : 
M  Le  tuteur  ne  pourra  ti  ansiger  an  nom  du  mi¬ 
neur  qu  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  ,  et  de  l’avis  de  trois  jurisconsultes  dé¬ 
signés  par  le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  insbmee.  La  transaction  ne  sera  valable 
qu’autant  qu  elle  aura  été  bomologuéc  par  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  Drocureur  du  Roi  ». 
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j^>ou5  avons  cite,  au  litre  du  Parîagc ,  n“. 
8a5  et  839,  des  anèls  qui  annulent  des  actes  où 
ces  formalites  n’avaîcnt  point  clé  observées.  Nous 
ne,  rcvicr.drtujs  pas  ici  sur  les  principes  que  nous 
y  avons  deveioppés.Nous  rapporterons  seulement 
ijucîtpjes  arrêts  comme  faisant  plus  spécialement 
1  application  <le  ces  principes  aux  transactions. 

Arrêt  de  Paris  (  9  janvier  t8io.  J.  P.,  i".  de 
1810,  pag.  üii),  qui  aniuile  une  transaction 
laite  par  un  tuteur  sans  l’autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille  ;  bien  que  le  conseil  l’ait 
approuvée  pos  léi  icurcment,  ail  autorisé  le  lutevir 
à  ia  raliflei\  et  que  la  ratilication  ,  et  même  l’iio- 
inologalion,  ail  eu  lieu.  Cet  arrêt,  quelque  sévère 
tju’il  paraisse;  est  fondé  en  raison,  La  loi  a  voulu 
prévenir  un  mal  ,  et  non  pas  y  remédier  :  elle  a 
pensé,  d  ailleurs,  que  l’examen  est  plus  appro¬ 
fondi  lorsqu’il  s'agit  d’autoriser  à  faire  un  acte, 
que  lorsqu’il  est  qijcstion  de  raiilipr  un  acte  déjà 
fait.  Si  doim.  le  iuleur  ne  poiwaiJ  ,  comme  le  dit 
l’art.  4^17,  transiger  sans  autorisation,  une  déli¬ 
bération  de  famille  n’a  pu  valider  un  acte  que  le 
tuteur  avait  fait  sans  pouvoirs  ;  et  si  la  délibéra¬ 
tion  est  nulle,  I  bomologatiüï!  ,  qui  poile  sur  un 
acte  nul ,  doit  avoir  le  nicmc  sort.  Cet  arrêt  a  été 
rendu  sur  un  acte  [tassé  sous  l’ancien  droit;  mais 
il  eût  été,  par  les  mêmes  motifs  ,  rendu  égale¬ 
ment  sons  le.  dioit  nouveau. 

Arrêt  de  Turin  (29  juillet  1809.  J.  P.,  3®.  de  18  in, 
pag.  3:-9  ),  annulant  une  transaction  qui  avait  été 
consentie  par  le  Iuleur  ,  de  l’avis  du  conseil 
de  famille,  et  homologuée,  mais  qui  n’avait  pas 
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rlc  prcaliihU‘ni2iît  sonuilse  à  i’avis  de  U'ois  jtjris- 
consultcs.  KodS  ne*  concevons  pas  comnicnl  îa 
Cour  de  Montpellier  (  2G  août  iBifi.  J.  P.,  2^ 
de  i8iG,  pag.  3G.  —  Siny  ^  tom.  XYllï,  2®.  part., 
pag.  1 13;  a  pu  valider  une  transaction  consentie 
par  une  ttitricc  non  aiiLorisee  ,  sur  le  motif  que 
le  texte  de  l'article  4G7  ne  prononce  pas  la  nul¬ 
lité.  Il  nous  semble  cependant  qu3l  est  difncile  de 
s’expliquer  ]»lus  positivement  que  ne  le  fait  cci  ar¬ 
ticle,  qui  dit  :  «  Le  tuteur  ne  j  tour  ni  transiger...  la 

transacliou  ne  sera  valable  qu’autant . ,  etc.  ». 

Nous  croyons  inutile  d’entrer  dans  aucuns  deve- 
loppemcns  pour  combattre  cet  arrêt  qui  se  trouve 
attaqué  tant  par  la  jurispi'udence,  uniforme  dans 
le  sens  contraire  ,  que  [lar  les  principes  rappelés 
plus  haut. 

2100.  Une  transaction  est  une  espèce  d’alie¬ 
nation,  celui  qui  transige  clantnéccssairementsup- 
j)osé  abanilannor  une  partie  de  ses  droits  pour 
conserver  le  reste  ,  et  l’art.  i554  du  C.  (j.  dit  que 
les  iinineMl>les  constitués  en  dot  ne  petivent  être 
aliénés  pendant  lemariage  ;  mais  il  ne  suit  pas  de 
cesdeux  [)riiicipes  que  la  femme  qui  s’estconstitué 
en  dot  tous  scs  l)iens  préseiis  et  avenir  ne  puisse  , 
avec  autorisatit)n  de  son  mari,  Iransigcrsurlaquo- 
tité  de  ses  droits  iiéréditaircs  dans  une  succession 
(pu  lui  écbcült  :  «Considérant  (]ue  la  dame  G...  ne 
s  élail  pas  constitué  nominativement  les  biens  qui 
lui  étaient  cebus  par  le  partage  du  19  fructidor 
au  lU  ,  mais  seulement  tous  scs  biens  présens  et 
à  venir:  que,  à  l’époque  de  son  mariage,  les  biens 
qui  devaient  composer  sa  dot  u’etaient  nas  irré- 
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vocahleiîient  détermines  ;  qu’il  s  est  agi  au  con¬ 
traire,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  depuis, 
de  connailre  quels  étaient  les  droits  véritables  de 
la  dame  G...,  et  d  ’en  fixer  la  quotité;  ([ue,  jusqu'à 


celte  lixalîon  définitive,  tout  a  été  incertain  pour 


ladite  dame;  mais  qu’il  lui  appartenait incontes - 
tablemcnt ,  quoique  mariée  sous  le  régime  dotal , 


d’examiner  et  discuter  scs  droits,  sous  rauloritc 


d('.  son  mari  ;  que  c’est  sonlemeut  par  le  ré¬ 
sultat  de  celte  discussion  que  la  quotité  de  sa  dot 
et  les  biens  (jui  l’ont  composée  sont  devenus  cer¬ 
tains  ;  et  qu’ai  nsi  le  traité  qui  a  eu  pour  objet  ce 
réglement  ,  quoique  devenu  nécessaire  ,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  aliénation  du  bien 


dotal  ;  et  que  c’est  seulement  le  lot  à  elle  échu 
par  ce  traité  qui  est  devenu  inaliénable:  —  Con¬ 
sidérant  que  les  lois  qui  ont  pour  olijct  la  conser¬ 
vation  des  dots  des  femmes  leur  seraient  préjii- 
diciablcs  si  elles  ne  pouvaient  transiger  en  pareil 
cas,  parce  que  les  procès  dans  lesquels  elles  se¬ 
raient  obligées  d’entrer  tourne  raient  sou  vent  à  leur 
ruine;  de  manière  que  ces  lois,  sous  prétexte  d’as- 
siircr  plus  solidement  les  biens  de  la  fomine,  les  lui 
feraient  souvent  perdre  : —  Considérant  que  l’an¬ 
cienne  jurisprudence  maintenait  de  pareils  trai¬ 
tés,  et  qu’il  y* en  a  surtout  un  arrêt  remarquable, 
du  mois  de  juillet  174^  ♦  cite  par  Chabrol,  sur  la 
coutume  d’Auvergne  «^(Limoges,  5  juillet  i8ïo. 
J.  P-,  i".  de  1814,  pag.  47  ^  )• 

2107.  Dap  rcs  l’art.  1  i3i  ,  l’acte  sans  cause  ou 
sur  une  cause  fausse  ne  peut  avoir  d'effet.  Une 
transaction  doit  donc  aussi  avoir  une  cause.  Mais 
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il  ne  sVnsuU  pas  iju’on  ne  puisse  transiger  vala- 
biemcnl  sur  un  droit  certain  ,  et  qu’une  telle 
Iransaction  soit  nulle,  comme  faite  sans  cause 
ou  sur  une  cause  fausse  ,  parce  (ju’on  tic  reçoit 
])as  un  éf|uivaîenL  du  droit  auquel  on  a  renoncé. 
Car  ce  n’est  pas  le  plus  ou  le  moins  de  solidité 
d’un  droit,  mais  la  contestation  à  laquelle  il  donne 
lieu  ,  qui  est  cause  d’une  transaction  ;  le  droit  en 
litige  n’en  est  que  l’objet  :  la  cause  est  dans  ic 
désir  d’éviter  un  procès  ;  cette  cause  est  suffi¬ 
sante  (i)  ;  et  il  n’y  a  ni  manque  de  cause  ni  fausse 
causedans  le  sacrifice  qu’une  partie  fait  d’un  droit 
ou  d’une  portion  d’un  droit,  meme  certain,  afin 
d’obtenir  sa  tranquillité.  Autrement,  il  n'y  aurait 
point  une  seule  transaction  qui  ne  pût  être  atta¬ 
quée,  jiuisquc  chaque  partie  pourrait  toujours 
prétendre  qu’elle  aurait  sacrifié  un  droit  indu¬ 
bitable.  C’est  ainsi  que  la  transaction  sur  un 
procès  terminé  par  un  jugement,  meme  passé  en 
force  de  chose  jugée,  n’esl  nulle  que  lorsque  les 
parties,  ou  l’une  d’elles,  n’avaient  point  connais¬ 
sance  de  ce  jugement  (art.  2o56duC.  C.).  Daprès 
CCS  principes,  ont  été  validées  des  transactions 
passées  avec  d’anciens  déportés  on  émigrés ,  re¬ 
lativement  aux  biens  qui  avaient  été  confisqués 
sur  eux.  (Cass>,  sccl.  civ. ,  22  juillet  1811,  cassant 


(1)  Et  qulUeai  (juod  Uaii^actioiiU  nniiiîue,  Ualur  llceL  res  nuik  medlâ 
fucrit.',  non  rcpelitiir  :  naiu  si  lu  fuit ,  hoc  ipsum  (^uod  alite  disceJt- 
tur,  causa  vldeiur  esse,  L,65  ,  ÿ.  l ,  fl',  de  Condict.  indelf. 

Cùm  te  pi'opünas  CLtm  soroie  tua  de  hercULtaïc  transegisse,  et  ideo 
^erlam  jfjecuiuant  ei  te  dehefe  cavisae  ,  ctsi  iiulhi  fuUset  quæstîo  here— 
(litalLS  ,  lainen  prupter  timoieni  litis  transactione  inlerposilâ,  pectini.i 
i«oiè  cauta  itiiclligiiuv.  L.  a.  C.  de  H'ransact. 
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un  arrct  de  la  Cour  d’Agen  du  8  j,uillet  iSog; 
J.  P.  i".  de  1812,  pag  4^  "^  —  7  tom  Xlt, 

part.,  pag.  4i-  — Dauxers  ^  torn.  X,  1™* 
pari,  ,  pag.  1.  —  Sccl.  civ. ,  3  décembre  i8i3, 
rej.  le  nourv.  c  on  Ire  iin  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
du  3  juillet  i8io.  J,  P.,  2®.  de  i8i4t  24i*  — 
Dctia  erst  lom.  XI i'**.  part,,  pag.  86).  P'oye^  ce 
«pic  nous  avons  dit,  n".  2001,  sur  la  cause  des 
Obligations.. 

2108.  L’obligation  de  ])ayer  une  rente  que  l’on 
reconnaîtrait  féodale  serait  évidemment  de  toute 
nullité,  comme  dérogeant  aune  loi  de  droit  public 
(  art.  6  du Cod.civ. ). Mais  «  aucune  loinc  prohibe 
les  transactions  sur  la  question  de  savoir  si  des 
rentes  sont  ou  seigneuriales  ou  mélangées  de  féo¬ 
dalité,  ou  si  elles  sont  purement  foncières 

sect.  desreq,,  5  juillet  1810 ,  rcj.  le  poiirv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans.  J.  P. ,  1  ",  de  1 81 1-, 
pag.  53. — ,  lom.  VUE ,  i"  part.  ,  pag. 
524.  Avis  du  conseil  d'état,  des  r5-23  septembre 
1810).  Autre  chose  est  en  effet  de  contracter  une 
obligation,  cl  autre  chose  de  transiger  sur  ki 
question  de  savoir  si  une  obligation  est  nulle. 

2109.  Dans  toute  transaction,  comme  dans 
tout  acte  ,  le  consentement  doit  être,  libre , 
et  la  violence  est  une  cause  de  rescision.  Mais 
une  transaction  entre  un  créancier  et  son  débi¬ 
teur  n’est  point  nulle  pour  avoir  été  faite  dans 
une  maison  d’arrêt,  où  le  débiteur  a  été  em- 
prisojiné,  en  vertu  d’une  contrainte  lancée  par 
ce  créancier  :  «  Considérant  que  la  détention 
était  légale  et  la  suite  d’une  condamnation  judi- 
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=ciuirc;  que  le  (Icbltcur  emprisonné  et  son  créan^ 
cicr  peuvent  traiter  enseinhlc  dans  les  prisons, 
rnn  pour  recouvrer  sa  liberté  ,  l'autre  pour  assu¬ 
rer  sa  créance;  qu’une  maison  d’arret établie  par 
l’autorité  publique  exclut  toute  idée  de  menaces, 
de  violences  et  de  voies  illicites  »>(  Paris ,  12  lé¬ 
vrier  i8ü6.  J.  P.,  2®.  de  iBob,  pag.  280  ). 

2110.  L’art.  2054  du  Code  civil,  qui  autorise 
Taction  en  rescision  contre  les  transactions  faites 
en  exécution  d’un  titre  nul,  si  les  parties  n’ont 
pas  expressément  traité  sur  la  nullité ,  ne  s’ap¬ 
plique  pas  au  cas  où  le  titre  sur  l'cxccution  du¬ 
quel  il  a  été  transigé  n’etait  supposé  valable  q'ie  , 
par  erreur  de  droit,  connue  il  s’applique  an  cas 
où  le  titre  était  supposé  valable  par  erreur  de 
fait  (  Ployez  pour  l’établissement  de  ce  principe, 
ce  que  nous  avons  dit  loni.  V,  2'.  part.,  pag.  3bo). 

21  £t.  En  outre,  cet  article  2004  ïi  si  point 
trait  au  cas  où  la  transaction  a  été  suivie  (rcxccu- 
tion.  C  ’est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  il 
s’agissait  d’une  donation,  et  par  des  motifs  qui 
gouvernent  également,  etmeme  à  plus  forte  rai¬ 
son,  toutes  espèces  de  contrats,  puisque  le  rap¬ 
prochement  des  art.  1 338  et  t33q  du  Code  civil 
fait  voir  que  la  loi  sc  montre  plus  sévère  à  l’égard 
des  nullités  du  donataire  ((u’a  l’égard  des  nul¬ 
lités  de  tout  autre  acte  :  «  (jonsiilérant,  est  il  dit 
dans  l’arrêt,  que  les  transactions  ont  entre  les 
parties  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort,  et  que,  suivant  l’art.  i34o,  lorsque  la 
donation  est  cxccntcc  volonlaircment  par  les  hé¬ 
ritiers  du  donateur  après  son  décès  ,  celle  exé- 
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culion  couvre  tous  les  vices  tic  Tornic,  ainsi  que 
toutes  autres  exceptions;  —  qu’il  suit  de  laque- 
celte  exécution  spontanée  que  la  dite  donation  a 
reçue,  soit  par  ladite  transaction  qui  en  est  elle- 
meme  rexéculion  de  ta  part  du  mandataire  du 
sieur  Ch...,  soit  par  le  fait  de  celui-ci ,  postérieu¬ 
rement  à  ladite  transaction  en  payant  à  la 

dame  P . ,  partie  des  sommes  dont  il  lui  était 

redevable,  a  suffi  pour  couvrir  tous  les  vices  de 
l'orme  qu’il  opposait  contre  ladite  donation  ,  tels 
que  le  défaut  de  lecture  d’icclic  aux  parties  inté¬ 
ressées  après  sa  rédaction  et  le  défaut  d’insinua¬ 
tion; —  que  du  système  contraire  il  résulterait 
une  contrariété  cho(|uanlc  entre  les  art.  i34oet 
20j4  du  même  Code  ,  en  ce  que  la  sim[de  execu¬ 
tion  d’une  donation  après  la  mort  du  donateur 
rendrait,  aux  termes  du  premier,  scs  héritiers 
non-recevables  à  rattaquer  ensuite,  soit  poni' 
vices  de  forme  ,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
tirait ,  et  que  ,  suivant  le  second,  une  donation 
suivie  d’une  transaction,  après  même  rexéculion 
la  plus  complète  qirelleauraitpu  recevoir  nescrait 
pas  moins  susceptible  d’etre  attaquée,  sous  le  pré¬ 
texte  tpi’il  n’aurait  pas  clé  transigé  d’une  manière 
expresse  sur  les  nullités  qui  auraient  pu  affecter 
ladite  donation  ;  —  qu'une  contrariété  aussi  lé- 
voilante  n’a  jamais  pu  exister,  soit  dans  les  ex¬ 
pressions  combinées  et  bien  entendues  des  deux 
articles,  soit  <ians  tes  vues  et  rintenlioii  du  légis¬ 
lateur,  puisqu  il  est  évident  que  la  disposition  du 
dit  art.  20^4  peut  jamais  avoir  lieu  que  lors¬ 
que  les  parties  intéressées  sont  restées  dans  les 
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tenues  il’iiuc  simple  transaction,  non  encore 
suivie  tl’aiicmie  execution  tic  la  donation  qu’elle  a 
eu  pour  objet;  mais  que  ledit  art.  t34o  reprend 
toute  sa  force  et  tout  son  empire  dans  tous  les  cas 
où  les  memes  parties  ont  librement  et  volontai¬ 
rement  cxccnlc  la  donation  ,  soit  qu’il  y  ait  eu 
transaction  sur  icelle,  soit  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  » 
(  Cass.  sect.  civ  ,  pq  juin  i8  1 3  ,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier.  Sirey,  lom.  Xïîl, 
part.,  pag.  37b. —  Denners  loin.  XI,  1". 
part. ,  pag.  344  )• 

2  1 12.  De  ce  que  les  actes  doivent  être  appréciés 
d’après  ce  qu'ilssont  réellement  plutôt  (pie  d’après 
les  noms  (ju’ils  portent,  il  suit  que, quand  les  par¬ 
ties  ont  fait  un  véritable  transport  de  propriété, 
déguisé  sous  la  forme  tl’unc  transaction  déclara¬ 
tive  d’une  absence  de  droits  dans  le  cédant, 
cctlc  forme  de  l’acte  n’empéche  pas  la  régie  de 
percevoir  un  droit  de  mutation  {Cilîs.,  sect.  clv., 
9  mai  1808. — Sirey,  toni.  IX  ,  part.,  pag* 
169  ,  cassant  un  jug.  du  liab.  de  Uarliézieux  du  4 
vendémiaire  an  XI Y.  —  arrêt  dans  le 

même  sens,  tom.  111,  n“.  843). 


CHAPITRE  lE 

Des  compromis. 

2 1  i.î.  Celui  qui  a  compromi^.^  wcc  un  inlerdit.,  un  min'Uir  oh  une 
femme  nmeiéc  non  milorlsce ,  ne,  peut  exciper  de  leur  in  - 
capacité  pour  faire  déeiarer  nulle  ht  senlenee  aibitrale. 

ai  i+.  U  tfen  es!  pas  de  même  de  celui  qui  a  compromis  aoec 
un  enta  leur  non  auinnsé  d  un  alseut. 

51  iiï.  L.a  fcinmc  qui  s  est  cousUIhc  en  do!  lous  ses  biens  présens 
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et  à  venir  ne  peut ,  même  aeec  Vaüionsauun  de.  snfi 
mari  y  cumpivmeUre  sur  des  diffieuUès  relatives  à  une 
(icdüu  en  partage  de  sur.ecasLon. 

Des  compromis  passés  pur  DUérUicr  buiéfuiairc. 

Des  parties  peuvent  compronieitre  sur  des  difftndiés  é.>e* 
vers  eiitr  elles  relativement  uu  sens  d^ua  acte  adminli- 
irailf  ijui  ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel. 

On  peut  compromettre  sur  la  questiun  de  sux'oir  si  un  en¬ 
fant  est  né  viable  ou  non. 

Un  compromis  ne  peut  être  atiaquéy  pour  défaut  prt'tendu 
de  tnoiifsycomme  ayant  eu  pour  objet  des  dteits  certains, 
mais  r on  testés. 

Il  ne  peut  Cclre  non  plus  sous  le  prétexte  d^gnoranre  de 
la  loi  qui  assurait  ces  droits. 

Un  juge  peut  être  choisi  pour  arbitre mente  thms  les  causes 
qui.  sont  soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  dotti  il  est 
membre. 

Idoljet  du  litige  est  suffisamment  eaprimé  dans  un  rom— 
promis  lorsque  les  parties  donnent  pouvoir  nùjn  arbitres 
de  juger  toulrs  les  questions  élevées  ou  tpn  pourraient 
s^élever  sur  le  contrat  pour  lequel  un  compromet ,  sans 
au  il  soit  besoin  de  détailler  toutes  ies  contesta  lion  s  à 
Juger. 

Les  arbitres  ne  rommettent  pas  ua  excès  de  pouvoirs  en 
prononçant  sur  une  question  qui  n  "est  pas  es.pressénirnt 
énoncée  dans  le  compromis ,  si  cette  question  est  une 
suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui  sont 
prévues, 

La  clause  que  f  «  s’il  survenait  quelques  difficullés  sur 
1’e.iecuîion  du  présent  marché ,  on  s’en  ipppui teruU  à 
deux  amis  communs  »  ne  tornprend  pas  le  cas  où  d 
s’agit  de  siaiuer  sur  la  résiliation  du  marché. 

Une  partie  ne  peut.,  sans  le  consentemnU  de  l  autre,  révo¬ 
quer  son  propre  arbitre. 

l.rs  parties  peuvent  renoncer  à  la  voie  d’opposition  contre 
V  ordonna  nce  J 'c  s  c  ([u  a  I  u  r . 
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*  1 27.  Kiles  pemenl  également  renoncer  à  la  reifuête  civile^ 

2128,  f->es  arhilres  pem>ent  connaître  euv-mêmes  de  leur  rom— 
uétencCf  Lien  qidils  ny  soient  pas  expressément  autorisés 
par  le  compromis, 

2 1 20.  Mais  ils  ne  peuvent  pwnoncer  sur  leur  récusation, 

2130.  Un  trilmnal  ne  peut  être  autorisé  par  les  parties  à  pro¬ 
noncer  comme  amiable  compositeur, 

2131.  Un  Jugement  arbitral  rendu  sur  quelques  points  hors  du 
compromis f  est  nul  pour  le  tout, 

2 1 13.  Nous  avons  traité ,  au  titre  de  la  SociéU*, 
des  compromis  en  malicre  de  commerce.  Il 
nous  reste  à  nous  occuper  ici  des  compromis  en 
matière  civile. 

Ils  forment  Tobjet  du  dernier  livre  du  Code  de 
procédure  civile. 

Les  art.  ioo3  et  ioo4  du  Code  de  procédure 
civile  portent  :  «  Toutes  personnes  peuvent  com¬ 
promettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre 
disposition  »  (  art.  ioo3  du  Code  de  procédure 
civ.  ), 

«  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  d’alimens,  logement  et  vétemens;  sur  les 
séparations  d’entre  mari  et  femme,  divorces, 
questions  d’état ,  ni  sur  aucune  des  contestations 
qui  seraient  sujettes  à  communication  au  minis¬ 
tère  public  »  (art,  1004  du  Gode  de  procédure 
civ,). 

Ces  articles  ne  dérogent  point  a  la  règle  géné¬ 
rale  posée  dans  les  art.  225  et  !i25  du  Code 
civil,  d’après  lesquels  les  parties  capables  ne 
peuvent  demander  la  nullité  d’un  acte  par  elles 
passé  avec  un  mineur  ,  un  interdit  ,  ou  une 
Tome  26 
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femme  mariée  non  autorisée.  Ainsi  il  a  été  jugé 
avec  raison  que  celui  <jui  a  compromis  avec  un 
mineur  ne  peut  cxcipcr  de  rincapacité  <lc  ce 
dernier  pour  faire  déclarer  nulle  la  sentence 
arbitrale (  Cass, ,  secî.  des  rc(p,  mai  i8î  i  ,  r».  j. 
le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
20  avril  i8ï  i.  J.  P.,  2*.  de  iSi  i,  pag.  SyS.  —  Si- 
7V)*,  toin.  XI,  1".  part.,  pag.  244 •  — Deneçers ,, 
lom.  IX  ,  part.,  pag.  54^  ). 

21 14-  Mais  la  disposition  des  art.  225  et  1120 
du  Code  civil,  fondée  sur  rincapacité  person¬ 
nelle  des  individus  dont  ils  parlent,  ne  peut  être 
éleaduc  aux  absens  :  d’abord  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  de  même  frappés  d’une  incapacité  person¬ 
nelle  ;  ensuite  parce  (ju  aucun  article  de  la  loi 
n’autorise  celle  extension.  Ainsi  la  nullilé  du 


compromis  passé  sur  les  droits  d’un  absent  avec 
son  curateur  non  valablement  autorisé  peut 
être  réclamée  par  les  autres  parties ,  capables  de 
compromettre  :  «  Considérant  qu’un  compromis 
est  un  acte  synallagmatique;  que  ,  de  sa  nature  , 
il  doit  contenir  obligation  réciproque  ;  que  ,  dans 
l’espèce ,  Tune  des  parties  n’ayant  pas  de  capa¬ 
cité  ni  d’autorisation  siifiisanle  pour  obliger  Tab- 
scnl  ,  les  autres  parties  n’ont  pas  du  cire  davan¬ 
tage  obligées  envers  lui  ;  conséquemment  que  le 
compromis,  et  tout  ce  qui  l’a  suivi,  a  dû  être  dé¬ 
claré  nul  ;  que  les  articles  invoques  du  Code  civil 
n’ont  point  d’application  à  l’espèce  ;  que  les  de¬ 
mandeurs  avaient  intérêt  à  faire  prononccr'cettc 
nullité  »  (  Cass. ,  sect.  des  rcq.,  5  octobre  1808  , 
rcj.  le  pourv,  contre  tin  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
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ci  siylc  du  À^olaire, 

du  1 1  juillet  1807.  J.  P.^  1'*.  de  1809,  pag.  4"33. 
Sirey ^  loni.IX,  1'®.  part  ,  pag.  71 — Denecers^  toiii. 

VI»  r*.  part,,  pag.  554). 

21  i5.  Nous  avons  cité,  au  chapitre  dos  Tran¬ 
sactions^  n".  2106»  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
qui  dit  que  la  femme  qui  s’est  constitué  en  dot 
tous  scs  biens  p resens  et  à  venir  peut  cependant, 
avec  l’autorisation  de  son  mari  ,  transiger  sur  la 
quotité  de  ses  droits  héréditaires  dans  une  suc-" 
cession  qui  lui  écheoit.  Voici  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  (  26  février  1812.  J.  P. ,  i  '  de  1 8 1 3 , 
pag.  114  )  qui  décide  quelle  ne  «  peut,  avec  le 
concours  de  son  mari,  compromettre  sur  des 
difficultés  relatives  à  une  action  en  partage  d  une 
telle  succession:  «  Attendu  que  Part.  ioo4  du 
Code  de  procédure  civile  défend  de  compro¬ 
mettre  sur  aucune  contestation  sujette  à  commu¬ 
nication  au  ministère  public  ;  —  Attendu  que , 
aux  termes  de  Part.  83,  n®.  6,  les  causes  des 
femmes  non  autorisées,  loisqu  il  s’agit  de  leur 
dot  et  qu’elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal, 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public; 
—  Attendu  que  cette  dernière  disposition  ne 
distingue  pas  entre  la  dot  mobilière  ou  immobi¬ 
lière,  aliénable  ou  non  aliénable  ». 

On  voit  que  ces  deux  arrêts  n’offrent  entr’eux 
aucune  contradiction  ;  parce  qu'il  s’agit  dans 
Pun  d’une  transaction  ,  et  dans  Pautre  d’un 
compromis,  pour  lequel  la  loi  a  tracé  des  règles 
spéciales  qui  n’existent  point  pour  la  transaction. 

On  observera  aussi  que  Part.  83  du  Code  d« 
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procedure  civile  assujcUit  à  communication, 
.non  pas  seulement  les  causes  relatives  aux  biens 
dotaux,  mais  les  causes  oh  U  s'^agii  de  la  dot; 
expressions  bien  plus  étendues  :  car  les  pre¬ 
mières  n’auraient  rapport  qu’aux  biens  faisant 
partie  de  la  dot;  tandis  que  les  autres  embrassent 
aussi  tous  les  droits  qui  ont  trait  à  la  dot ,  c’est- 
a-dirc  non  seulement  les  droits  relatifs  aux  biens 
dotaux  inaliénables,  mais  encore  ceux  relatifs 
aux  biens  dotaux  qui  peuvent  être  aliénés.  U  en 
serait  autrement  d’un  compromis  qui  ne  por¬ 
terait  que  sur  des  fruits  (  Ployez  tom.  V,  n“. 

]55o  ). 

21  ï6.  ployez,  sur  les  compromis  passés  par 
l’héritier  bénéficiaire,  tom.  III,  n'*.  763,  pag.  i  lo 
et  116. 

2117.  D  es  parties  peuvent  compromettre  sur 
des  difiicullés  élevées  cntr’clîcs  relativement  au 
sens  d’un  acte  administratif  qui  ne  concerne  qae 
leur  intérêt  personnel  :  «  Considérant  que  rien 
ne  s’y  oppose  ;  que,  au  contraire,  l’arrêt  dû  5 
fructidor  an  IX  autorise  ces  sortes  de  transac¬ 
tions; — Que,  dans  l’espèce  ,  les  arbitres  n’ayant 
fait  que  déterminer  le  sens  d'un  acte  adminis¬ 
tratif  qui  leur  avait  été  soumis  du  consentement 
des  parties,  et  uniquement  dans  rintérêt  de 
celles-ci,  n  ont  évidemment  commis  aucun  excès 
de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sentence 
rendue  en  dernier  ressort  et  inattaquable  par  la 
voie  d’appel  »  (  ,  sect.  des  rcq.,  17  janvier 

i  8 1 1 ,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Riom  du  19  juin  1810,  Sirey ^  tom.  XIV  ,  i". 
part. ,  pag,  126.  —  Denerers,  tom.  IX ,  i'-.  part. , 
pag.  121  ). 

2118.  Lorsque  Part.  1004  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  défend  de  compromettre  sur  des  ques¬ 
tions  dictât,  ce  mot  ne  doit  s’entendre  .que  de 
Tctat-civil  des  personnes.  La  défense  de  la  loi 
ii’empéche  pas  dès-lors  de  compromettre  sur  la 
question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou 
non.  C’est  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  (  26  fé¬ 
vrier  iSoj.  Sirey.,  lom.  VII,  2^  pari.  pag.  187  )  a 
jugé  sous  l’empire  du  droit  romain,  dont  les  lois 
32,  §.  VII,  {Lde  liexept.,  et  Ultim.y  C.  Uhi  caiis. 
staf.  agi  del/.y  contenaient  des  dispositions  sem-, 
blables  à  celle  de  l’article  précité  du  Code  de 
procedure  civile,  et  ce  <iu’il  faudrait,  par  la  meme 
raison,  juger  egalement  sous  la  loi  nouvelle. 

2119.  Un  compromis  ne  peut  être  attaqué  pour 
défaut  prétendu  de  motifs ,  comme  ayant  eu 
pour  objet  des  droits  certains,  mais  contestés 
{Cass.,  scct.  des  req.,  17  janvier  1809,  rcj.  le 
pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
J.  P.,  3®.  de  1809 ,  pag.  161  ).  Nous  nous  conten¬ 
tons  d’énoncer  ici  cette  décision  ;  et  nous  ren¬ 
voyons  pour  l’exposé  de  scs  motifs,  à  ce  que  nous 
avons  dit ,  11®,  2107  ,  en  traitant  de  la  cause  des 
transactions. 

2120.  Il  ne  peut  l’être  non  plus  sous  le  prétexte 
d’ignorance  de  la  loi ,  qui  assurait  ces  droits , 
«  parce  que  nul  n’est  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu’il  a,  quoique  majeur,  et  jouissant 
de  la  plénitude  de  ses  droits,  ignoré  les  avan- 
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tagcs  dont  la  loi  l’autorisait  à  jouir  »  (  Même 
arrêt  ).  C’est  ce  que  l’art.  2o52  décide  formelle¬ 
ment  pour  les  transactions,  et  la  Cour  a  applique 
avec  raison  celte  disposition  aux  compromis. 

2121.  Un  juge  peut  -  il  individuellement  être 
choisi  pour  arbitre?  La  question  ne  souffre  au¬ 
cune  difficulté  s’il  est  choisi  pour  une  cause  hors 
de  son  ressort,  ou  même  pour  une  cause  qui  se¬ 
rait  de  son  ressort,  mais  qui  n’est  point  pendante 
à  son  tribunal  ;  parce  qu'alors  il  n’est  point  juge, 
mais  simple  particulier,  relativement  à  l’affaire 
et  aux  pai  ties.  Mais  peut-il  également  être  choisi 
pour  arbitre  dans  une  conteslation  pendante  à 
son  tribunal  ?  La  loi  9,  ff.,  §.  It,  de  Recept.,  et  qui ar- 
bltiurn  (i),  décidait  la  négative;  l’ordonnance  de 
François  étendait  même  la  défense  aux  causes 

a 

pendantes  è.s~cours  inférieures  (2)  ;  et  cependant 
la  Cour  de  Trêves  (24juin  1812.  Sirey,  tom,  XIU, 
2®.  part.,  pag.  200  )  a  jugé  l’affirmative  :  «  At¬ 
tendu  que  le  moyen  tiré  de  la  loi  9,ff.  de  Recept.^ 
ne  peut  être  accueilli,  cette  loi  n’étant  pas  appli¬ 
cable  dans  l’état  de  la  législation  actuelle  ;  qu’il 
s’infère  dos  dispositions  du  §.  VIH  de  l’art.  3y8  du 
Code  de  procédure  civile,  que,  la  récusation  d'un 
juge  quia  été  arbitre  n’étant  que  facultative,  on 
doit  nécessairement  en  conclure  qu’il  n’est  pas 
interdit  à  un  membre  d’un  tribunal  d’accepter  un 


(1)  «Si  quis  jucît-x.  sit  J  ^rbhritim  recîpere  ejus  rei  de  quâ  judes.  e^L 
iïi  vese  contprouiiiü  jiibere  prohibetur  Ifge  juliâ  ». 

(2]  «  EnjuignoiïÊ  a  nesdit^  prét»ïdGns  cousei  U  ers  qu’élis  s^abstieiiDeDt 
de  preudre  ürbiu'agc  dc  cDniproiutb  ,  ne  faire  consiihaüous  ^  ea  quelque 
niatièi'c  que  ce  soit  ^  pendante  en  la  Cour,  ne  èt-cuuri  inferietirei 
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âi'biti'agc  ».  Ces  moLils  iic  nous  paraisseul  point 
convaincaiis.  Le  premier,  conceriianl  le  rejet  de 
la  loi  romaine,  n’csl  qu’une  assertion  déiiiicc  de 
raisonnemeiis  a  l’appui  :  et  le  second,  tiré  de  l’art. 
3^8,  II*.  8  du  Code  de  procédure,  nous  semble 
fondé  sur  un  raisonnement  peu  exact.  Cet  article 
dit  simplement  que«  tout  juge  peut  être  récusé... 

s’il  a  connu  du  différend  comme . arbitre  ». 

Ce  n’est  point  dire  qu’il  ait  le  droit  d'en  con¬ 
naître  comme  arbitre,  même  en  anenn  cas.  L’ar¬ 
ticle  ne  prononce  que  sur  un  fait  relativement  à 
l’arbitrage,  et  non  sur  un  droit  ;  et  établit  ce  qui 
aura  lieu  quanil  le  juge  aura  été  arbitre,  sans  exa¬ 
miner  s’il  l'a  été  légalement  ou  non.  Mais  le  dis¬ 
positif  de  la  Cour  est  juste,  selon  nous,  par  une 
autre  raison,  par  celle  que  les  motifs  d’exclusion, 
qui  existeraient  contre  un  tribunal  entier  dont  la 
juridiction  se  trouver;ut  ainsi  changée  n’existent 
point  contre  un  juge  indîvîdncllcinent  ;  que 
les  motifs  d’exclusion  doivent  toujours  ctre  cher¬ 
chés  dans  la  loi  régnante,  et  non  dans  les  lois 
anciennes  ;  qu’aucune  exception  n’existe  dans  nos 
lois;  que  le  juge  n'agit  que  comme  arbitre,  et 
non  comme  juge,  et  qu’il  n’y  a  point  ainsi  cumu¬ 
lation  de  fonctions  incompatibles. 

L’objet  du  litige  est  suflisamment  ex¬ 
primé  dans  un  compromis  ,  lorsque  les  parties 
donnent  pouvoir  aux  arhitre.s  de  juger  toutes 
questions  élevées,  ou  qui  pourraient  s’élever,  sur 
le  contrat  pour  lequel  on  compromet.  11  n’est 
pas  nécessaire  de  détailler  tontes  les  contestations 
à  juger  :  «  Considérant  que  la  loi  n’oblige  point 
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à  ce  detail,  qui  souvent  serait  impossible,  puis¬ 
que  les  prétentions  des  parties,  dependamment 
au  meme  objet  de  litige ,  trouvent  souvent  leur 
source  dans  le  cours  de  la  procedure  et  dans  les 
moyens  respectifs  de  défense  :  elle  n’oblige  qu’à 
spécifier  l’objet  du  litige ,  et  ce,  pour  circonscrire 
dans  des  limites  certaines  et  invariables  le  mandat 
des  arbitres,  et  pour  que,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  n’aient  point  à  divaguer  sur  des 
objets  étrangers  à  leur  mission  »  (  Turin ,  4  avril 
1808.  —  Shvy,  tom.  IK,  2'.  part.,  pag.  263  ). 

2123.  Dés-lors,  «  les  arbitres  sont  autorisés  à 
prononcer  sur  dcs'questioiis  qui  ne  sont  pas  énon* 
cécs  dans  le  compromis,  lorsqu’elles  sont  une 
suite  et  une  dépendance  nécessaire  de  celles  qui 
y  sont  prévues,  et  qu’elles  prennent  naissance 
dans  les  débats  qui  s’élèvent  par  devant  eux  » 
(Aix,  3  février  1817.  J.  P.,  2'.  de  1818,  pag.  119. 
Sirey,  tom.  XYIl ,  2*.  part,,  pag.  4i5.  —  Denevers , 
tom.  XV,  2*.  part.,  pag.  i5i  ). 

2124-  La  clause  ainsi  conçue  que  ,  «  s’il  surve¬ 
nait  quelques  difficultés  sur  l’exécution  du  pré¬ 
sent  marché,  on  s’en  rapporterait  à  deux  amis 
communs  »,  ne  comprend  pas  le  cas  où  il  s’agit 
de  statuer  sur  la  résiliation  du  marché  (  Paris , 
29  novembre  1 808.  Sirey^  tom.  IX ,  2'.  part. , 
pag.  28  ).  La  résiliation  du  marché  est  en  effet 
tout  le  contraire  de  son  exécution,  et  sc  trouve 
par  conséquent,  hors  des  limites  du  compromis. 

212.5.  L  art.  1008  du  Code  de  procédure  porte 
que  «  pendant  le  délai  de  l’arbitrage,  les  arbitres 
ne  pourront  être  révoijués  que  du  conseufemeuf 
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nnnninie  des  parties  ».  Il  s  ensuit  évidemment  - 
qiéune  partie  ne  [jeiit,  sans  le  consentement  de 
l’autre,  révoquer  son  propre  arbitre;  car  cet  ar¬ 
bitre  ,  présenté  par  elle,  a  été  adopté  par  l’autre, 
et  le  contrat  synallagmatique ,  formé  par  le  con¬ 
cours  des  deux  parties,  ne  peut  être  détiuit  que 
par  leur  volonté  unanime  (  Paris,  i3  avril  i8iO. 
J.  P.,  3'.  de  i8i  I ,  pag.  28g  ). 

21 26.  L’art.  1009  du  Code  de  procédure  assu¬ 

jettit  les  arbitrages  «  aux  délais  et  formes  établis 
pour  les  tribunaux,  si  les  parties  lü  en  sont  autre¬ 
ment  comeniies  »;  et  l  art.  1010  dit  que  «  les  parties 
pourront,  dès-lors  et  depuis  le  compromis ,  re 
noncer  à  l’appel  ».  Il  suit  évidemment  de  ces  deux 
articles  qu’elles  peuvent  renoncer  dans  le  compro¬ 
mis  à  tous  les  moyens  d’attaque  qui  ne  sont  intro¬ 
duits  que  dans  leur  intérêt  privé  ,  conformément 
à  la  règle  générale  que  chacun  peut  renoncer  au 
droit  établi  en  sa  faveur;  qu’elles  peuvent,  par 
conséquent, renoncer  a  la  voie  d’opposition  contre 
rordonnance  ,  scct.  desreq., 

3i  décembre  1816,  rcj.  Icpourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  du  29  août  i8i5.  J.  P., 
3®.  de  1817,  pag.  585.  —  Sirey,  tom.  X\  HI , 
part. ,  pag.  38  )  : 

2127.  Et  à  la  requête  civile  (  Cass,^  sect.  des 
req. ,  18  juin  181G,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  28  juin  i8i5.  J.  P.,  i". 
de  1817,  pag.  43ï  ). 

Observons  toutefois  que  la  renonciation  des 
parties  ne  peut  avoir  d’effet  que  relativement  aux 
moyens  d’attaque  établis  dans  leur  .seul  intérêt 
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privé,  et  non  relativement  à  ceux  qui  sont  éta¬ 
blis  dans  rintérêt  public  ;  qu’ainsi  elle  ne  peut 
embrasser  les  cas  de  dol  ou  de  fraude  ;  parce  que 
les  ouvertures  en  requête  civile  et  les  autres 
moyens  d’attaque  contre  le  dol  et  la  fraude  sont 
des  institutions  d’ordre  public,  qu’intéresse  la 
répression  de  ces  délits,  et  parce  que  la  renon¬ 
ciation  à  ces  moyens  serait  une  convention  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs  (  art.  6  et  ii55  du 
(]ode  civ.  ).  C’est  ce  qui  résulte  des  considé- 
rans  dudit  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
juin  1816,  et  de  ceux  de  la  Cour  de  Colmar  : 
«  Considérant,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  que,  dans  l’espèce,  aucun  fait  de  doî  ou  de 
fraude  n’a  été  allégué  contre  la  décision  des  arbi¬ 
tres. 

2128,  Des  arbitres  peuvent  connaître  eux- 
mêmes  de  leur  compétence  ,  bien  qu’ils  n’y  soient 
pas  expressément  autorisés  par  le  compromis  : 
«Attendu  que,  en  thèse  générale,  tout  juge,  même 
d’exception ,  peut  statuer  sur  sa  propre  compé¬ 
tence  ;  — Attendu  que  les  arbitres  sont  des  juges  , 
relativement  aux  parties  qui  les  ont  nommés, 
puisque  la  loi  ordonne  l’homologation  des  sen¬ 
tences  arbitrales  ,  et  en  garantit  l’exécution  ;  — 
Attendu  qu’aucune  loi  ne  prohibe  aux  arbitres  de 
connaître  eux-mêmes  de  leur  propre  compétence 
dans  les  matières  surtout  qui  n’exigent  pas  la 
communication  au  ministère  public  ;  —  Attendu 
qu’il  n’en  peut  résulter  aucun  inconvénient ,  fart. 
1028  du  Code  de  procédure  civile  autorisant  les 
parties  à  former  opposition  et  à  demander  l’an- 
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nulalion  de  toute  sentence  arbitrale  contenant 
excès  de  pouvoir; — Attendu  enfin  qu’il  est  vrai, 
d  ’une  part,  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer 

dans  les  termes  du  compromis  ,  et ,  d’un  autre 
côté  ,  que  dans  le  cas  particulier  ,  le  compromis 
ne  leur  confère  pas  en  termes  exprès  le  pouvoir 
ile  statuer  sur  la  compétence  ;  mais  que  ce  pou¬ 
voir  s’y  trouve  nécessairement  et  d  une  manière 
'  implicite,  dès  lors  qu’il  est  la  conséquence  na¬ 
turelle  du  caractère  de  juges  dont  les  parties 
avaienlinvesti  les  arbitres»(CV/.v.î.,secl.desrcq.,  28 
juillet  1818,  rej.lc  pourv,  contrcunarrêtde  la  Cour 

d’Aix  du  décembre  i8i4-  Sirry,  t oui.  XIX.,  l^^ 

^  a-* 

part.,  pag.  22.  —  Denevers.,  tom.  X\l,  i".  part., 
pag.  595.  —  y  oy.  aussi  les  considéra  ns  de  l’arrêt 
de  la  Cour  d’Aix  du  5  février  1817,  ci-dessus  cite 
n”.  2023  ). 

2129.  Mais  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité 

du  compromis,  prononcer  sur  leur  récusation  : 
f<  Vu  Tart,  1028  du  Code  de  procédure  civile  ;  at¬ 
tendu  q»ie  ce  droit  n’était  dans  aucun  des  pouvoirs 
a  eux  conférés,  soit  par  le  tribunal  qui  les  avait 
renvoyés,  soit  par  la  loi ,  qui,  au  contraire,  ne 
permet  pas  qu’un  juge,  un  arbitre,  un  expert 
récuses, jugent  eux-mème  leur  propre  récusation  » 
(  sect.  civ.,  i".  juin  1812 ,  cassant  un  arrêt 

delà  Cour  de  Rouen  du  24  mai  1810,  J.  P.,  5'. 
de  1812,  pag.  87.  —  Shey^  tom.  XÏI ,  i".  part, , 
pag.  349-  — Deneçers,  tom.  X,  i".  part.,  pag. 

47 1  ). 

2 130.  D’après  l’art.  1019  du  Code  de  procé¬ 
dure  ,  les  parties  peuvent  autoriser  leurs  arbitres 
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à  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ;  mais 
elles  ne  peuvent  conlérer  la  même  .faculté  à  un 
tribunal  :  «  Attendu  que  ,  par  les  actes  des  3  et 
1 1  août  i8i2,  qu’il  faut  apprécier  suivant  qu’ils  ont 
clé  exécutés  ,  les  parties  ont  donné  aux  juges,  et 
les  juges  ont  en  effet  accepté,  le  pouvoir  de  réu¬ 
nir  les  fonctions  de  jnges  et  celles  à^arbifres  et 
afniahles  compositeurs  ;  —  Que  cette  réunion,  à 
laquelle  résistent  toutes  les  convenances,  était 
littéralement  prohibée  par  les  lois  romaines,  par 
les  anciennes  ordonnances ,  et  par  diverses  cou¬ 
tumes;  que  les  lois  nouvelles  n’ont  à  cet  égard  au¬ 
cunes  dispositions  expresses  ;  mais  que  ,  par  cela 
seul  qu’elles  n’autoriscnl  pas  cette  réunion  de 
fonctions  aussi  essentiellement  différentes  que 
celles  de  juger  et  celles  de  faire  des  transactions, 
on  doit  conclure  qu’elles  l’ont  interdite  aux  juges, 
qui ,  délégués  par  le  souverain  pour  rendre  la 
justice  en  son  nom ,  ne  peuvent  pas  dépasser  les 
limites  qu’il  leur  a  tracées,  et  étendre  au-delà  de 
ces  limites  les  pouvoirs  qu’il  leur  a  confiés  ;  — 
Q  ue  d  ailleurs  les  dispositions  desCodes  de  procé- 
dure  et  de  commerce  s’opposent  évidemment  à  ce 
que  cette  réunion  puisse  jamais  avoir  lieu,  notam¬ 
ment  à  raison  de  la  différence  qu’elles  établissent 
entre  les  juges  arbitres^  soit  dans  la  forme  de 

leurs  jugemens,  soit  dans  les  pouvoirs  dont  elles 
les  ont  respectivement  investis;  —  Dans  la  forme 
de  leurs  jugemens  :  en  ce  que  ceux  des  tribunaux 
sont  rendus  exécutoires  par  les  juges  dont  ils  sont 
émanés,  tandis  que  Icsarbitrcs  ne  peuventdonner 
aucune  autorité  à  leurs  décisions,  qui  n’ont  véri- 
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tablement  le  caractère  de  jugement  et  ne  sont 
exécutoires  qu’apres  que  le  président  du  tribunal 
civil,  au  greffe  duquel  la  minute  de  la  decision 
arbitrale  doit  être  déposée,  Ta  revêtue  de  l’or¬ 
donnance  A'  eoeequatur  ;  —  Dans  F  étendue  des  pou~ 
voirs  :  en  ce  que  l’art.  GSg  du  Gode  de  com¬ 
merce  borne  ceux  des  juges  à  la  faculté  déjuger 
définiCwerncrit  et  en  dernier  ressort ,  du  consente¬ 
ment  des  parties,  tandis  que,  par  l’art.  1019  du 
Code  de  procédure,  il  est  permis  aux  arbitres, 
lorsqu’ils  y  sont  autorisés  par  les  parties,  de  s’e- 
carter  des  règles  du  droite  pour  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  ;  —  Qu’il  suit  delà,  i®.  que 
la  Cour,  bien  loin  d’être  tenue  d’ordonner  l’exé¬ 
cution  des  actes  des  3  et  1 1  août  1812,  a  dû  dé¬ 
clarer  le.'i  conventions  qu’ils  renferment  uulles, 
comme  illicites  et  contraires  au  droit  public,  au¬ 
quel  il  n’est  jamais  permis  aux  particuliers  de  dé¬ 
roger;  2®.  qu’elle  a  dû  recevoir  l’appel  du  juge¬ 
ment  du  i4  août,  qui,  à  défaut  de  consentement 
valable  d  es  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort, 
n’avait  pu  être  rendu  qu’en  première  instance  ; 
5  \  enfin ,  qu’elle  a  dû,  en  statuant  sur  cet  appel, 
annuler  ce  jugement  du  14  août,  comme  un  acte 
informe,  qui,  ainsi  que  le  porte  l’arrêt  dénoncé  , 


n’offre /// caractères  d'une  décision  arbitrale ^ 


ni  ceux  (F un  jugement  »  (  Cass.^  sect.civ,,  3o  août 
1812 ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  2  janvier  i8i3.  Sirey^  tom.  XIII,  i". 
pari.,  pag.  3o), 

2 1 3 1 .  Un  jugement  arbitral  rendu  sur  quelques 
points  hors  des  termes  du  compromis  est  nul 
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pour  le  lout^ct  lion  [las  seulement  pour  les  points 
où  le  compromis  a  élé  excedé,  Cest  ce  qui  ré¬ 
sulte  clairement  de  la  généralité  des  ternies  de 
l’art.  T 028  du  Code  de  procédure^  qui,  sans  dis¬ 
tinguer,  prononce  ,  dans  ce  cas  comme  dans  les 
autres  dont  il  parle ,  la  nullité  de  P  acte  ifiiallfic 
jugement  arbitral  Gènes,  2  juin  18  fo.  Sirey, 
tom,  XI,  2®.  part.,  pag.  209.  —  Rennes,  ï4  avril 
1810,  cité  par  M.  Paillet  sur  l’art.  T028  du  Code 
de  procéd.  civ.  ). 
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TITRE  SEIZIEME. 

f 

Ue  la  Corit  rai n te  par  corps. 

2 1 32.  Des  causes  {fut  donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

2  1 33.  Du  siellionnaL 

2  [  .34.  U  y  a  steltionnai  iiaris  la  vente^  V échange^  ou  V  hypothèque 
d'un  objet  iudhls ,  dont  on  ne ^  déciare  pas  Vindhision  ^ 
pourm  que  la  demande  ait  été  intentée  aeant  le  partage 
qui  me  tirait  V objet  dans  le  ht  du  propriétaire  indiois. 

2  135.  Il  y  a  stellionnat  dans  la  venteau  1' hypothèque  consentie 
parle  mari  d'un  immeuble  dotal  de  sa  femme, sans  décta  - 
ration  de  la  dotaUlé. 

•i  1 36.  Mais,  m  général,  il  faut, pour  comtituer  le  stellionnat ,  re- 
laiioenieni  aux  hypothèques,  une  fausse  déclaration ,  et 
non  pas  seulement  un  manque  de  déclaration, 

2  i37.  Le  stellionnat  a  lien  même  quand  l  acte  n'est  que  recogni~ 
tif  et  souscrit  béné\Kilemenl. 

21 38.  Le  stelliimnai  a  lieu  même  quand  l'acceptation  de  thy~ 
pothèque  a  été  faite  sous  une  condttîon  résolutoire  et  que 
le  contrat  est  annulé,  dès  son  principeypar  l'événement  de 
cette  condition. 

2*39.  Il  n'y  a  pus  lieu  à  la  peine  du  stellionnat,  lorsque  l'kypo" 
thèque  inscrite  sur  Vimmeuhle  déclaré  libre  est  rayée,  de 
manière  que  le  créancier  n  'éprouve  aucun  préjudice. 

«i^o.  Ldirsque  le  stellionnat  résulte  de  ce  quun  emprunteur  a 
hypothéqué  des  immeubles  qui  «  étaient  pas  sa  propriété, 
simultanément  avec  d'autres  immeubles  qui  lui  appar¬ 
tenaient,  il  est  contraignable  par  corps  pour  la  totalité  de 
la  somme  empruntée ,  même  quand  il  offre  la  valeur  des 
immeubles  hypothéqués  frauduleusement. 

Un  stdlionnataire  ne  peut  non  fdus  se  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps  en  offrant  à  son  créancier  d'autres 
biens  liln^  ci  sufjisans  pour  sa  sûreté. 
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2  1 42.  steUionnat  rend  exigible  le  capital  de  lu  créance; 
meme  celui  d  une  rente  constituée. 

2i43>  Le  steUionnat  rd emporte  pas  seul  ^  et  par  lui-même  y  V ac¬ 
tion  en  police  correctionnelle. 

2132.  Il  importe  au  Notaire  de  connaître  les 
cas  qui ,  en  matière  civile  ,  donnent  lieu  à  la  con¬ 
trainte  par  corps,  puisqu’il  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts ,  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  clic  .*»crait  stipulée  pour 
des  cas  autres  que  ceux  qui  sont  déterminés  par 
la  loi  (art.  2o65  du  Cod.  civ.  ), 

Ces  cas  sont  spéciliés  dans  les  art.  2059  à  2062. 

21 33.  Le  premier  est  le  steUionnat  (article 
2059  du  Code  civ.  ).  C  est  aussi  celui  pour  lequel 
la  loi  se  montre  le  plus  sévère, puisqu’elle  permet 
de  prononcer  pour  cette  cause  la  contrainte 
par  corps  contre  les  personnes  qu’elle  excepte 
des  autres  causes  de  cette  peine,  les  septuagé¬ 
naires,  les  femmes  et  les  rdles(  art.  2066  ),Et  cette 
sévérité  de  la  loi  ne  vient  pas  de  ce  que  le  slellion- 
nat  est  un  délit  plus  répréhensible  en  lui- meme 
queplusicurs  autres  qui  sonténonccsdansle  Code  ; 
elle  est  fondée  sur  ce  principe,  que  la  peine 
des  fautes  ne  doit  pas  être  réglée  sur  la  seule 
culpabilité,  mais  sur  ce  triple  rapport  de  la 
culpabilité,  du  tort  qu’elles  causent,  et  de  la  dif¬ 
ficulté  qu’on  éprouve  à  les  prévenir;  or,  peu  de 
délits  peuvent  être  plus  difficilement  prévenus 
que  le  steUionnat. 

«  Il  y  a  steUionnat ,  dit  l’art.  2009  ,  lorsqu’on 
vend  ou  qu’on  hypollicquc  un  immeuble  dont  on 
sait  n  être  pas  propriétaire; — Lorsqu’on  présente 


eù^  slyle  (luNuiaire 


rj  i 

4>7 


ir 

*€otüme  libres  des  liions  hyiiolheques  ,  ou  que  l’on 
déclare  des  iiypothèques  moindres  que  celles 
dont  ces  biens  sont  ch  urgés. 

Le  mol  de  stcllionnat  ,  qui  vient  probable¬ 
ment  de  slelliOy  lézard,  s’employait  en  droit 
romain  dans  une  acception  générale  pour  ex¬ 
primer  toutes  especes  d'actions  lorlucuses ,  frau¬ 
duleuses,  de  dol,qui  n’étaient  point  désignées  par 
une  qualification  spéciale  (i)  ;  mais  il  s’employait 
aussi  plus  parliculicremcnt  dans  une  acception 
restreinte,  à  peu  près  semblable  (2)  à  celle  qu  il 
reçoit  en  droit  français- 

21 34-  Nous  avons  vu  qu’il  y  a  stcllionnat  dans 
la  vente  d’une  chose  indivise,  tom.  Y‘,  164b, 

ou  dans  l’échange  d’une  telle  chose  ,  tom.  YI,  n**. 
-1782,  lorsque  l’indivision  n’a  })as  été  déclarée. 
Il  existe  de  même  dans  rhypolhèque  consentie 
sur  un  objet  indivis  (  Colmar,  3i  mai  1820.  J,  P., 

.  i".  de  1821,  pag.  i  iG  ). 

Remarquons,  toutefois, que, pour  qu  ’il  y  ait  lieu 
à  la  peine  du  stcllionnat,  il  faut  que  la  demande 
,ait  été  intentée  avant  le  partage  qui  mettrait  l’ob¬ 
jet  dans  le  lot  du  propriétaire  indivis;  car  autre¬ 
ment,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au  11'’.  1782, 


(1)  Stellioiiatum  autem  objici  posse  LU  qui  do!o  quiJ  fecei  uïitj  sdeu- 
dum  c3L  :  gcilicei  ül  aliuJ  criiueu  iioti  bil ,  quod  übjlcLâiLii  —  LLl^ 
Clinique  îgitur  titulu^  cruniuU  deüclt  ^  itlic  bteHionatuti  oLjicientUï. 
L-  3,  5- 1 ,  iW  Stelliün, 

(2)  autem  in  \m  locum  Label  ^  ai  quls  ioriè  rem  alu  nbliga- 
tam  ,  dîssimulata  obligatione  ^  per  callîditatciu  alil  üi^Lraxerli  \cl  per- 

iinutaverît^  tel  in  £>oluiuiu  dederit  :  uàni  gniiiet^  &pecies  âieiliouatum 
-  conlioent.  Ibid 
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la  hase  de  la  nullité  ,  le  droit  des  autres  co-pro*^ 
priétaircs^  est  censée ,  par  un  effet  rétroactif  du 
partage,  n’avoir  jamais  existé. 

2t35.  Le  bien  dotal  de  la  femme  est,  pour  le 
mari,  chose  d’autrui  ;  il  y  aurait  donc,  de  sa  part, 
stcllionnat  si ,  sans  déclaration  de  la  dotalité  d’un 
tel  bien  ,  il  le  vendait  (  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  5o  novembre  iBi5  déjà  cité  tom.  Y,  n“  i552)|  j 
ou  I  hypolhéquait  (Angers,  27  juillet  1814.  J.  P., 
i".  de  18 15,  pag.  5 16,  —  Sirey ^  tom.  XYI,  2'. 
part,,  pag.  126.  —  Denevers^  tom.  XIV  ,  2*.  part, 
pag.  8  ). 

2136.  On  peut  poser  comme  règle  générale 
sauf  l’exception  portée  en  l’art.  21 56,  dont  il 
sera  question  au  titre  des  hypothèques ,  qu’il  faut, 
pour  constituer  le  stcllionnat,  une  fausse  décla¬ 
ration  ,  mais  non  pas  seulement  un  manque  de 
déclaration  relativement  aux  hypothèques  qui 
subsistent  sur  les  biens.  C’est  ce  qui  résulte  des 
termes  de  l’art.  2o5g  du  Code  civil. 

Ainsi  jugé  relativement  à  une  constitution  d’hy-* 
potheque  (  Bruxelles,  28  décembre  1809.  Sire)% 
tom.  XIII ,  2®.  part.,  pag,  20g): 

Et  relativement  à  une  vente  où  le  vendeur  avait 

•» 

même  touché  lopi'ix(  Aix,  5  janvier  181 3.  Sirey\ 
tom.  XIII,  2*.  part.,  pag.  261,). 

2157.  Comme  l’art.  2059  est  conçu  en  termes 
généraux  ,  et  dès  lors  embrasse  tous  les  cas  où  il 
y  a  fausse  déclaration  de  propriété  ou  d’hypo- 
ibèque ,  il  s’en  suit  que  la  fausse  déclaration, 
quüiquefailc  dans  un  acte  qui  n’est  que  récognitif, 
n’esl  pas  moins  un  stcllionnat,  et  que  le  débiteur 
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ne  pûut  pas  être  admis  à  alléguer  qu’il  n  était 
pas  forcé  de  donner  hypothèque ,  et  qu’aiiisi  il 
n’est  pas  attaquable  pour  en  avoir  donné  une 
fausse  (  Paris ,  2  mai  1809.  J.  P*,  2^  de  1809, 
pag..94’  — Sirey  ^  tom.  Xlll,  2®.  part.,  pag,  355  ); 
car,  admettant  mxhne  qu31  ne  fût  pas  forcé  de  faire 
l’acte  récognitif,  et  de  le  faire  tel  qu’il  a  été  fait, 
et  avec  rhypolhèquc  qu’il  renferme,  il  n’en  ré¬ 
sulte  pas,  que  le  faisant,  il  ait  pu  le  faire  frau¬ 
duleux. 

2 1 38.  Le  stcllionnat  a  lieu  même  quand  l’accep¬ 
tation  de  rhypüthè<|uc  a  été  faite  sous  une  condi¬ 
tion  résolutoire  ,  et  que  le  contrat  est  annulé  dès 
son  principe  par  l’événenicnl  de  cette  condition 
(arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  27  juillet  1814,  déjà 
cité  n®.  21 35)  ;  car  la  condition  résolutoire  a  été 
ajoutée  au  contrat  comme  peine»  pour  augmen¬ 
ter  les  sûretés  du  créancier;  elle  ne  doit  dos-Iors 
pas  lui  nuire  en  le  privant  du  droit  de  réclamer 
la  peine  plus  forte  iinposéc  par  la  loi  pour  le  stcl- 
lionnat,  celle  de  la  contrainte  par  corps. 

2139.  Il  n’y  a  pas  lieu  à  la  peine  du  stcllionnat 
lorsque  l’hypotlièquc  inscrite  sur  l’immcublc  dé¬ 
claré  libre  aura  été  rayée,  de  manière  que  le  créan¬ 
cier  n'éprouve  aucun  préjudice  de  cette  hypothè¬ 
que.  La  négative  acté  jugée  par  la  Gourde  Turin  : 

«  Attendu  que  la  loi,  en  prononçant  la  contrainte 

par  corps  contre  le  débiteur  qui  a  présenté  comme 
libres  des  biens  hypothéqués,  avoulu  punir  la  mau¬ 
vaise  foi  de  ce  débiteur,  et  donneren  meme  tems 
au  créancier  ,  dans  la  liberté  personnelle  de  son 
débiteur,  un  gage  qui  pût  lui  profiter  pour  le  re-' 


V 


L,  . 

H  » 

» 

^  - 

11 

I 

» 

« 

i' 

'A 


f. 


s  *  * 


/^2.'o  ’  Jùiisfh'udencè 

couvrenient  delà  créance,  puisque  ,  par  le  dül 
du  débiteur,  il  a  été  induit  à  accepter  une  hypo¬ 
thèque  sur  des  biens  qui  ,  étant  frappés  d’autres 
hypotheques  ,  ne  lui  présentent  pas  celle  sûreté 
•qu’il  avait  voulu  se  procurer  ;“Quc  delà  il  s  ci> 
'Suit  que,  si  T  hypotheque  qui  affectait  les  biens 
que  le  debiteur  a  déclarés  libres  ,  en  vertu  d’une 
radiation  ou  d'une  déclaration  passée  par  le 
créancier  hypqtliécairc  anterieur,  ne  présente 
plus  des  obstacles  au  second  créancier  ,  pour 
-qu’il  puisse  exercer  sur  ces  biens  son  droit  d’hy¬ 
pothèque,  tout  comme  s’ils  eussent  etc  rcellcmenl 
libres,  tout  motif  de  décerner  contre  son  dé¬ 
biteur  la  contrainte  par  corps  vient  à  cesser  » 
(Turin ,  28  avril  1818.  Slrey%  tom.  XII,  2'.  part., 
pag.  202  ). 

„  2140.  Mais  lorsque  le  slcllionnat  résulte  de  ce 

qu’un  emprunteur  d’argent  a  hypothéqué  ,simul- 
•lanément  avec  des  immeubles  qui  lui  appàrlien- 
nciil  ,  d’autres  immeubles  qui  ne  sont  pas  sa 
propriété,  il  est  conlraignable  par  corps  pour  la 
Totalité  de  la  somme  empruntée  ,  et  non  pas  seu¬ 
lement  pour  la  valeur  des  immeubles  hypothé¬ 
qués  frauduleusement ,  meme  quand  il  offrirait 
au  créancier  la  valeur  de  ces  immeubles  (  Cassi^ 
scct.  civ-,  19  juin  i8ib  ,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  26  mai  i8i5. 
J,  P.,  i".  de  1817,  pag.  3oo.  —  Sirey,  tom.  X VU, 
i'!  part,  pag-,  32. — Denevers,  tom.  XIV,  i''.part., 
pag.  44^)*  ^  point  contradiction  entre  cct 

arrêt  cl  celui  qui  a  été  cité  dans  le  numéro  pré^ 
•cèdent.  Ici  le  dommage  n’est  pas  i*éputc  avoir 
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cessé  ;  car,  le  créancier  ii’a  prête  que  sur  la  foi 
«lu  gage  offert  ,  et  non  pas  «i’un  autre  y  nicmc 
équivalant. 

2 14 1.  Par  les  memes  raisons  encore,  uiistellion- 

natairc  ne  peut  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps  en  offrant  à  son  créancier  d’autres  biens 

libres  et  suffisans  pour  sûreté.  C’est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Paris  antérieurement  au  Code 
civil  (3  tnCvSsidor  an  XL  J.  P.,  2®.  de  Tan  XI  , 
pag.  4^8  ),  et  depuis  ce  Gode  (  8  janvier  1810* 
J.  P.,  3®.  de  1810,  pag.  54  )  :  «  Considérant,  dit 
ce  dernier  arrêt,  que  l’action  du  créancier,  pour 
l’application  de  la  peine  de  la  contrainte  par 
corps,  est  indépendante  de  T  existence  ou  de  la 
vérification  de  la  valeur  des  immeubles  hypothé-r 
qués ,  ou  offerts  depuis  l’instance  comme  un 
nouveau  gage  de  la  même  créance  ».  > 

2 1 42,  Comme  dans  le  stcllionnat  il  y  a  promesse 
d’une  chose  ou  d’un  droit  qu’on  ne  peut  livrer, 
ou  du  moins  qu’on  ne  peut  livrer  tel  qu’on  l’a 
promis,  il  s’ensuit  que  le  stellionnat  doit  entrai- 
lier  la  nullité  de  l’acte  ,  qui  se  trouve  alors  man- 


tl.uer  par  la  base  ;  qu’ai  nsi  le  créancier  peut 
exiger  son  remboursement.  Cette  decision  s’ap-r 
puie  aussi  sur  l’art.  1  i88  du  Code  civil  ,  qui  dit 
que  «  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bé¬ 
néfice  du  terme .  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  a 

diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat  à  son 
créancier  >»  :  Et  il  en  doit  être  évidemment  de 
même  lors«|uc  les  sûretés  promises  h’ont  pas  été 
données. 

D’après  ces  principes,  dans  une  espèce  anlé 
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rieure  au  Code  civil  ,  la  Cour  de  Paris  (  arrêt  du' 
2,  mai  1609  ,  déjà  cité  au  n“.  2137  )  a  jugé  que  le 
stcllionnat  dans  un  contrat  de  constitution  de 
rente  ,  rend  le  capital  exigible  :  et  c^esl  ce  qui , 
par  les  memes  motifs ,  devrait  être  également 
décidé  sous  le  Code  civil. 

2143.  Lorsque  la  fausse  déclaration  de  pro- 
prictc  ou  d'bypüthcque  n’est  accompagnée  d  au¬ 
cune  autre  circonstance  aggravante  qui ,  suivant 
nos  lois  pénales  ,  puisse  autoriser  une  action  on^ 
police  correctionnelle  ,  elle  ne  donne  lieu  qu’à 
l’action  civile  de  stellionnat  ;  et  la  connaissance  , 
suivant  le  Code  civil ,  comme  suivant  la  loi  an¬ 
térieure  du  1 5  germinal  an  VI ,  n’en  peut  appar¬ 
tenir  qu’aux  tribunaux  civils  »  quelque  condanî- 
nablc  d’ailleurs  que  soit  par  elle-mcmc  la  fausse 
déclaration.  La  raison  en  est  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  être  saisis  d’une  ac¬ 
tion  qu’en  vertu  d’un  texte  de  loi  positif ,  et  que 
la  compétence  des  tribunaux  est  de  droit  public 
et  étroit  (  Cass.^  9  vendémiaire  an  X,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  /r/. ,  2  mars  1809. 
—  M.  Merlin ,  Képertoîre  de  jurisprudence  ^  v",  JEs- 
croquerie ,  n“.  8  ).  . 
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TITRE  DIX-SEPTIEME. 


Du  Nantissement. 


Du  gage.  —  De  V antichrhsc. 

21 44'  t)e  la  nature  et  des  diverses  espèces  de  nantissement, 

21 44-  «  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
lequel  un  debiteur  remet  une  chose  à  son  créan¬ 
cier  pour  sûreté  de  la  dette  »  (art.  207 1  du  Code 
civ.  ). 

«  Le  nantissement  d  une  chose  mobilière  s’ap¬ 
pelle  gage.  Celui  d’une  chose  immobilière  s’ap¬ 
pelle  anlicJirèse  »  (  art.  2072  du  Gode  civ.  )  » 

CHAPITRE  PREMIEPi. 

Du  gage.  ,  • 

2ï45'  De  ce  que  doit  contenir  V acte  de  gage  de  livres. 

3  i4û.  L^art.  2074  du  Code  civil  est  aussi  applicable  au  gage  eu 
matière  commerciale. 

ai 47-  disposition  de  Vari.  2P76  s'applique  au  gage  de 
meubles  incorporels.!  aussi  lien  quau  gage  de  meubles 
corporels. 

21 48.  Les  frais  de  vente  du  gage  sont  à  la  charge  du  débileur 
qui  laisse  vendre. 

2145.  «  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 


f 

.^24 


.•  Junsprutlenci'. 
tlo  SC  Taiic  payi  f,  sur  la  chose  tjui  en  est  l  oljjct , 
par  privilège  et  prcfci  cncc  aux  antres  créanciers 
(art.  2070  du  Code  civ.)  ».  La  loi,  en  accordant 
ce  droit. an  créancier,  a  du  prendi’c  des-précan- 
tioii.s.  exiger  des  formalités  propres  à  constater 
que  l’objet  sur  lequel  le  créancier  réclame  son 
privilège  est  bien  effectivement  celui  qui  a  été 
donné  en  gage  ,  et  qirancunc  substitution  n’a  été 
faite.  Tel  est  l’objet  de  l’art.  2074  du  Code  civil, 
«  Ce  privilège  ,  dit-il  ,  n’a  lieu  qu’autant  qu’il  y  a 
un  acte  publie  ou  sous-seing  privé  ,  dûment  enre¬ 
gistre,  contenant  ta  déclaration  de  lasommcdne; 
ainsi  que  l’espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leur  qualité, 
poids  et  mesures  ».  D’après  cet  article,  et  surtout 
d  aprè.s  le  but  que  les  auteurs  de  la  loi  s’y  sont 
proposé  ,  l’on  ne  saurait  douter  que  l’acte  poi  - 
1a nt  remise  de  livres  a  titre  de  gage  ne  doive  ,  a 
peine  de  nullité,  contenir,  non  pas  seulement  le 
nombre  des  volumes,  mais  encore  le  catalogue  et 
la  descrjj>lion  de  ces  volumes  ,  de  leurs  nature  , 
formats,  éditions  et  autres  signes  caractéristiques 
de  leur  valeur  (  Cass. ,  sect.  civ,,  4  mar.s  1811, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  laCour  de  Paris 
du  8  juin  1809.  J*.  P.,  2®.  de  ï8  i  i  ,  pag,  161 — Sirey, 
lom,  Xï ,  1'*.  part.  pag.  1 85 .  — lom.  IX, 
i".  part.,  pag.  166). 

2146  L  ’art.  2074  du  Code  civiK  cité  au  numéro 
précédent,  est  aussi  applicable  au  gage  en  ma¬ 
tière  commerciale  :  «  Considérant  que  celte  dis¬ 
position  du  Code  civil ,  conforme  à  ce  qui  était 
prescrit  dans  l’ancienne  législation  commerciale 
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j)ar  l’art.  8  dû  tit.  VI  de  l’ordonnance  de  1673  , 
St  maintenant  appllcaldc  à  tons  les  nantis^se- 
tnens  sans  disLinclion  ,  cotume  toutes  les  lois 
composant  le  Code  civil  ,  le  sont ,  dans  tous  les 
cas  où  il  n’y  a  pas  été  dérogé  par  une  loi  spéciale  ; 
que  la  preuve  que  cette  ilispnsition  du  Code  civil 
ej>t  mainlenaiiL  applicable  aux  nantissemens  en 
matière  commerciale  résulte  encore ,  soit  de 
ce  que  rcxception  qui,  dans  l’art.  2084,  avait 
été  faite  aux  art.  2070  et  2074  »  relativement  aux 
lois,  particulières  au  commerce  dont  il  ordonnait 
rcxécution  ,  est  devenue  sans  objet  par  l’abroga¬ 
tion  que  Tari.  2  de  la  loi  du  ï5  septembre  1807  à 
prononcée  des  lois  anciennes  du  commerce,  soit 
<kî  ce  que  le  Code  de  coin  me  1  ce  ,  qui  a  rem¬ 
placé  CCS  lois  anciennes  ,  et  qui  a  été  promulgué 
postérieurement  au  Code  civil,  ne  contient  ni 
exception  ni  dérogation  aux  art. 2073  et  2074  du¬ 
dit  Code ,  soit  enlin  de  ce  que,  après  avoir  statué 
par  l'art.  333  du  Code  de  commerce  ,  que  les 
seuls  créanciers  nantis  vaJahleftirnf  auront  pri¬ 
vilège  ,  le  législateur  a  déclaré,  dans  l’art.  gS  du 
même  Code  ,  que  les  coininissionnaircs  résidant 
dans  le  merne  lieu  que  leur  commettant ,  n’aii- 
raient  privilège  sur  les  mai  chandises  déposées  et 
consignées  qu’en  se  conformant  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil  ,  pour  les  prêts  sur 
gages  ou  nantissemens;  que  delà  il  suit  que,  en 
accordant  au  sieur....  (le  créancier  gagiste)  le 
privilège,  d’être  payé  avant  les  autres  créanciers 
sur  le  prix  des  vingl-cjuatrc  pièces  de  draps  qui 
lui  avaient, été  remises  en  nantissement  par  le 
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sieur . (  le  débiteur),  quoique  n’y  ayant  pas* 

€u  d’acte  public  ou  sous-seing  privé  de  ce  nan¬ 
tissement  ,  et  (|u’ainsi  le  (  créancier  gagiste  ) 
ne  fut  pas  valablement  nanti  ,  la  Cour  royale  a 
fait  une  fausse  application  tant  de  l’art.  2084 
du  Code  civil  que- de  l’art  109  du  Code  de  com- 
iucrcc  ,  sur  lesquels  elle  a  motivé  sa  décision,  et 
expressément  violé  les  art.  2073  et  2074  du  Code 
civil,  et  l’art.  535  du  Code  de  commerce». 
(  Cass.^  sect.  civ. ,  5  juillet  1820,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  du  6  mai  1818.  J.  P. , 
de  1821  ,  pag.  191  ). 

2147*  L’art.  2075  décide  que  le  gage  sur  les 
meubles  incorporels  tels  que  les  créances  mo¬ 
bilières  «  nè  s’établit  que  par  acte  public  ou  sous-^ 
seing  privé  ,  aussi  enregistré  et  signifie  au  débi¬ 
teur  de  la  créance  donnée  en  gage  »,  D’après  cet 
article,  la  tradition  ne  serait  point  exigée.  Mais 
lart,  2076  ajoute:  «  Dans  tous  les  cas  ,  le  pri¬ 
vilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu’autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier  ou  d’un  tiers  convenu»  ;  et  l’art.  1607 
avait  déjà  fixé  ce  mode  de  tradition  de  droits  in¬ 
corporels.  La  généralité  des  expressions  de  1  art. 
207  G  fait  voir  qu’il  s’applique  aux  meubles  incor¬ 
porels,  aussi  bien  qu’aux  meubles  corporels  ;  et 
cette  disposition  nous  paraît  sage.  Car  la  signi¬ 
fication  de  l’acte  dégagé  serait  suffisante  pour  que 
le  débiteur  fût  averti  de  ce  gage  et  connût  la 
personne  à  laquelle  il  aura  à  payer  ;  mais  elle  ne 
serait  pas  suffisante ,  elle  serait  sans  effet  pour 
empêcher  que  le  proprietaire  de  la  créance 
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toujours  possesseur  du  titre ,  ne  trompât  d’autres 
tiers  en  la  leur  donnant  encore  en  gage  ;  et  c’est 
pour  ce  motif  que  la  loi  a  exigé,  de  sa  part,  le 
dessaisissement  du  titre.  A  la  vérité,  dans  le  cas 
où  l’acte  de  sa  créance  est  notarié ,  après  en  avoir 
remis  la  grosse  en  gage  ,  il  pourra  s’en  faire  dé¬ 
livrer  une  seconde  comme  ayant  a'dhiré  la  pre¬ 
mière  ,  et  aura  par  conséquent  toujours  son  titre 
entre  les  mains  ;  mais  de  ce  que  la  précaution 
ordonnée  parla  ldi  peut  être  trompée  ,  dans  ce 
cas,  par  une  supcrclicric  ,  son  ordre  n’en  reste 
pas  moins  positif  et  obligatoire.  Ainsi  la  Cour 
de  Liège  (  i5  mai  i8io.  J.  P.,  2'.  de  1810  ,  pag. 
SyS.  — Slrey'j  tom.  XI,  2'.  part.  ,  pag.  54  ) 
nulé  ,  faute  de  tradition  du  titre  constitutif^  le 
gage  d’une  créance  notariée. 

2 [48.  Comme  les  objets  donnés  en  gage  ne 
sont  vendus  qu’a  cause  du  défaut  de  paiement 
de  la  part  du  debiteur  ,  et  dès-lors  par  sa  faute  ; 
comme  d’ailleurs  le  créancier,  en  recevant  un 
objet  en  gage  ,  loin  de  faire  une  remise  sur 
la  dette ,  a  voulu  s’assurer  son  entier  paiement , 
il  est  clair  que  les  frais  de  vente  du  gage  sont  à  la 
charge  du  débiteur  qui  laisse  vendre  le  gage  ,  et 
que  lecrcancier  qui  a  fait  procédera  la  vente  ne 
doit  compte  du  prix  et  de  tout  ce  qu’il  peut  avoir 
perçu  que  sous  la  déduction  dos  frais  de  pour¬ 
suite  (  Ccr55,,  secl.  crim-,  12  mai  181 3,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  lâoucn  du  février  i8r3, 

J.  P.,  3*.  de  i8i3,  pag.  129)* 
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* 

CHAPITRE  U. 

De  ranlichrèse. 

I 

* 

21 49-  Ondine  de  i’nrilif  hrèse,  E(fet  de  ce  pacte  chez,  les  /Îd- 
mains  et  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  il  était  reçu. 

3 1 5o.  I^lüdification  apportée  par  le  Code  Chdl  aux  effets  de 
l'aniiehrèse  du  droit  tomain. 

3  1 5 1 .  Il  faut  distinguer  rantirhrèse  du  contrat  pignoratif.  Effets 
de  ce  dernier  contrat  chez  les  lluitinins  et  dans  E ancienne 
in  rispnt  dru  ce  fi  ‘an  ise. 

2 1  52.  Le  contrat  pignoratif  n  ^estpos  teçu  par  le  Code  civil,  LJ in; 
vcnleh litre  anlfchrtiscà  toujours  rachelable^W  ni 
une  antîchrèse  ni  un  contrat  pignoratif  ^  mais  une  vente  il 
reineréj  sujette  .au  droit  d' enregistrement  des  ventes,^  et  non 
à  celui  des  nantisseniens. 


21/19.  L’antichrcsc  lire  son  origine  du  tiroil: 
romain.  Avant  le  Code  civil,  et  dans  les  pays  de 
droit  cnit  où  ce  pacte  tUail  reçu  ,  on  le  défi¬ 
nissait  «  line  espece  d’engagement,  avec  con¬ 


vention  (juc  le  créancier  jouira  du  revenu  de  la 
chose,  engagée,  pour  l’interdt  de  son  argent, 
miifitits pignons  nsns  pro  creth'lo  »>.  L.  1 1 ,  §.  ï,  ff.  th‘ 
Pign.  cl  ityp-  Voyez  aussi  la  loi  17,  C.  de  Usitr. 

La  compensation  entre  rinteret  de  la  creance 
et  la  totalité  des  fruits  du  fond  avait  lieu,  à  moins 
<lc  convention  contraire ,  meme  quand  ces  fruits 
auraient  excédé  de  quelque  chose  1  jnt(?rèt  or¬ 
dinaire,  et  cela  à  cause  de  rincertitude  qui  existe 
dans  la  perception  des  fruits  (i).  Polluer,  'rrni/e 


(1)  Oîco  quidem  J  vel  quibuscuniquc  frnctlbiis  iimtuo  datis  iivcrrii 
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‘dn  Nantissement ^  n“.  20,  dit  que  notre  jurispru¬ 
dence  française  réprouvait  celle  convention  ; 
mais  ceci  ne  doit  s’entendre  que  de  la  juris[>ru* 
dencc  du  Parlement  de  Paris*  et  de  quelques 
autres  dans  lesquels  domîiiait  le  droit  coulumier 
(  Rousseaud-dc-Lacombe ,  Antichrèse  , 

'  fc*' 

n®.  I,  et  son  Traité  des  ISïat.  canon,  et  benej,  , 
V®.  Usure.  '  * 

2150.  Le  Code  civil  ,  en  admettant  Panti- 
chrèse,  a  modilié  le  droit  romain ,  en  ce  sens  que 
les  fruits  du  fonds  ne  se  compensent  plus  totale¬ 
ment  avec  les  inlérêls,  et  ne  tiennent  pas  lieu 
seulement  d'intérêts,  mais  doivent  s’imputer  sur 
les  intérêts,  s’il  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  ca¬ 
pital  de  la  créance  (  art,  2ü85  )  ,  à  moins  que  les 
parties  n’aient  stipule  la  compensation  totale 
avec  les  intérêts  ou  jusqu’à  une  certaine  concur¬ 
rence  (art.  2089  ). 

2151.  Il  ne  faut  pas  confondre  ranlichrèse 
avec  le  contrat  pignoratif  »  qui  était  une  autre 
espèce  d’engagement  par  lequel  le  débiteur  ven¬ 
dait  son  heVitage  au  créancier  afin  d’en  percevoir 
les  fruits  pour  rinlérét  de  sa  créance,  avec  fa¬ 
culté  de  rachat  perpétuel  (Le  Prêtre,  Cent.  4,  ch. 
X;  )  ou  même  à  tcms,(  Rousseaud-de-Lacoinbe, 
Eod.,  n®.  2  ),  Ce  dernier  contrat,  malgré  l’ex- 

‘pression  de  n’emportait  pas  vente  du  fonds, 
mais  seulement  de  la  possession  et  du  droit  d’en 


pveltî  rati<»  ^  adtltlarrieiiLum  usurarum  rjut^Jeui  mattiri»  a  Jritiltl. 
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fierccvoir  les  fruits.  Aussi  decidait-on  que  ,  à 
rexcïtiple  du  fermier,  le  créancier  ni  scs  lieii- 
tiers  ne  pouvaient  prescrire  la  propricHc  (  Le 
Prêtre»  Eod,^  2  ).  L’on  jugeait  même  que  la 
vente  de  propriété  n’était  qiéun  contrat  pigno¬ 
ratif  quand  trois  ciioses  s’y  rencontraient  ,  la 
faculté  de  rachat,  la  vilité  du  prix,  et  larclocalion 
au  vendeur  ou  à  une  personne  présumée  inter¬ 
posée  (  Brodeau ,  lei/re  P,  n“.  11)1  mais  cette  ju¬ 
risprudence  ,  introduite  par  les  jurisconsultes 
français,  en  haine  de  Tusurc,  était  étrangère  au 
droit  romain  ,  qui  permettait  le  prêt  à  intérêt  ; 
et  elle  a  cessé  nécessairement  avec  la  loi  des  3- 12 


octobre  178g,  qui  a  permis  de  prêter  rargent  à 
terme  fixe  avec  stipulation  d  inlérêls.  Dès-lors  la 
vente  à  réméré  de  la  propriété  avec  relocalion 
au  vendeur  n’a  plus  dû  être  considérée,  au  moins 


par  le  seul  fait  de  cette  relocation,  comme  un 
contrat  pignoratif  (  Crm. ,  secL  civ. ,  6  frimaire 
an  Ylll ,  cassant  un  jug.  du  trib.  civil  du  dépar¬ 
tement  des  Vosges  du  8  rneSsidor  an  V,  Sirey, 
toni,  î".,  i”  part,  pag.  270.  —  liL,  24  fructidor 
an  YHI,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  civil 
du  départ,  de  Saônc-cl-Loirc.  Sirey,  tom.  X"., 
i'".  part.,  pag.  343  ). 

Dès-lors  aussi  ,  on  a  pu  prescrire  contre  la  fa¬ 
culté  de  rachat  en  vertu  d'une  telle  vente  (même 


arrêt,  du  24/fruclidür  au 

Cependant  nous  .avons  cité,  toin.  V,  n".  1725, 
un  arrêt  beaucoup  plus  récent  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  janvier  i8i4 ,  rejetant  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  23  juin 
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ï8i2  ,  qui  avait  annulé,  comme  contrat  de  prêt 
déguisé  et  usuraire,  une  vente  à  réméré  faite  à 
un  juif,  et  s’était  fondée  sur  ce  qu’on  y  trouvait 
tous  les  caractères  de  Timpignoration  ;  vilitc  du 
prix  ,  continuation  de  jouissance  des  vendeurs,  et 
stipulation  des  intérêts  du  prix.  Mais  la  Cour  de 
cassation,  comme  nous  l’avons  dit,  a  fonde  son 
rejet  sur  ce  que  la  Cour  de  Metz  avait  pu ,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi  j  décider  d’après  les  cir¬ 
constances  énoncées  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
que  l’acte  dont  il  s’agissait  n’était  qu’un  prêt 
déguisé.  Ainsi,  sa  décision  n’cxclut  pas  en  prin¬ 
cipe  la  vente  à  réméré  avec  rclocation  au  ven¬ 
deur. 


2152.  Le  Code  civil  n’ayant  point  admis  d’autre 
nantissement  immobilier  que  l’anlichrèse ,  le 
contrat  pignoratif  des  Uomains  ne  peut  plus  être 
stipulé  parmi  nous,  ou  du  moins  s’il  était  stipulé, 
il  n’aurait  point  les  effets  que  lui  allribuateut  les 
lois  romaines  ou  l’ancienne  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit.  Il  faudrait,  selon  la  nature 
des  clauses ,  et  cii  consultant  plutôt  l’intention  des 
parties  que  les  termes  dont  elles  se  seraient  ser¬ 
vies,  ranger  le  contrat  ou  dans  les  ventes  à  réméré, 
ou  dans  les  contrats  d’antichrèse ,  ou  ne  le  con¬ 
sidérer,  comme  a  fait  le  Cour  de  Metz  ,  par  l’ar¬ 
rêt  ci-dessus  cité,  que  comme  un  prêt  usuraire 
uisé.  Ainsi  ia  vente  à  titre  d'antichrèse  à  loii- 
jours  rachetable  ,  participant  plus  de  la  vente  que 
de  l’anlichrèse  proprement  dite,  sera  classée, 
pour  la  perception  du  droit  d’enregistrement, 
dans  les  ventes  à  réméré ,  et  non  dans  les  simples 
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^nanlissfiiicns  inimobilicis  (  sc'cl.  civ.,  *4 

J  mars  »  cassant  un  jug.  du  Irib,  civ.  d’Espa- 
tion  du  iG  Iriinaire  an  XIY.  Sîrey,  tom.  VU  » 
part.,  }>ag.  237  )  ;  ol  la  iucultc  de  rcmcrc  y  sera 
ncccssaireincnt  prescrite  par  cinq  années  oyes, 
sur  les  autres  clauses  qui  peuvent  coiisliluer  une 
vente  ou  une  anlichrèsc le  tom.  V,  n i55â  et 
1726  ). 
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TITRE  DIX-HUITIEME. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Dispositions  générales,  —  Des  privilèges.  —  Des 
hypothèques,  —  Du  mode  de.  l' inscript iôit  des 
privilèges  et  hypot.hè(^ues,  —  De  la  radiation 
el  réduction  des  inscriptions.  —  De  H effet  des 
privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  dèfen- 

I 

leurs,  —  De  t  extinction  des  privilèges  et  //r- 
pothitques.  —  Du  mode  de  purger  les  propriétés 
des  privilèges  et  hypothèques.  —  J)u  mode  de 
purger  les  hypothèques  i,  quand  il  n  existe  pas^ 
d' inscriptions  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs,  —  De  ta  puhlwltè  des  registres  et  de  la 
responsabilité  des  conservateurs. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  generales. 


3  1 53.  U  obligation  personnelle  suit  partout  tu  personne  du  déhi^ 
leur  y  et  après  lui  la  personne  de  ceujù  qui  lui  sur  cèdent  • 
pleinement. 

ai 54-  Isltv  engage  tous  ses  biens  présens  et  à  venir;  mais  ne  les 
suit  pus  hors  de  ses  mains  si  ce  tè est  en  celles  de  ses 
successeurs  à  titre  unioersel. 

21 55.  L’obligation  réelle  suit  les  biens  en  quelques  mains  qu’ils 
passent. 

Tome  f^l.  28 
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2  1 56.  Les  privilèges  et  les  hypoÜtèffues  sont  des  droits  pattimliei^ 
de  gage,  tfui  donuent  lu  oréjérence  à  certains  créanciers 
sur  les  autres ^ei  dont  la  plupart^  notamment  les  hypo- 
ihèaues^  suivent  les  biens  engages. 

21 53.  Quiconque  s^est  obligé  personnellemcnl 
est  Lenu  de  remplir  son  obligation  (i),  soit  qu’il 
ait  ou  n’ait  pas  de  bjens  ,  soit  que  les  biens 
qu’il  a  affectés  à  l’obligation  lui  appartiennent 
encore,  ou  aient  cessé  de  lui  appartenir.  Cette 
obligation  est  inhérente  à  sa  personne;  clic 
la  suit  partout  ,  elle  est  attachée  à  sa  chair 
et  à  scs  os ,  suivant  l’expression  de  Jlicard  ; 
et,  lorsque  la  personne  cesse  d’exister,  l'obliga¬ 
tion  s’attache  delà  meme  manière  5  la  personne 
de  ceux  qui  lui  succèdent  pleinement ,  c’est-à- 
dire  qui  ne  succèdent  pas  seulement  aux  biens 
du  débiteur,  mais  au  debiteur  meme,  qui  le  rem¬ 
placent  dans  l’ordre  civil. 

2154.  Tous  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers,’ 
présens  et  à  venir  de  celui  qui  s’était  obligé  per¬ 
sonnellement  répondent  de  son  eï>gagenïcnt  (art.’ 
2092  dû  Cod.  civ.  ). 

Les  biens  du  débiteur  sont  donc  civilement  le 
gage  commun  de  scs  créanciers,  et,  s’il  n  va  entre 
tcux-ci  aucune  cause  légitime  de  préférence  ,  le 
prix  doit  s’en  distribuer  cnli’cux  par  contribu¬ 
tion  (  art.  2095  ) ,  c’est-à-dire  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances.  Reinartjuons  que  ce  ne  sont 
pas  les  biens  mêmes  du  débiteur  qui  se  distri¬ 
buent  entre  les  créanciers ,  niais  le  prix  de  ces 


(i)  Ol^ngfillo  rst  juTïî?  vuiciilumj  fjirn  nocesiilatc  atltîriiiyimiir 
cïijiii  ici  itoiveiida?»  IdéUL*  de  Obîi^at,  in  princ^ 
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hicns.  La  raison  en  est  simple  ;  les  biens  ne  font 
que  répondre  de  la  dette  ,  nVn  sont  que  le  gage, 
ne  sont  (lu'un  moyen  pour  en  procurer  le  paie- 
meiiL  en  un  mot,  les  biens  ne  sont  pas  dûs,  mais 
seulement  engages;  le  créancier  n’a  donc  pas 
d’action  pour  sc  faire  adjuger  les  biens,  mais 
seulement  pour  les  faire  vendre  à  l'effet  d’étre 
payé  sur  le  prix. 

L’obligation  personnelle  ne  suit  pas,  èn  géné¬ 
ral,  les  biens  du  débiteur,  comme  elle  suit  sa  per¬ 
sonne,  sauf  les  cas  de  gages  jiarticulicrs  dont  nous 
parlerons  ci-après;  elle  ne  demeure  inhérente  à 
ses  biens  que  tant  qu’ils  lui  appartiennent ,  ou 
qu’ils  passent ,  à  titre  universel,  à  d’autres  per¬ 
sonnes,  parce  <|u*ils  ne  sont  obliges  à  la  dette 
que  comme  appartenant  au  debiteur.  Sitôt  donc 
qu’ils  cessent  de  lui  appartenir  ou  d’appartenir  à 
scs  .successeurs  à  litre  universel,  ils  cessent  de 
répondre  de  la  dette.  Mais  réciproquement  les 
biens  qui  échcoienl  au  débiteur  après  la  naissance 
de  robligation  en  deviennent  le  gage,  comme 
ceux  qui  lui  apparlcuaicnt  dès-lors  et  qu’il  pos-^ 
sède  eucorc.  Cette  nature  d’engagement  iv’ein- 
pècbe  donc  pas  le  débiteur  de  disposer  à  titre 
singulier  du  gage,  au  préjudice  de  ses  créanciers,* 
de  le  soustraire  à  leur  action,  tant  que  1  action 
n'a  pas  été  intentée  et  n’a  pas  saisi  le  gage.  Si 
le  créancier  conserve  encore  la  faculté  de  former 
opposition  sur  le  prix  tant  qu’il  est  dû  et  qu’un 
tiers  n’en  apasété  saisi  par  un  transport,  dûment 
accepté  ou  signifié  ,  c'est  que  le  prix  remplace  la 
chose  aliénée ,  et  est  au  rang  des  biens  du  ven- 
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(leur  qui  nV.n  a  pas  encore  valablement  dispose. 

21 55.  Il  en  (^sL  autrement  de  Tobli galion  iTclle. 
Elle  suit  le  bien  en  quelques  mains  qu  il  passe,  et 
y  demeure  toujours  allachiic ,  jusqu’à  ce  qu  elle 
soit  éteinte  ,  ou  que  le  bien  en  soit  purgé  ou 
affranchi.  Telles  sont  les  servitudes  dues  par 
un  fonds,  les  hypothèques  et  la  plupart  des 
privilégcs- 

2156.  Non-seulement  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  cr(*anciers;  mais 
encore  ils  peuvent  être  le  gage  particulier  de 
plusieurs  d’entr  eux.  Alors  le  prix  n’en  est  plus 
distribue  par  contribution  entre  tous  les  créan¬ 
ciers.  Il  est  attribué  par  préférence  à  ceux  qui  ont 
ce  droit  particulier  de  gage  sur  le  bien  vendu. 

La  loi  désigne  sous  les  dénominations  géné¬ 
rales  de  nantisse  meut  ^  de  privilèges  ou  ùHiypo- 
ihhjues^  tous  les  droits  particuliers  de  gage  qu-elle 
accorde  sur  les  biens  du  débiteur.  Nous  nous 
sommes  occupés,  dans  le  titre  précédent,  du 
Nantissement,  qui  se  subdivise  en  gage  pro¬ 
prement  dit,  cl  en  anJJchrèse.  Nous  allons  traiter, 
dans  celui  ci,  des  Privilèges  et  des  Hypothèques. 

Ges  droits,  donnant  une  préférence  à  certains 
créanciers  sur  d’autres,  ne  peuvent,  par  cela 
meme  ,  résulter  que  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi  on  d’une  convention  expressément  re¬ 
connue  par  elle.  C’est  dans  ce  sens  que  le  Code 
civil  ,  art.  2094,  les  a  [)  pci  le  causes  legitirnes  de 
prejérence.  Us  ne  donne  rd,  au  surplus,  comme 
le  droit  de  gage  commun,  (|u\inc  action  pour 
faire  vendre  le  bien  engagé  à  l'effet  d’être  payé 
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5ur  le  prix,  sauf  le  droit  de  préférence  dont  nous 
venons  de  parler,  cl  sauf  le  droit  de  suite  attaché 
à  toutes  les  hypothèques  et  à  la  plupart  des 
privilèges  ;  droits  dont  nous  aurons  occasion 
d’expliquer  plus  loin  les  effets. 


CHAPITRE  H. 

Des  privilèges. 

Jlèglcs  générales  sur  îes  privilèges,  —  Des  privi- 
léges  sur  les  ineubles.  —  Des  privilèges  sur  les 
imnieubles,  —  Des  prii  iléges  (jui  étendent 
sur  les  meubles  et  sur  les  iniineubles.  —  Gom¬ 
ment  se  consen  ent  les  privilèges. 

Règles  générales  sur  les  privilèges. 

2157.  De  ta  nature  des  privilèges ,  et  du  rang  qiéUs  donnent  aux 
créanciers  privilégiés. 

21 58.  L^art.  20^8  du  Code  cioiî  ne  déroge  p as pour  le  trésor 
ou  pour  la  régie  des  domaines^  aux  règles  générales  sur  la 
publicité  des  privilèges  et  hypolhèffues. 

2 1 59.  Division  des  privilèges. 

2157.  «  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
de  la  creance  donne  à  un  créancier  d'élre  préféré 
aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires  » 
(  art.  2090  du  Code  civ.  ). 

Les  privilèges  prennent  rang,  non  à  raison  de 
leur  date ,  mais  à  raison  de  la  nature  de  la 
créance  (1).  Ainsi  «  entre  îes  créanciers  privilé- 


(1)  Privilégia  non  tempore  xsttiii<intur,  sed  ex  cau&ii.  L.  32,  R',  de 
lîeb.  auct.  Jud,  possid,  — luterdumposterioi'  poilor  «$t  priori.  L,  5,  ff. 
Qui  potior. 
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giés  la  préférence  se  régie  par  les  diffe renies 
qualités  des  privilèges  »  (  art.  2096).  Et  les 
créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang  sont  payés  par  concurrence  (  art.  2097  du 
Code  civ.J,  quelque  différence  de  date  qu’il  y 
ait  rnti  c  leurs  créances  (i). 

21 38.  «  Le  privilège  ,  à  raison  des  droits  du 
trésor  public  ,  et  l’oi  dre  dans  lequel  il  s’exerce  ^ 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  —  Le 
trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  pri¬ 
vilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers  »  (  art.  2098  du  Code  civ.  ), 

Cet  article  ,  en  renvoyant  aux  lois  qui  con¬ 
cernent  le  privilège  du  trésor  ,  n’a  pas  entendu 
déroger  en  général  au  principe  de  publicité  ,  qui 
fait  la  base  de  notre  législation  sur  les  privilèges 
et  les  bypotbéf[ucs.  Lors  donc  qu’aucune  loi  pos¬ 
térieure  au  Code  n’a  dérogé  spécialement  a  ce  prin- 
cîpc  en  faveur  du  droit  que  Je  trésor  prétend 
exercer  ,  on  doit  décider  que  ce  droit  est  soumis, 
comme  les  autres  privilèges,  en  général,  à  la  for¬ 
malité  de  rinscription.  Ainsi  la  régie  qui  n’a  pas 
pris  inscription  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  (  art.  834  du  Code  de  procéd. 
civ.),  pour  conserver  le  droit  de  suite  qu’elle  a 
sur  les  revenus  de  la  succession  ,  à  raison  des 
droits  de  mutation  par  décès  qui  lui  sont  dus, 
n’a  plus  de  recours  contre  l'acquéreur  des  im¬ 
meubles  de  cette  succession  qui  a  payé  le  prix  de 


(1)  Et  6Î  tïiiili  fuertini ,  concniTuntj  licetdi^er&îtat^  tfoi 

jïoiîfc  in  liis  fueimt*  L*  53^  fT,  lieb^  aaci.jud^  possid. 
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«on  acquisition  (  ,  set.  civ,,  8  mai  i8iî,  cas¬ 

sant  un  jug.  du  ti'ib.  de  Bagnères  du  lo  février 
1809. — Sirey ^  tom.  XÏIi ,  1".  part. ,  pag.  4^>4* — 
T^pyez  les  arrêts  que  nous  avons  cités  tom.  HI, 
n'’*.  92G  et  927  ). 

2109.  On  divise  les  privilèges  en  privilèges  sur 
les  meubles  et  privilèges  sur  les  immeubles  (  art. 
2099  du  G.  G.).  Nous  ne  nous  occuperons  des  privi¬ 
lèges  sur  les  meubles,  qu’autant  qu’ilspe.uvent  être 
l’objctil  une  convention  notariée  ;  et,  ayant  déjà 
traité  du  gage  mobilier  au  Titre  XVII,  nous  ne  re¬ 
viendrons  plus  sur  cette  espèce  particulière  de 
privilège. 

SECTION  PREMïÈr.E. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

3 1  Go.  Le  locauùve  ou  fermier  qui  est  en  joiiissanee  àc  son  bail , 
et  sur  lequel  U  n  y  a  point  de  saisie ,  peuj  i,  en  laissant 
quantité  suffisante  de  meubles  pour  répondre  des  loyers 
ou  fennuoeSf  disposer  librement  du  surphts. 

aiGi.  Le  droit  du  propriétaire  ne  ihi  jamais  jusqu^h  poitooir 
s*opposer  à  la  vente  sur  saisie^  et  consiste  seulement  dans 
un  fxrhilége  sur  le  prix  des  objets  saisis, 

2162.  Le  propriéluiret  qui  vend  la  coupe  d  un  bois  ,  conserve  son 
privilège  sur  le  bois  coupé ,  quoique  transporté  sur  un  port 
pour  y  être  vendu ,  et  quoique  l  ^acheteur  soit  commer¬ 
çant, 

2160.  L’art.  17-52  du  Code  civil,  assujettis¬ 
sant  seulement  le  locataire  à  garnir  les  lieux  de 
meubles  suffisans  pour  répondre  du  loyer  ,  le 
propriétaire  ,  tant  qu’il  reste  dans  les  lieux  des 
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meubles  sufiisans  pour  cet  objet ,  n^a  point  le 
droit  de  s’opposer  à  la  vente  que  le  locataire 
ferait  du  surplus  ;  et  »  lorsque  cette  vente  a  eu 
lieu,  le  privilège  du  propriétaire  ne  doit  s’exercer 
que  pour  les  loyers  ou  fermages  échus  ,  et  non 
pour  ceux  à  écheoir  ,  qui  sont  garantis  par  les 
meubles  restans  (  Cass.,  sect.  civ.,  8  décembre 
1806,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges.  J.  P.,  i®".  de  1807,  pag.  82 1. — Sirey, 
tom.  \I1t  part. ,  pag,  52.  — Uerievers  ,  tom. 
V,  part.,  pag.  52  ).  Envain  ,  pour  établir  la 
prétention  contraire, argumenterajt-t-on de  l’art. 
2102  du  Code  civil,  qui  accorde  privilège  au  pro¬ 
priétaire  pourses  loyers  et  fermages....  sur  le  prix 
dc/o«/ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme... 
pour  tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est 
à  écheoir,  si  les  baux  sont  authentiques  ».  Cet 
article  suppose  un  concours  de  créanciers  ,  et  le 
cas  où  le  locataire  ou  fermier  a  quitté  les  lieux 
ou  bien  celui  où  les  choses  qui  les  garnis¬ 
sent  sont  saisies.  Aussi  accorde-t-il  aux  autres 
créanciers  ,  comme  substitués  a  leur  débiteur, 
«  le  droit  de  relouer  et  de  faire  leur  prolît  des 
baux  ».  11  n’est  donc  pas  applicable  au  cas  où  le 
locataire  ou  fermier  est  encore  en  jouissance 
de  sou  bail  ,  et  laisse  quantité  suffisante  de  meu¬ 
bles  pour  répondre  des  loyers  à  écheoir.  Autre¬ 
ment,  il  en  résulterait  la  conséquence  inadmis¬ 
sible  que  le  locataire  ou  fermier  ne  pourrait  dé¬ 
placer  ni  changer  un  seul  meuble  sans  le  consen¬ 
tement  du  propriétaire,  bien  qu'il  eût  obéi  à  l’art 
1752  ,  en  laissant  assez  de  meubles  pour  garantir 
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les  loyers  échus  et  non  payés  et  ceux  à  écheoir  ; 
il  en  résulterait  que  le  propriétaire  aurait  une 
action  quoiqu’il  fut  sans  intérêt ,  ce  qui  viole¬ 
rait  le  principe  incontesté  que  l’intérêt  est  la 
mesure  de  l  action.  Aussi  la  Cour  de  Paris  (  2 
octobre  1806.  J.  P.,  2®.  de  1806  ,  pag.  5ii.  — 
Sirey  ,  toin.  VII  ,  2*.  part.  ,  pag.  3o.  —  De- 
nevers,  lom.  Y ,  2®.  part.,  pag.  3o  )  nous  paraît- 
elle  avoir  mal  saisi  et  mal  appliqué  l’art.  2102  , 
en  refusant  à  un  locataire,  qui  offrait  de  laisser 
des  meubles  suffisans  pour  répondre  de  tous  les 
loyers  à  écheoir  ,  le  droit  d’enlever  le  surplus. 

1261.  Ajoutons  que  le  droit  du  propriétaire 
ne  va  jamais  jusqu'à  pouvoir  s’opposer  a  la  vente 
sur  saisie  des  meubles  de  son  locataire  ,  mais 
consiste  dans  un  simple  privilège  sur  le  prix 
des  choses  saisies  sect.  civ.,  16  août  i8i4, 

cassant  un  jug.  du  trib.  civil  de  Bourges.  Sirey ^ 
tom.  XV,  part.,  pag.  93  ).  C’est  ce  qui  résulte 
des  expressions  de  l’arL  2102  du  Code  civil,  citée^r 
au  numéro  précédent,  et  surtout  de  l’art.  609  du 
Code  de  procédure  civile  (i). 

2162,  Le  commerce,  comme  le  porte  son  nom, 
SC  compose  d’échanges,  d’achats  et  de  ventes, 


(1)  «  Lf  fi  créanciers  flu  tabi  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  même 
pour  lajer  ^  ne  pouiToni  former  oppasition  que  sur  le  |ïrix  de  la  vente  i 
leurs  upposilîons  en  cofiticntlront  les  causes;  eîles  seront  signifiées  au 
saisissant  ei  à  riiuissier  ou  autre  oflîicîer  cltargé  de  Li  vente  ,  arec 
élection  de  tioniicilc  dans  le  Ueu  où  la  saisie  est  faite,  si  Popposant  n^y 
est  pas  doïiiîctlié  :  le  tout  à  peine  de  utillilé  des  oppositions ,  et  de 
doinmages-iiJiérétsconiTe  l'huissier,  s'il  y  a  Heu  >i  (  art*  609  du  Code  de 
procéd.  civ,  ), 
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de  ventes  d’objets  achètes  pour  être  vendus.  La 
vente  qu’un  propriétaire  fait  d'objets  prove¬ 
nant  de  sa  propriété,  la  vente  de  scs  récoltes  de 
fruits  ou  de  ses  coupes  de  bois,  n  est  donc  pas,  à  son 
cgai'il,  un  acte  de  commerce  ,  mais  un  acte  civil, 
que  l’acquéreur  soit  ou  non  commercant  (  art, 
638 du  God  edccomm.  ).  Dès-lors  la  contestation 
survenue  sur  un  pareil  acte  doit ,  à  son  égard  , 
être  régie  par  les  principes  du  droit  civil  qui  est 
le  droit  général ,  et  non  par  ceux  du  Code  de 
connncrce,  qui  n’cstque  d’exception,  et  qui,  par¬ 
la  meme  ,  n’est  applicable  qu’aux  seuls  actes  de 
commerce.  L’art.  2102,  §,  IV,  du  Code  civil,  ac¬ 
corde  au  vendeur  un  privilège  sur  la  chose  ven¬ 
due,  tant  qu’elle  se  trouve  entre  les  mains  de 
racbeteur.  Ainsi  le  propriétaire  qui  vend  à  un 
marriiand  la  coupe  d’un  bois  ,  conserve  son  pri¬ 
vilège  sur  les  bois  coupés  ,  bien  qu  ils  ne  soient 
plus  dans  la  foret ,  et  qu’ils  aient  clé  transportés 
sur  un  port  pour  y  être  vendus  ;  et  l’on  ne  peut 
exiger  de  lui  les  conditions  rcc|uisos  par  les  art, 
.577  ,  578  et  579  du  Co(le  de  commerce  ,  puisque 
ce  Code  n’est  applicable  qu’aux  actes  de  com¬ 
merce  (  Dijon,  6  février  1819,  J.  P.,  3®.  de 

1819  ,  pag.  221  ). 

La  faillite  de  l’acheteur ,  survenue  depuis  la 
vente,  n’empechera  pas  ce  privilège  de  subsister, 
et  ne  donnera  pas  aux  créanciers  le  droit  de  re¬ 
vendiquer  CCS  bois  au  profit  de  la  masse  ;  car 
celte  faillite  ne  peut  rien  changer  à  un  droit  ac¬ 
quis  antérieurement  à  son  ouverture  ,  et  ne  peut 
pas  pi  us  détruire  le  privilège  d  ’un  vendeur  d’effets 
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mobiliers  que  le  droit  d’hypothèque  d'un  créan¬ 
cier  inscrit  sur  un  immeuble  (  meme  arrêt). 


SECTION  II. 

Des  privilèges  sur  les  immeubles. 


3 163.  Le  vendeur  a  même  rang  de  privùlége  pour  tous  les  iniércUs 
du  prix  lie  la  vente,  tpte  pour  le  capital* 

3164.  L^ échangiste  n^a  point  le  prioîiêge  du  vendeur  pour  V ac¬ 
tion  CH  garantie  de  la  chose  redite  en  échange. 


21 65.  Le  vendeur  ne  peut  ni  disposer  ni  donner  muin-leoée  de 
^inscription  d  office  tm  préjudice  du  bailleur  de  fonds 
subrogé  régulièrement  dans  les  droits  d'un  créancier  tôt— 
lotfué  sur  le  pnx  de  ta  vente* 

21 66.  Celui  qui  a  fourni  les  fonds  pour  V exercice  du  réméré.,  et 
qui,  en  conséquence,  a  été  sühixtgê  dans  les  droits  de 
C acquéreur  à  réntéré,  est  préféré ,  pour  son  rembourse¬ 
ment,  aux  créanciers  du  vendeur  ou  des  autres  acqué¬ 
reurs  du  même  bien,  dont  les  hypothèques  sont  posté¬ 
rieures  à  la  vente  à  réméré* 


2167.  La  subrogation  consentie  par  quittance  sous  seing-piwée  , 
qui  na  acquis  date  certaine  qu  apres  la  ntain-le^ée 
donnée  par  le  créancier  subwgeant,  ne  peut  être  opposée 
aux  auties  créanciers  inscn'its  qui,  en  7^ertu  de  la  main¬ 
levée  ,  ont  acquis,  avant  cette  date,  des  droits  à  la  ra- 
àiation  de  Cimeri piton* 

2 1 68.  La  subntgation ,  qui  a  lieu  au  profil  de  ceux  qui  prêtent 
leurs  deniers  pour  d  acquis! lion  d*un  immeuble  ne  peut 
être  étendue  à  C acquéreur  qui  a  stipulé  V emploi  du  prix 
eu  acquisition  d'autres  immeubles  pour  lui  servir  de 
gamnlie. 


2iGj).  Le  privilège  du  conslnictrtir  doit  être  préféré  au  privilège 
du  vendeur  sur  la  plus-  value  zésuUanie  des  constructions* 

t 

■  ^ 

2i63.  î/art,  2io3  dii  Code  civil  accorde  un 
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privilège  au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix  : 
et  l’art.  2108  parle  également  du  prix  qui  est  dû 
au  vendeur.  La  question  se  présente  alors  de 


savoir  ce  que  la  loi  a  entendu  par  le  mot  de  prix  ; 
s’il  renferme  et  le  capital  et  les  interêls  ;  si  des- 
lors  le  vendeur,  dont  le  privilège  a  été  conservé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  doit  ou  non 
cire  colloqué  à  la  date  du  contrat  de  vente,  non- 
seulement  pour  son  capital,  mais  encore  pour 
tous  les  intérêts  échus.  D’aprè.s  le  simple  raison¬ 
nement  ,  le  prix  est  ce  qui  est  dû  pour  la  cession 
de  l’objet  vendu  ;  ce  qui  est  dû  se  compose  de 
capital  et  d’iutéréls  ;  le  capital  et  tous  les  intérêts 
échus  forment  donc  également  le  prix  ;  le  [privi¬ 
lège  accordé  l’est  donc  pour  tous  les  intérêts 
échus.  D’après  l’équité,  le  même  motif  qui  fait 
accorder  le  privilège  pour  la  somme  capitale, 
parce  qu’elle  est  re[)résenlalive  de  l’immeuble  , 
doit  le  faire  accorderpour  la  somme  désintérêts, 
qui  sont  représentatifs  de  la  jouissance  des  fruits 
de  limmeuhlc  ;  et,  d’après  le  droit  commun,  les 
intérêts  d’une  créance  en  forment  un  accessoire  , 
sont  de  même  nature,  et  partici[>ent  aux  mêmes 
avantages.  Aussi,  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
les  intérêts  du  capital  de  la  vente,  sans  aucune 
restriction  ,  avaient-ils  le  même  rang  et  le  même 
privilège  que  le  capital.  Telle  doit  être  aussi  la 
décision  sous  le  nouveau  droit,  où  il  n’existe  au¬ 
cune  disposition  spéciale  qui  l  ’ail  modifiée  {Cass., 
scct,  civ.,  5  mars  1816,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Heiines  du  2  avril  i8ï4*  J. P.,  3*. de  1816,  pag.g. 
—  Sirey,  tom.  XVI ,  part.,  pag.  171.  —  Dene~ 
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wersy  tom.  XIV,  1".  part-,  pag.  i5f.  —  /J,,  sect. 
réunies,  i".  mai  1817.  J.  P.,  2'.  de  1817,  pag.  47^? 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers  du  1 2  juillet 
1 8 1 6,  a  laquelle  l’affaire  avait  etc  renvoyée.  Sirey, 
tom.  XVil,  part.,  pag.  —  Dentpers,  torri. 
XV  ,  part.,  pag.  241.  —  Paris,  3t  janvier 
1818,  où  l’affaire  a  été  renvoyée  en  dernier  lieu. 
J.  P  ,  2^  de  x8r8,pag.  91. — Sirey,  toin.  XV^lI,2^ 
part., pag. 233).  Onarguinenlecnvainderart.2 1 01 
du  Code  civil,  qui  n’étend  l’effet  de  l’hypothèque 
prise  pour  un  capital  qu’a  deuxannées  et  l’année 
courante:  «  attendu  que,  si  cet  article  s’est  écarté 
du  principe  de  la  réunion  du  capital  aux  intérêts, 
la  disposition  par  laquelle  il  l’a  modifié  ,  est  res¬ 
treinte  aux  intérêts  des  créances,  simplement  hy¬ 
pothécaires  ,  pniscju’ellc  porte  en  termes  exprès 
que  les  intérêts  sur  lesquels  clic  statue  auront 

d'hypolhèi fîtes  (frie  les  aijnlaux et 
que,  en  conséquence,  il  ne  peutêtre  permis  d’éten¬ 
dre  et  d’appliquer  arbitrairement  cette  disposi¬ 
tion  aux  intérêts  du  capital  du  au  vendeur,  puis¬ 
que  ce  capital  n’a  ]>as  un  simple  rang  par  hypo¬ 
thèque,  mais  un  rang  par  privilège  lorsque  l’acte 
de  vente  a  été  transcrit  :  que,  dans  toutes  scs  dis¬ 
positions,  le  Gode  civil  a  distingué  les  créances 
privilégiées  des  créances  hypothécaires  ;  que, 
dans  le  chapitre  où  se  trouve  inséré  l’art.  2101 , 
et  auquel  il  a  été  donné  un  titre  qui  énonce  sépa¬ 
rément  les  privilèges  et  les  hypothèques ,  le  légis¬ 
lateur  a  expressément  dénommé  les  privilèges 
dans  les  dispositions  qu’il  a  voulu  leur  appliquer, 
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et  (ju'on  doit  en  coiitlure  qu’il  n’a  voulu  apnliqucr 
qu’aux  créances  hypolliccaircs  ,  les  dispositions 
dans  lesquelles  il  n’a  dénommé  que  les  hypothe¬ 
ques  «  (  Considerans  de  l’arrct  de  Cassation  du 
1".  mai  1817,  cité  plus  haut).  Celle  distinction 
est  d’autant  plus  juste  que  le  rang  des  privilèges 
n’cfit  pas  fixé,  comme  celui  des  hypothèques,  par 
la  date  de  l’inscription  ou  de  la  transcription; 
que  le  vendeur  conservant  son  droit  sur  un  objet 
qui  n’a  cessé  d’élrc  à  lui  que  sous  la  condition 
du  paiement  est  dans  une  position  beaucoup 
plus  favorable  que  le  préteur  acquièrant  une  hy¬ 
pothèque  sur  un  objet  qui  ne  lui  a  jamais  appar¬ 
tenu  ;  cl  l’nnité  du  privilège  du  vendeur,  pour  les 
intérêts  comme  pour  le  capital ,  doit  d’autant 
plus  être  considérée  comme  étant  de  l’essence 
meme  du  contrat  ;  que  ce  privilège  est  une  con¬ 
séquence  necessaire  de  la  faculté  que  l’art.  i654 
du  Code  civil  accorde  au  vendeur  de  faire  pro¬ 
noncer  la  résiliation  de  la  vente,  faute  de  paie¬ 
ment  du  prix.  Car  le  privilège  du  vendeur  cl  l'ac- 
tiou  en  résiliation  de  la  vente,  faute  de  paiement, 
ont  leur  source  dans  le  incnic  principe ,  qui  ne 
réputé  l’acquéreur  proprietaire  de  la  chose  vendue 
qu  après  qu’il  a  payé  le  prix  en  principal  et  in¬ 
térêts.  Cet  art.  iG54  nous  fournit  encore  un  outre 
argument.  Il  autorise  la  deman.le  en  résiliation 
faute  de  paiement  du  pvtx  ^  sons  délinir  ce  qu’il 
entend  par  le  mot  de  pria:;  et  le  seul  paiement 
des  intcrêîs  serait  une  cause  siifhsante  de  résolu¬ 
tion:  or,  si  le  molde7?r/.ra  celte  signilication  cten- 
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tîuc  dans  l’art.  i654»  qui  consacre  le  droit  le  plus 
rigoureux,  comment  ne  i’aurait-il  pas  dans  Tait. 
:2io8,  üÙ  il  ne  s'agit  que  d’un  simple  droit  de  pré¬ 
férence  ?  L’on  ne  peut  [sas  non  plus  dire  ,  que  les 
tiers  qui  auront  contracte  avec  racquércur  se 
trouveront  lésés  par  la  négligence  du  vendeur, 
qui  aura  laissé  accumuler  des  intérêts  dont  ils 
n’auront  pu  avoir  connaissance  :  «  attendu  que  le 
système  de  publicité  des  liypolhèijiics  ne  peut 
•être  invoque  contre  le  vendeur,  du  moins,  par 
de  simples  créanciers  ,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  ter¬ 
me  fixe  pour  la  transcripilon  qui  conserve  le  pri¬ 
vilège  du  vendeur,  et  quel  meme  sans  transcrip¬ 
tion  de  la  première  vente,  mais  en  prenant  l’ins¬ 
cription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
la  deuxième  vente  (art.  834  Code  de  pr.  ),  le 
premier  vendeur  conserve  encore  son  privilège 
avant  tous  les  créanciers  hypothécaires  antérieu¬ 
rement  inscrits,  quoique  dans  l’nn  et  l’autre  cas, 
le  privilège  du  vendeur  n’ait  pas  été  rendu  public 
avant  les  inSçriptions  prises  par  les  créanciers 
hypo  ihccaires  ~  (  Considerans  du  meme  arrêt.  ). 

La  doctrine  des  Cours  de  Rennes  et  d’Angers, 
dont  les  arrêts  ont  été  cassés,  a  été  aussi  suivie 
par  la  Cour  de  Nîmes  (  i  2  décembre  1811.  J.  P., 
2'.  de  1812,  pag.  33().),  et  est  professée  par  MM. 
Del  vincourt  ,  (Jours  de  Droit  civil ^  toin.  I  et  II , 
pag.  226  Cl  63o,  et  Persil,  liégime  hypothécaire ^ 

édit.,  toin.  1  et  il,  pag.  1 4 1  et  y  i. 

Qu’on  observe  toutefois  qu’il  ne  s’agît  pas,  dans 
toute  cette  discussion,  du  cas  on  l’exception  de 
prescription  pourrait  être  opposée  contre  ces 
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intérêts.  La  question  de  savoir  par  quel  délai  ils 
se  proscrivent  sera  Irailéc  au  litre  de  la  Près- 


21 64'  Quolqu’analogîe  qu’il  y  ait  entre  l’échan¬ 
ge  et  la  vente,  et  quoique,  à  certains  égards,  cha¬ 
que  objet  re^n  en  échange  puisse  être  considéré 
comme  le  prix  de  Tobjet  donné  en  contre-échan¬ 
ge ,  réchangistc  ne  peut  cependant  prétendre  au 
même  privilège  que  le  vendeur,  et  aune  colloca¬ 
tion  éventuelle,  pour  garantie  de  la  chose  reçue, 
sous  le  prétexte  qu  elle  n’est  que  le  prix  de  celle 
qu’il  a  donnée.  D’aliord,  ce  qu’on  appelle  prisa  de 
veille  ne  peut  consister  qu’en  argent  ou  signes 
monétaires;  et,  en  second  lieu,  en  suppo.sant  que 
l’analogie  put  autoriser  à  admettre  ici  la  fiction 
cl  à  enfreindre  la  règle  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  d’un  cas  à 


un  autre,  il  existerait  encore  un  obstacle  à  l’ap¬ 
plication  du  privilège  dans  celte  seule  raison  , 
que  la  chose  reçue  en  échange  ne  peut  pas  être 
assimilée  à  un  prix  encore  dû,  Vou^ra-t-on  y  assi¬ 
miler  la  garantie  duc  pour  le  cas  d^éviclion?  Mais 
celte  garantie  ne  donne  lieu  qu’à  une  action  en 
dommages-intérêts;  et  ce  serait  créer  une  nou¬ 
velle  espèce  de  privilège  que  de  transporter  à 
celte  action  celui  que  la  loi  attache  au  prix  de  Ja 
vente.  La  sou! te,  ou  le  retour  dû  en  argent,  peut 
seule  être  considéré  comme  nn  prix  de  vente,  et 
comme  susceptible  du  même  privilège ,  parce 
que,  dans  l’échange,  il  n’y  a  chose  donnée 
contre  de  l'argent  cl,  parconsequent ,  chose 
l'enduc,  que  rexcédentdc  chose  en  compensation 
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duquel  la  soulteoulc  retour  a  été  stipulé  (Turin, 
lü juillet  it5i3.  J.  P,,  2®.  de  1814,  pag.  118-  — 
Sîreyj  tom.  XIY,  2*.  paît.,  pag.  i3  ). 

21 65.  Le  bailleur  de  fonds  qui  a  fourni  ses 
deniers  à  l’acquéreur  d'un  immeuble  pour  rem¬ 
bourser  un  créancier  hypothécaire  du  vendeur  , 
et  qui  a  été  subrogé  régulièrement  dans  les 
droits  de  ce  créancier  devient  propriétaire  de 


l’inscription  d’office,  jusqu’à  concurrence  de  la 
collocation  dans  l’ordre  faite  au  profit  du  créan¬ 
cier  remboursé;  et  le  vendeur  ne  peut  plus  dis¬ 
poser  ni  donner  main-levée  de  celte  inscription 
au  préjudice  du  bailleur  de  fonds.  Cest  ce  qui 
résulte  i®.  de  l’art.  77^  du  Code  de  procédure 
civile,  suivant  lequel  l’inscription  d'office  ne  peut 
être  déchargée  qu’à  mesure  du  paiement  des  col¬ 
locations  ,  et  sur  la  représentation  du  bordereau 
cl  de  la  quittance  des  créanciers  ;  2®.  de  l’art.  774 
du  meme  Code,  qui  ne  permet  la  radiation  défi¬ 
nitive  de  l'inscription  d’office  ,  lorsque  le  prix  de 
l’immcuhlc  vendu  a  été  la  matière  d’un  ordre , 
qu’après  la  justification  du  paiement  de  la  tota¬ 
lité  des  collocations.  On  ne  peut  en  effet  expli¬ 
quer  cette  nécessité  de  justifier  du  paiement  des 
collocations,  pour  obtenir  la  radiation,  soit  par¬ 
tielle,  soit  totale,  de  l’inscription  d’office ,  qu’en 
admettant  le  principe  que  ,  par  l’effet  seul  de  la 
collocation,  l’inscription  d’office  devient,  jusqu’à 
due  concurrence ,  la  chose  même  du  créancier 


colloqué:  ce  qui  d’ailleurs  est  conforme  à  la  na¬ 
ture  de  Fiiiscription  d’office ,  et  à  celle  du  droit 
l'ome  P  I,  29 
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conicrt*  par  la  collocation  ;  car,  la  coliocalion 
Iransfcranl  au  créancier  le  prix  meme  ou  partie 
(lu  piix  tic  la  vente,  et  1  inscription  d’office 
n’étant  qu’un  acte  conservaLoirc  du  privilège  alla- 
clîé  à  ce  prix,  il  est  clair  que  la  propriété  de 
cette  inscription  passe  avec  celle  du  prix,  en  la 
personne  du  créancier  colloqué.  Il  faut  donc 
considérer  comme  nulle,  et  n’ayant  pu  nuire  au 
préteur  subrogé  dans  les  droits  du  créancier  col¬ 
loqué  ,  la  main-levée  que  le  vendeur  a  donnée  de 
l’insci  iptiüii  d’office  lors  du  paiement  avec  su¬ 
brogation  faite  à  ce  créancier  (Paris,  ir  janvier 
i6i6.  J.  P.,  2®.  de  i8i6,  pag.  208.  — Sirey,  lom. 
XVII,  2*.  part,,  pag.  7). 

21G6.  Lorsque  le  bailleur  de  fonds,  dont  les  de¬ 
niers  ont  servi  à  exercer  un  réméré ,  a  été  subrogé 
dans  tous  les  droits  de  l’acquéreur  à  réméré  ,  il 
succède  nécessairement,  par  l’effet  de  cette  su¬ 
brogation,  dans  le  droit  qu’avait  celui-ci  de  re¬ 
tenir  rimincublc  jusqu’au  remboursement  du 
principal  et  des  frais  et  loyaux  coûts  de.  la  vente  ; 
et  le  vendeur  à  réméré  qui  a  exercé  le  rachat  avec 
les  deniers  empruntés ,  ne  pouvant  transmellre  à 
d’autres  sur  rimmcublc  plus  de  droits  qu’il  n’en 
a  lui-méme  ,  ne  peut,  par  conséquent,  ni  l'hypo- 
tbéquer,  ni  le  vendre,  au  préjudice  du  droit  ac¬ 
quis  au  créancier  subrogé  ;  cl,  s  il  vend  rimmeu- 
ble  racheté,  l'acquéreur  uc  pourra  pareillement 
riiypotliéijucr  au  jiréjudicc  du  inéme  droit.  Le 
créancier  subroge  sera  donc  ,  en  vertu  de  son 
droit  de  retenue  ,  préféré  pour  son  rembourse¬ 
ment  à  tous  les  crcancioisS ,  soit  du  vendeur,  soit 
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cjC  l'acquéreur,  qui  a’auront  ac(|uis  hypotheque 
que  depuis  la  veute  à  rcincrc  {^Cass.,  scct.  civ., 
2  «iéceinbrc  i8[t>,  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Uouen,  du  3o  janvier  1816.  Sirey, 
lom.  XIX,  1'®.  part.,  pag.  264.  —  De/tevers^  Ion). 

XVil,  part.,  pag.  4^  )* 

2167.  Comme  ia  date  de  la  subrogation  ne 
peut  cire  détcruiinée  que  par  le  paiement  effec¬ 
tif,  cl  comme  les  actes  sous  seing-privé  n’ont 
j)oint  de  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  il  s'en¬ 
suit  que,  si  le  créancier  rciîiboursé  a  demné 
luain-levcc  pure  et  simple  et  consciili  la  radiation 
de  son  inscription  ,  sans  aucune  réserve  en  faveur 
<lc  celui  qu’il  a  subrogé,  les  quittances  sous  scing- 
ju*i^c  et  la  subrogation  consentie  par  ces  quit¬ 
tances,  quüiqn’anléricures  à  la  radiation,  mais 
enregistrées  postérieurement ,  ne  pourront  cire 
opposées  aux  autres  créanciers  inscrits  qui  auront 
acquis  des  droits  à  la  radiation  pure  et  siîrq)le  , 
avant  rcnrcgistrcnicnt  des  quittances  (  Cass.  , 
scct.  civ.,  i4  juillet  1810,  rej.  le  poin  v.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  août  1811.  J.  P,, 
i“.  de  1814,  pag.  383.  —  Sirey,  toni.  XIV, 
part.,  pag.  38.  —  J/cneeers ,  loin.  XI ,  i'®.  part., 


5o3  ). 


21G8.  La  subrogation  qui  a  lieu  au  profit  de 
ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  ,  pour  Facquîsi- 
lion  d’un  immeuble,  ne  peut  être  étendue  a  celui 
qui ,  en  achetant  un  immeuble  ,  stipule  que  le  prix 
de  la  vente  sera  employé  par  le  vendeur  à  Tac- 
tluisilion  d’autres  biens  ,  pour  servir  de  garantie 
à  la  vente  ;  «  Considérant  d’abord  que  le  pri- 


4^2  Jitrisf/nulence 

vilcgc  accordé  par  la  loi  au  bailleur  de  fonds 
suppose  qu’en  effet  les  fonds  ont  été  librement 
fournis  par  celui  (jui  les  ])iéle  pour  acquérir  un 
immeuble  ;  le  vendeur  qui  les  reçoit  par  les  quit¬ 
tances  qu’il  en  donne,  en  spécifiant  d’où  ils  pro¬ 
viennent  ,  s’associe  pour  ainsi  dire  le  bailleur  de 
fonds  et  lui  transmet  le  droit  qu’il  avait  sur  son 
acquéreur,  pour  en  obtenir  le  prix  de  la  chose 
vendue  ;  de  là  sort  le  privilège  que  la  loi  accorde 
au  bailleur  de  fonds;  mais  qu’ici  i\ .  ne  donne 


pas  librement  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  la 
lcrre  d’Ecly  ;  la  somme  employée  à  cette  acquisi¬ 
tion  n’avait  été  déposée  que  pour  sc  libérer  du 
prix  qu’il  devait  cîîcore  de  la  terre  du  parc-  La 
stipulation  de  remploi  était  bien  une  précaution 
qu’il  jugeait  nécessaire  pour  garantie  de  la  terre 
qu’il  payait;  mais  ce  n’était  pas  un  prél  qu’il  en¬ 
tendait  faire  à  l’acquéreur  d’Eely  ,  jiour  profiter 
du  privilège  du  bailleur  de  fonds;  ce  n’est  plus 

qu’une  convention  ordinaire  qui  oblige  B .  à 

rem  plir  les  engagemens  qu’il  a  contractés  par 

l’acte  du . .  et  il  n’en  résulte  pas  le  privilège 

qui  appartient  an  vendeur  ou  au  bailleur  de  fonds, 
pour  récupérer  de  facquéreur  le  prix  de  l’im- 
ineulilc  qui  a  fait  l’ülqct  de  la  vente  ou  du  prêt 
Qu’il  en  serait  autrement  si  M-  . ,  en  stipu¬ 

lant  la  clause  de  remploi  de  partie  du  prix  de  la 
terre  du  parc,  eut  obligé  B.,,.,  à  lui  pojter  quit¬ 
tance  de  subrogation  de  celui  (jui  lui  vendrait 
l’irïimeuble  qu’il  s’engageait  à  acquérir.  Celte 

quittance  de  subrogation  incitant  Pi . cri  la  place 

du  vendeur  de  la  lcrre  d’Ecly,  il  pourrait ,  dans 
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cc  cas,  exercer  les  droits  que  celui-ci  lui  aurait 
transmis;  mais  le  contrat  de  vente  île  la  terre 
d’Écly,  en  spécilianl  que  la  somme  i|iii  en  est 

payee,  provient  des  deniers  déposés  par  î\ . , 

pour  s’acquitter  du  prix  de  la  terre  du  parc  ,  ne 
le  subroge  pas  aux  droits  du  vendeur  d  Ecly  ; 
tout  reste  donc,  à  ce l  égard,  dans  les  termes  d  une 
obligation  ordinaire  ,  qui  donne  lieu  au  droit 
d’hypotlicquc  ,  mais  qui  ne  confère  pas  un  privi¬ 
lège  »  (Metz,  i6aoùt  i8ir.  J.  P.,  2®.  de  1821, 

P»g-279-) 

2ibq.  «  Si  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont 
il  n’a  pas  reçu  le  prix  a  un  privilège  sur  Tini- 
meublc  vendu,  rarchitcctc-cntrcprencur a ,  pour 
prix  de  scs  travaux,  un  privilège  sur  la  plus  value 


de  1  immeuble  existant  a  l’époque  de  ralicnation, 
cl  résultant  des  travaux  qui  ont  clé  faits.  Ces  deux 
privilèges,  ayant  un  objet  distinct,  peuvent  s’exer¬ 
cer  à  la  fois,  mais  ne  doivent  jamais  se  nuire. 
Ainsi  la  valeur  que  l’immeuble  aurait  encore  si 
les  ouvrages  nVussent  pas  été  faits  demeure  ré¬ 
servée  au  privilège  du  vendeur  ;  le  surcroît  de  va¬ 
leur  donné  à  riinincuble  par  les  nouveaux  ouvra¬ 
ges,  tel  que  ce  surcroit  est  estimé  au  moment  de 
raüénation,  est  affecté  au  privilège  de  l’arcbi- 
tcctc.  Néanmoins,  l’appréciation  de  celte  plus 


value  doit  être  faite ,  non  par  une  csliination 
réelle  des  dépenses,  même  nécessaires ,  mais  par 
une  proportion  avec  le  prix  primitif  de  l’immcu- 
blc-  En  effet,  si,  dans  l’adjudication  d’un  immeu¬ 
ble,  le  prix  pour  lequel  il  est  adjugé  se  trouve 
inferieur  au  prix  primitif  d'achat  augmenté  de 


I 
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la  valeur  tics  oüvraj^es ,  il  est  juste  que  cette  dîinî- 
nulion  soit  egalement  appliquée  à  la  plus  value 
i<5suUantc  des  nouveaux  ouvrages,  comme  à  la 
valeur  primitive  du  fonds  vendu  :  et  le  consi  rue  - 
leur  ainsi  que  le  vendeur  doivent  supporter  celle 
diminution  de  prix ,  dans  la  proportion  des  va¬ 
leurs  qui  leur  sont  arfeclecs»(Atlendus  d’un  arrêt 
tic  la  Cour  de  Paris,  du  i3  mai  i8i3.  J  P.,  3®.  de 
i8t5,  pag.4o^^*  y*  fom.XVI,  2*^’.  part.,  pag. 

—  Denevers,  loni,  XIV,  2®,  part.,  pag.  12)* 


SF.CTION  III. 

Des  privilèges  qui  s’étendent  sur  les  meubles 

et  sur  les  immeubles. 

2170.  Les  prhilè^es  (jui  s^èletideni  sur  les  meubler  et  sur  les 

meubles  ne  ptuoeni  exercer  sur  les  ùntnrukles  aue  subsi- 
diairement ,  et  après  épuisement  du  mobilier, 

2 1 7(K  L’espi  it  de  la  loi  est ,  comme  on  on  ]>eut 
juger  par  les  art.  209.5  et  2io5  du  Code  civ.,  que 
les  privilèges  qui  s’étendent  à  la  fois  sur  les  meu¬ 
bles  et  sur  les  immeubles  ,  ne  puissent  s’exercer 
sur  les  immeubles  que  snbsidiaircmcrit ,  et  après 
épuisement  de  la  valeur  du  mobilier.  C’est  ce  que 
la  Cour  de  Bruxelles  (  21  août  j8io.  Sirey,  tom. 
XI,  2®.  part.,  pag.  36o.  —  Denevers,  tom.  IX  ,  2*. 
part.,  pag.  209.  )  a  décidé  avec  raison.  L’art.  2 10. 5 
surtout  prouve  cet  esprit  de  la  loi ,  puisqu’il  sup¬ 
pose  que  les  privilégiés  de  cette  cs[)ccc  ne  se  pré¬ 
sentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un  immeuble, 
que  lorsqu’il  y  a  délaul  de  mobilier.  La  préfé¬ 
rence  que  la  loi  accorde  aux  hypothécaires  sur 
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les  chirographaires  milite  aussi  en  faveur  de  celle 
décision  :  car  si  le  privilège  qui  s^étend  sur  les 
mcuhîcs  et  les  immeubles  pouvait  s’exercer  sur 
les  immeubles  avant  répuiscinent  du  mobilier, 
les  chirographaires  profiteraient ,  aux  dépens 
des  hypothécaires,  et  contre  le  vœu  de  la  loi ,  de 
la  priorité  d’attaque  faite  contre  les  immeubles 
par  le  privilégié  :  ou  bien  ,  en  admettant  que  l'hy- 
pothécairc,  sur  lequel  les  fonds  manqueraient, 
par  i  effet  de  la  collocation  du  privilégié  sur  l’im- 
nicuble ,  pût  sc  faire  subroger  aux  droits  de  celui- 
ci,  pour  les  exercer  sur  les  meubles,  le  circuit 
d'actions  qui  naîtrait  de  ce  recours  sur  les  meu¬ 
bles  a  du  cire  un  motif  su  flisanl,  dans  l  esp rit  de  la 
loi ,  pour  vouloir  que  le  créancier  chirographaire 
privilégié  fût  obligé  de  discuter  et  d’épuiser  le 
mobilier  avantde  pouvoir  attaquer  les  immeubles. 


SECTION  IV. 

Comment  sc  conservent  les  privilèges. 

2 1  ~  .  Le  vendeur  peut  conseroer  sori  prhiiégc^sans  transcription^ 
en  prenant  lui -même  inscripiiun. 

a  i  L  inscription  prise  même  en  vertu  d^une  vente  sous  seings 
privé  f  (hiemcnl  enregistrée  ^conserve  le  privilège  du  ven-^ 
dettr, 

3173.  Le  vendeur  peut  enœrc  faire  transcrire  utilement  son 
contrat  f  uu  inscrire  son  privilège ^  après  que  V acquéreur 
a  revendu  V immeuble^  pourvu  que  la  transcripiion  où 
l  inscription,  soient  faites^  au  plus  iai  dedans  la  quin¬ 
zaine  dr.  la  transcripiion  de  la  revente, 

2174-  transcription  faite  par  un  second  uu  autre  subséquent 

acquéreur^  ne  conserve  pas  le  privilège  des  vendeurs  anté^ 
eêdens. 
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2175.  Vour  empêcher  que  le  prisfilége  ne  puisie  être  perdu  ^paf 
le  défaut  de  transcription  ou  d^inscripüon  ^  le  vendeur 
peut  y  en  vendant,  interdire  à  V acquéreur  de  rei^endre 
mant  d'a^lr  fml  tmnscrire ,  on  se  résemr  la  propriété 
jusqidà  parfait  paiement, 

2176.  A  défaut  de  conditions  contmires,  la  transcription  purge 
les  prhücges  non  conservés  des  précédens  vendeurs,  et  les 
hypothèques  non  inscrites ,  même  lorsque  l’acquéreur  en 
aurait  eu  connaissance. 

2177.  Lorsqu’un  contrat  de  vente  ne  fait  pas  connaître  le  prix^ 
la  transcription  ne  conserve  pas  le  privilège  du  vendeur, 
encore  que  la  vente  soit  valable. 

2178.  L’inscription  prise  dans  les  soixante  jours  de  l’homolo¬ 
gation  de  la  liquidaiion  postérieure  au  partage  conserve 
au  mineur  le  privilège  réservé  par  l'art.  21OQÙ  chaque 
cohéritier  inscrit  pour  la  garantie  du  partage, 

2179.  La  transcription  comerve-t-elle ,  sans  inscription  le 
privilège  pour  les  délégal  ai res  ou  cessionnaires  du  prix  de 
la  vente ,  comme  pour  le  vendeur  ? 

2171.  En  slatuant  que  le  vendeur  privilégie' 

conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 

titre  qui  a  transfère  la  propriété  à  l’acqucrcur, 

« 

et  que,  à  cet  effet,  la  transcription  vaut  inscrip¬ 
tion  pour  le  vendeur  ;  en  imposant  au  conserva¬ 
teur  l’obligation  de  prendre  inscription  d’office 
pour  le  vendeur  lors  de  celte  transcription  ^  et 
en  donnant  au  vendeur  la  faculté  de  rcquéi  ir  lui- 
mème  la  transcription ,  si  l’acquéreur  ne  l’a  pas 
fait  faire  ,  l’art  2108  du  Code  civil  n  apas  prive 
le  vendeur  de  la  faculté  qu’a  tout  créancier  pri¬ 
vilégié  sur  immeuble  de  prendre  lui-méme  ins¬ 
cription  pour  la  conservation  de  son  privilège.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  Tobligation  meme,  imposée 
au  conservateur  de  faire  d’office  l’inscription 


% 
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lors  (le  la  transcription,  quoique  celle-ci  suffise 
pour  conserver  le  privilège.  Car,  ainsi  que  Fa  dit 
la  Cour  de  cassation,  dans  les  motifs  de  Farrêt 
du 6  juillet  1807 ci-après  cité,  «  le  precedent  pro¬ 
priétaire  peut  directement  ce  que  peut  le  conser¬ 
vateur,  qui,  en  ce  cas,  n’est  que  le  mandataire 
légal  et  forcé  du  précédent  propriétaire  ».  Cette 
inscription  d’office  a  d’ailleurs  pour  objet ,  dans 
l  esprit  de  la  loi ,  de  rendre  public  le  privilège 
du  vendeur,  pour  tous  ceux  qui  requièrent  l’état 
des  inscriptions  sur  un  immeuble,  et  de  maintenir 
ainsi,  sans  exception  ,  le  système  général  de  pu¬ 
blicité  à  l’égard  des  privilèges  sur  immeubles,  tel 
que  l’a  établi  l’art.  2106.  Déplus,  la  transcrip¬ 
tion  n’étant  que  facultative  et  entraînant  avant  la 
loi  de  linances  ,  du  28  avril  i8 1 6 ,  des  droits  pro¬ 
portionnels  beaucoup  plus  considérables  que  ceux 
d’une  simple  inscription ,  on  ne  peut  pas  suppo¬ 
ser,  sans  une  dérogation  expresse  de  la  loi,  (léro- 
galion  qui  ne  se  trouve  point  dans  l’art.  2108, 
que  le  législateur  ait  voulu  alors  priver  le  ven¬ 
deur  de  la  faculté  générale ,  accordée  par  l’art. 
2106,  de  conserver  son  privilège  par  la  voie  de 
l’inscription ,  pour  le  contraindre  de  recourir  à 
l’avance  des  frais  coûteux  de  transcription  {Cass.^ 
sect.  des  rcq.,  7  mai  1811,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  février  i8oq. 
Sirey ^  tom.  XI,  2“.  part.,  pag.  225.  —  Picnnes,  21 
août  181  î .  Sirey,  lom.  XIII ,  2“.  part. ,  pag,  1 1 1). 

2172.  Comme  la  loi  permet  de  transcrire  un 
acte  de  vente,  sous  signature  privée,  dûment  en¬ 
registré  (Avis  du  Conseil  d’État ,  du  12  floréal 
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an  XIII  le  vendeur  peut,  en  vertu  d\in  tel  titre, 
prendre  une  insrription  ;  et  cette  inscription 
conserve  son  privilège,  comme  l’eut  fait  la  trans¬ 
cription  (6/W5.  ,sect.  civ.,  6  juillet  1807,  cassant 
unjug.  du  trih.d'Agen.  J.P»,  i“'.de  i8o8,pag.49. 
—  Strey,  toin.  \II1,  1^®.  part.,  pag.  4 2.  —  IJenc- 
cm*,  tom.  V,  i  part.,  pag.  481  ). 

2173.  Mais  sur  l’effet  de  l’inscription  et  de  la 
transcription  entre  le  vendeur  et  les  tiers ,  et  sur 
le  teins  ovi  elles  doivent  être  faites  pour  être 
utiles,  se  sont  clevées  plusieurs  questions  imper- 
tantes. 


«Aux  (crm  es  de  l'art.  2 106  du  Code,  les  privilè¬ 
ges  ne  protluiscEit  d’effet,  a  l’égard  des  immeubles, 
(ju’autanl  (|u’ils  sont  rendus  publics  par  l  inscrip- 
lion  sur  le  registre  du  conservateur  des  bypotliè- 
ques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi  :  d  où 
il  suit  que,  h  defaut  d’inscriplion  prise  selon  les 
formes  ou  dans  les  lems  prescrits  par  la  loi ,  le 
privilège  ou  riiypolbèquc  sont  éteints*  Suivant  le 
tlodc  civil,  rinscriplion,  pour  être  valable, 
devrait  être  prise  par  le  créancier  dans  le  tems 


<]ue  l’immeuble  était  entre  les  mains  de  son  débi¬ 
teur.  Faite  posterieurement  à  l’aliénation  de 
1  immeuble,  clic  était  nulle,  soit  que  l’aclc  de 
mutation  eut  été  ou  non  transcrit.  L’art.  834  du 
(Iode  de  procédure  civile  a  innové  à  celle 
règle,  en  autorisant  le  créancier  à  s’insciire, 
même  après  raliénalion  de  l’immeuble  hypothe- 
<jué  à  sa  creance, '^inais  à  la  charge  exposée  que 
l’inscription  fut  faite  avant  la  transcription  d«' 
Vaclc  d’aliénation,  ou  au  plus  lard  quinze  jours 


t 
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apres  »  (  Considérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  (scct.  civ.,  Ci  décembre  i8i3  ,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
3  juin  1808.  J.  P.,  2®,  de  i8r4,  pag.  377.  —  Shey-, 
tom.  XI Y  ,  C*.  part.,  pag.  4^-  —  Denevers,  tom. 
XII,  P®,  part. ,  pag.  90.  —  Et  lettre  du  directeur 
des  domaines  du  24  février  1807.  Sirey,  toni.  YII, 
2*.  part.,  pag.  323  ).  D  un  autre  côté  ,  il  faut  re¬ 
marquer  que  Fart.  2108  dit  que  le  vendeur  con- 
son  privilège  parla  transcription  du  litre, 
etc.  ;  s  il  le  conserve  ,  il  ne  Vaaïuiert  donc  [)as  ,  et 
ce  privilège  existe  donc  aiitèrieurcïnent  à  la  trans¬ 
cription,  c  t  est  par  elle  tel  qu’il  était  avant 

elle  ,  c’est-à-dire,  primant  les  créances  hypothé¬ 
caires  de  racquereur ,  à  la  charge  toutefois  que  la 
transcription,  qui  pour  lui  vaut  inscription,  on 
hicn  Finscriplion  qu'il  prendra,  aura  lieu  dans  le 
délai  voulu  par  la  loi,  c’est-à-dire  sous  la  loi  ac¬ 
tuelle  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription 
de  la  seconde  vente. 

Dcs-lors ,  même  sans  transcription  de  là  vente, 
et  sans  cire  tenu  de  prendre  aiictinc  inscription 
si  le  bien  n’est  pas  revendu  par  l’acquércnr  ,  le 
vendeur  conserve  son  privilège  avant  toiis  créan¬ 
ciers  hypolhécaircs  de  ractiucrenr  antérieure¬ 
ment  inscrits,  quoique,  par  *lc  défaut  de  l’une 
et  Fautre  de  ces  formalités  ,  le  privilège  du  ven¬ 
deur  n’ait  pas  été  rendu  public  avant  les  inscrip¬ 
tions  prises  par  ie.s  créanciers  hypolhécaircs(CoI- 
mar  ,  6  décembre  1806.  J,  P.,  3®.  de  1807  , 

285 — X/rcv',toiTi.  VI,  2®.  part.,  pag. 978. —  Rouen, 
7  décembre  1809.  Icm.  X,  2*.  part.,  pag. 
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83.  —  Denerers,  tom.  YIII,  2®.  part.  pag.  23. 

—  /f/, ,  24  ft'vricr  1812,  J.  P,,  2'.  dfi  1812,  pag. 
827.  —  Sirey,  tom.  Xîl,  2®.  part,  pag.  3o3  }  (i). 
Ef  le  premier  vendeur  le  conserve  égalcnient  avec 
la  même,  antériorité,  sans  transcription  de  la  pre¬ 
mière  vente  ,  mais  en  prenant  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  revente  ,  si  le  bien  a  été  revendu 
par  Tacquéreur  (  Cass.,  sect.  des  req.,  26  janvier 
f8i3  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  25  février  1812.  J.  P.,  3*.  de  i8i3, 
pag.  16 1. — Sirey,  toin.  XIII,  i”.  part,,  pag.  333. 

—  Deneeers,  tom.  XI,  part.,  pag.  263.  Con- 
sidérans  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3 
dcccmbrc  181 3, ci-dessus  cité.  — Considérans  d’un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour  (  sect.  réunies,  du 
i".  mai  1817.  J.  P.,  2*.  de  1817,  pag.  476- — Sirey  y 
tom.  XVII,  I®*  part.,  pag.  199.  —  JJeneçers,  tom. 
XV,  part-,  pag.  241  ). 

Mais  la  Cour  de  Grenoble  (  8  février  1810. 
Sirey,  tom.  X,  2®.  part, pag.  382. — Denevers,  tom. 
VIII,  ,  2''.  part.,  pag.  92  )  a  été  trop  loin  et  a  mé¬ 
connu  les  effets  de  la  transcription  faite  par  le 
second  acquéreur  ou  adjudicataire  ,  et  de  l’expi¬ 
ration  de  la  quinzaine  après  cette  transcription  , 
quand  elle  a  juge  que  le  premier  vendeur  avait 
conservé  son  privilège  par  la  transcription  de 
son  contrat  faite  seulement  après  l’ouverture  de 


^i)  Cefi  arréu  sont  ?  il  ^Tai,  reDdiis  sous  la  loi  de  brumaire  an  VIIj 
niaîf»  1rs  Cours  font  observer  avec  raison  ^  dans  leurs  cooslderans,  qii4i 
en  doit  cire  de  môme  sous  le  Code  civil  ,  dont  Farti.  210H  coüiient ,  à  cet 
cgal'd  ^  le  môme  jnincipe  que  la  loi  de  bnmiaîre. 
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rortlrc  sur  la  revente  en  expropriation  forcée , 
et,  par  conséquent,  plus  de  quinzaine  après  la 
transcription  de  la  seconde  vente.  Nous  trouve¬ 
rons  la  réfutation  des  motifs  de  cette  Cour  dans  les 
considcranstpie  nous  rapporterons  n‘*.  2174,  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  décembre 


i8i3  ,  déjà  cité  plus  haut. 

Quant  aux  décisions  dont  nous  venons  de  l’en- 
dre  compte  sur  Tcffel  de  la  transcription  ou  de 
l'inscription  faite  au  profit  du  vendeur  dans  les 
délais  utiles  ,  elles  ne  sont  pas  seulement  con¬ 
formes  au  texte  de  la  loi,  elles  le  sont  aussi  à  la 
nature  du  privilège,  qui  s’estime  par  sa  cause  ,  et 
non, comme  l’iiypolhèquc,  par  sa  date.  Elles  sont 
d’ailleurs  avouées  par  la  plus  stricte  justice.  Car, 
attacher  le  privilège  du  vendeur  à  la  diligence  de 
la  transcription  ,  robliger  à  gagner  de  vitesse  les 
créanciers  bypolhécaires  ,  c’eut  été  le  ramener  à 
leur  classe, ne  laisser  qu’un  vain  nom  au  privilège, 
exposer  journellement  le  vendeur  à  perdre  son 
privilège  et  à  être  fraudé  par  racquéreur,  au 
moyen  le  la  facilite  (ju’aurait  celui-ci  de  consen¬ 
tir  une  hypotheque,  sur  riinmeuble  vendu  ,  et  de 
la  faire  inscrire  avant  la  transci  iption  du  contrat 
de  vente  ,  qui  lient  lieu  d  iuscriiition  au  vendeur. 
En  effet,  «  il  faudrait  une  expédition  au  vendeur 
pour  requérir  la  transcription  ;  cette  expédition 
ne  pourrait  lui  être  délivrée  à  l’instant  delà  pas¬ 
sation  de  Tacle  et  avant  son  enregistrement  ;  et 
pendant  rintcrvalle  ,  quelque  court  qu’on  le  sup¬ 
pose  ,  qui  s’écoulerait  entre  la  passation  de  l’acte 
et  la  transcription,  les  créanciers  de  l’acquéreur, 
[)Oi*lours  de  leurs  titres,  les  feraient  inscrire  », 
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(  CünsiJcnins  de  TaireL  de  la  Cour  tic  Rouen 
du  24  février  1812  y  ei-dessus  cilé  ). 

On  a  rgn  inc  nie  en  vain  de  l'art  2  ic6,  ainsi  conçu: 
«  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produi¬ 
sent  d’criets  à  l’égard  des  iinuiculdcs  ,  fju’aiilant 
qu’ils  sont  rendus  publies  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  ,  de  la  manière  déter¬ 
minée  par  la  loi  ,  cl  àcotnpicr  de  ia  date  de  cette 
inscription  y  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent  ». 
— <(  11  résulte  seulement  de  cet  article  que  le  privi¬ 
lège  ne  produit  aucun  effet  tant  qu’il  n’est  pas 
inscrit  ;  mais ,  une  fois  inscrit ,  il  prime  toutes  les 
créances  hypolbécaircs,  qui  lui  sont  postérieures, 
quoi(|uc  rinscnjilion  en  soit  antérieure  »  (  Consi- 
dérans  de  l’arrct  de  la  Cour  de  Cassation  du  26 
janvier  i8i3  ,  cité  plus  haut  ). 

2174.  L’art.  2108  du  Code  civil  dit  que  le  pri¬ 
vilège  du  vendeur  non  inscrit  se  conserve  par  ta 
Iranscriplion  dit  titre  ijid  a  transfère  la  propriété  à 
/V/cvy///’m//*(cl  non  dos  contrats  postérieurs);  Tart. 
834  Code  de  jiroc.  civ.  veut  que  les  créan¬ 
ciers  ,  ayant  privilège  sur  des  inniicubles ,  s’ils 
iront  lias  fait  inscrire  leurs  titres  anterieure- 
ment  à  l’aliéiiation  de  ces  inniieubles ,  et  par- 
conséquent  le  vendeur,  s’il  a  négligé  de  faire 
transcrire  ou  de  preniîre  inscription  avant  la  rc- 
vente  faite  par  l’accpiércur  ,  ne  puissent  conser¬ 
ver  leurs  privilèges  qu’en  prenant  inscription  au 
plus  lard  tians  la  quinzaine  de  la  transcription. 

11  suit  évidemment  de  ces  articles  que  la  Irans¬ 
criplion  faite  par  un  nouvel  acquéreur  de  son 
contrat  d’acquisition  ne  conserve  pas  ,  outre  le 
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privilège  du  dernier  vendeur,  celui  des  vendeurs 
prccédcns  ,  qui  n"ont  pas  eux-mèmes  fait  trans¬ 
crire  leurs  contrais  :  qu’elle  sert,  au  contraire,  à 
purger  le  privilège,  et  qu’elle  le  purge  (  (Jass.,  i3 
décembre  i8i3  ,  déjà  cité  au  numéro  précédent. 

Paris,  iG  mars  i8r6.  J.  P.,  3^(lc  i8ïG,  pag.  79. 
— Sirey^  tom.XYll,  2'.  part.,  pag.  ^i.—Cass.,  j4 
janvier  1818,  rej.  un  arrêt  de  la.Cour  de  Paris 
du  3  juillet  181 5.  J.  P.,  2®.  de  1818,  pag.  5ü4. 
—  Sirey,  loin.  XVI 11,  1*^^  part.,  pag.  3oü)  ;  «  Con¬ 


sidérant  ,  dit  le  premier  de  ces  arrêts  ,  que  l’art. 

2181  ii’iuipose  à  celui  qui  veut  purger  un  im¬ 
meuble  que  l’obligalion  de  transcrire  le  contrat 
qui  Ta  rendu  propriétaire  ;  (pie  tel  est  le  sens  ma¬ 
nifeste  de  cet  article,  expliqué  clairement  par  les 
n  *.  I  et  2  de  l’ai  t.  21 83,  qui  ne  parbnit  que  de 
la  transcription  d‘uii  seul  acte  de  mutation  ;  (juc 
d’ailleurs  imposer  au  dernier  propriétaire  qui 
veut  purger  son  immeuble  robligatioii  de  trans¬ 
crire  tous  les  contrats  non  transcrits  des  précé- 
dens  détenteurs  ,  ce  serait  exiger  une  formalité 
très-onérciisc ,  et,  dans  plusieurs  cas,  impossible 
a  exécuter  ;  qu’enlin  il  est  certain  ,  d’après  l’art. 

2182  ,  que  ce  n’est  pas  la  transcription  qui  purg 
un  immeuble  ;  que,  dans  le  syslème  actuel,  cette 
formalité  n’a  principalement  pour  objet  que  d  ar¬ 
rêter  le  cours  des  inscriptions  ,  sauf  le  déblai-  de 
cjuinzainc;  que  l’opéi  alujii  de  purger  consiste  es¬ 
sentiellement,  suivant  l’art,  2i83  ,  dans  les  no¬ 
tifications  qu’il  prescrit  aux  créanciers,  aux  do¬ 
miciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ;  qu  il  suit  bien 
de  cet  article  que  celui  qui  veut  aHraucIiir  sua 
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imnieiiLle  des  charges  dont  il  est  grevé  ,  est  né¬ 
cessairement  tenu  de  signifier  son  contrat  à  tous 
lés  créanciers  inscrits ,  non-seulement  sur  son 
vendeur  immédiat ,  mais  sur  tous  les  précédeiis 
propriétaires;  que,  par  une  conséquence  néces¬ 
saire.,  il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  ,  de  re- 
chcrclier  CCS  créanciers  et  de  donner  au  conserva¬ 
teur  les  renseignemons  propres  à  les  lui  indiquer  ; 
mais  que,  pour  parvenir  à. ce  résultat,  il  a  le 
choix  des  moyens,  puisque  la  loi  ne  lui  en  désigne 
aucun;  que,  s  il  juge  à  propos  de  faire  transcrire 
des  contrats  antérieurs  au  sien,  il  en  a  la  faculté, 
mais  que  rien  ne  lui  en  impose  l’obligation  ; 
que  le  résultat  de  ces  principes  est  que  le  créan¬ 
cier  inscrit ,  (pii  if  a  pas  reçu  du  nouveau  pro¬ 
priétaire  les  notiheations  prescrites  par  la  loi  , 
conserve  tous  les  droits  attachés  à  son  inscription 
(sauf  la  modilication  marquée  en  l’art.  2198), 
et  qu’il  peut  les  faire  valoir  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  contrais  transcrits,  sans  qu  on  puisse 
lui  opposer  que  fimmeuble  sur  lequel  il  a  hypo- 
thèque  soit  purgé  de  sa  créance  ;  — mais  qu’il  est 
également  hors  de  doute  que  le  créancier ,  qui 
11 ’a  pas  conservé  ses  droits  par  une  inscription 
prise  en  lems  utile  ,  n’est  ni  fondé  ,  ni  même  re¬ 
cevable  à  prétendre  que  rimmeuble  reste  grevé 
de  sa  créance  ,  sous  le  vain  pré  texte  que  l’ancien 
contrat  qui  la  rappelle  n’a  pas  été  transcrit  par  le 
nouveau  propriétaire.  Vainement  on  oppose  , 
que,  agissant  en  qualité  de  vendeur  d’immeuble, 
Qt  réclamant  le  jirivilcge  qui  lui  est  du  à  ce  titre  , 
il  n’était  pas  tenu  ,  suivant  l’art.  2108  du  Code 
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civil  ,  de  prendre  lui-rnéine  une  inscription  ;  que 
c’était  à  son  acquéreur  à  la  lui  procurer  d’office, 
en  faisant  transcrire  son  contrat  ;  que  cette  obli^ 
gation  passait  du  premier  acquéreur  aux  acqué¬ 
reurs  successifs, et, par  conséquent,  aux  détenteurs 
actuels  ;  (lu’ainsi  ces  derniers  ne  peuvent  sc  pié- 
valoir  contre  lui,  prêniier  vendeur,  du  défaut 
d’inscrii)tion  ;  —  Considérant  que  Tarticle  cité 
ne  dit  pas  que  le  vendeur  soit ,  dans  tous  les  cas  , 
dispensé  de  prendre  lui-niéme  une  inscription  ; 
que  tout  ce  qui  résulte  de  ces  articles  et  du  ^^34®. 
du  Code  de  procédure  ,  c’est  que  si  le  contrat  est 
transcrit  ,  la  transcription  vaudra  inscription  au 
vendeur;  mais  qu’il  résulte  non  moins  clairement 
de  ces  articles  ,  qu’à  défaut  de  transcription  par 
racquércur,  le  vendeur  ne  peut  conserver  son 
privilège  qu’en  picnant  lui- même  une  inscrip¬ 
tion  ,  ou  faisant  transcrire  le  contrat  de  son 
acquereur;  —  Vainement  on  oppose  ,  2".  que 
sous  l’empire  du  Code  civil  ,  le  vendeur  d’un 
immeuble  peut  ,  à  défaut  de  paiement  ,  obte¬ 
nir  la  résolution  de  la  vente  ,  sans  le  secours 
d’une  inscription  ,  et  (ju’il  en  doit  être  de  même 
lorsqu’il  sc  borne  à  demander  le  prix  qui  lui  est 
dû  ;  — Consiilérant  que  l’action  en  résululioii  de 
la  vente  et  celle  en  paiement  sont  essentiellement 
distinctes  ;  qu’elles  produisent  des  effets  et  sont 
soumises  à  des  princi[)es  différeiis  ;  qu’ainsi ,  si 
Tune  de  ces  actions  n’est  pas  assujettie  à  telle  ou 
telle  formalité  ,  il  n’y  a  aucune  raison  d’en  con¬ 
clure  (|ue  l’autre  en  soit  exempte  ». 

2170.  Mais  le  vendeur  peut,  pour  la  conser- 
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vallon  de  son  privilège  à  l’cgard  des  sous- acque¬ 
reurs  »  sijpjdéer  à  rinscription  par  une  clause 
inserce  au  contrat  qui  oblige  Facqiicrcnr  à  faire 
transe  rire  avant  de  pouvoir  procéder  à  aucune 
revente  (Uiorn,  r/j  ïnai  1817.  J.  P.,  2*^.  de  1818, 
pog.  364.  —  Sirey  ^  lom.  XYllf,  part.,  pag. 
335.  — Denei'çrsy  toni.  XVI,  part.,  pag.  3o. — 
Cass,^  scct.  riv..,  22  novembre  i82o,rej.  lepourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  do  Piiomdu  16  février 
1819.  J.  Pm  2’  -  de  1821 ,  pag.  343)  :  Attendu,  dit  le 
premier  an  éi  de  Riom,  que  le  premier  vendeur, 
en  imposant  à  son  acquéreur  la  condition  de  faire 
transcrire  avant  de  pouvoir  revendre,  a  siiffisam- 
ment  exprimé  qu’il  cnte.ndait  conserver  son  pri¬ 
vilège  par  Teffct  de  cette  transcription  qui  devait 
lui  tenir  lieu  d'inscription  aux  termes  de  l’art. 
2iü8  du  Code  civil  ;  que  celle  stipulation,  écrite 
dans  la  vente  primitive,  est  devenue  obligatoire 
pour  les  tiers  acquéreurs,  comme  elle  l’était  pour 
les  acquéreurs  ordinaires  dont  ils  sont  les  ayant 
cause  ;  qu’ainsl ,  et  tant  que  celte  vente  n’a  pas 
été  transcrite  ,  le  privilège  du  premier  vendeur 
s’est  conserve  tant  à  l’égard  des  sous  acquéreurs 
que  des  acquéreurs  primitifs,  qui  tous  OLit  de¬ 
meuré  sous  l'cinpirc  de  la  condition  stipulée  aux- 
dites  ventes  «. 

A  plus  forte  raison ,  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  SC  réserve  la  [)ropriétc  jusqu’à  parfait 
paiement  lui  conscrX’e-t-cile  ,  sans  inscription 
bypotliécaire  ,  non  sevilemenlson  privilège,  mais 
aussi  le  droit  de  revendiquer  l’immeuble ,  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
du  premier  acquéreur,  et  meme  au  préjudice  des 
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soronJs  ou  autres  subséquens  acquereurs,  encore 
ffu’ils  aient  fait  transcrire  leurs  contrats  :  car  la 
transcription  purge  bien  les  privilèges  et  hypo- 
llièqucs,  niais  non  le  droit  de  jiropriélc  (Trêves,’ 
10  février  1806,  iS/Vc/,  toui.  Vif,  2*.  part,,pag* 

1 1 38  ). 

2176.  L’effet  de  la  transcription,  loin  de  con¬ 
server  le  privilège  des  prècedens  ventleurs  qui 
n’ont  point  transcrit  est,  à  moins  de  condition 
contraire  dans  les  prècedens  contrats  de  purger 
riinmeuble  de  tous  pri\ùlèges  on  hypothèques 
non  inscrits.  Elle  rcii  purge,  meme  lorsque  Tac- 
quèreur  aurait  eu  connaissance  de  ces  privilèges 
et  hypothèques.  Ainsi  l’ont  juge  les  Cours  de 
cassation  (  sect.  des  rcq.,  28  mai  1807,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
9  août  1806.  J.  P.,  2*.  de  1807,  pag,  241. — Strey, 
tom.Yll,  i".part.,  pag.  295 — . /r/., sect,  civ.,  i  2  oc¬ 
tobre  r8o8,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  21  juin  1806.  J.  P.,  2®.  de  i8o8,p3g.  455. — 
Sirey,  loin.  YIU,  2'.  part,  pag.  543.  —  Denevers, 
tom.  VI,  i^®.  part.,  pag-  4^®  )  et  de  Turin  (  i(j 
mars  1 8 1 1 .  J.  P.,  2®.  de  1 8 1 1 ,  pag-  3(j  i .  —  Sirey,' 
tom.  XI,  2'.  part.,  pag.  4-3.  —  Denevers^  tom. 

.  IX  ,  2®.  part.,  pag.  176  )  sous  la  loi  de  brumaire, ’ 
mais  par  un  motif  qui  fait  voir  qii  elles  eussent 
jugé  de  niêmc  sous  le  Code  :  «  Attendu,  dit  le 
premier  de  ces  arrêts  ,  que  la  loi  idexccfite  pas 
les  hypotheques  dont  il  a  pu  avoir  la  connaissance 
légale  à  l’èpoquc  ou  il  a  rempli  cette  formalite». 
Or  il  en  est  de  meme  sous  le  Code,  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  2108  et  2081 
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du  Code  civil  avec  les  art.  834  Code 

de  procédure.  Celle  decision,  conforme  au  texte 
de  la  loi,  ne  blesse  pas  l’éipiilc  ;  car,  bien  que 
l’acquéreur  ait  conini  ces  piiviléges  et  hypo- 
tbèipies,  il  peut,  il  doit  inéiae,  penser,  en  ne 
voyant  pas  prendre  l’inscription  exigée  pour 
leur  conservation,  que  les  créanciers  qui  avaient 
ces  privilèges  et  iiypolhcques  y  ont  renoncé  ,  par 
suite  de  quelques  arrangemens  inconnus  de  lui. 

2177.  Loj'squ’un  contrat  de  vente  n’indique 
pas  le  prix,  sa  traiiscriplion  ne  conserve  pas  le 
privilège  du  vendeur,  encore  que  la  vente  soit  va¬ 
lable  :«  Attendu, que  le  privilège  n’a  effet  sur  les 
immeubles  qu’autanl  qu’il  est  rendu  public  par 
rinscriplion ,  conjorrnément  à  l’art.  2füb  du 
Code  civil  :  —  Alleiniu  que  l’art.  2108  ,  en  éta¬ 
blissant  que  la  transcription  vaut  inscription  à 
l’égard  du  vendeur,  veut  en  meme  tems  que  le 
litre  transcrit  constate  ce  qui  reste  du  du  prix  , 
en  tout  ou  en  partie  ;  que  ledit  ar 
meme  que  le  conservateur  puisse  ,  en  vertu  du 
lilie,  prendre  inscription  pour  le  vciulcur  pour 
ce  qui  reste  du  du  prix  ,  et  rend  le  conservateur 
iespünsal)le  envers  les  tiers,  quand  cette  inscrip¬ 
tion  est  négligée  de  sa  part  ;  d'oii  il  suit  <|ue,  dans 
le  cas  tic  non  inscription  d’office,  le  lieis  doit, 
toutes  les  fois  qu’il  peut  être  tenu  envers  le  ven- 
denr, avoir  son  recours  contre  le  conservateur  à 
raison  de  sa  négligence  »  (  Briixelies,  17  mars 
180G.  J.  P.,  de  1807, 

Vff,  2^  part. ,  pag.  1139. 

2'.  part.,  pag.  189  ). 
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Dent  iers^  toin.  IV, 


c. 


et  styh  (kl  Nofftke. 

2178.  CoiiHTic  coiiséquctice  de  l’cgalitc  que 
loi  vont  fîiirc  régner  entre  les  co-parl;tgeaiis, 
elle  a  décrété  la  garantie  des  lois  (  art.  884  du 
Codcciv.  );  et,  pour  que  celte  garantie  ne  fût 
point  illusoire,  elle  y  a  atlachc,  par  les  art.  2io3 
et  2109  du  Code  civil ,  un  privilège  ,  à 
de  Tinscription  «  dans  les  soixante  jours,  à  dater 
de  l’acte  de  partage  ou  de  radjudlcalion  par  li¬ 
citation  «.  La  loi  ne  se  sert,  dans  ce  dernier 
article,  que  des  mots  de  partage  et  de  licitation^ 
et  non  «le  celui  de  lâpiidufàjn  :  mais,  s’il  est  vrai 


des  droits  n’est  point  faite  ,  n’est  toujours  ([u’un 
acte  provisionnel ,  ou  plutôt  un  commencement 
d’acte  qui  reçoit  son  complément  par  la  liqui¬ 
dation  ,  il  faut  en  conclure  que  ces  deux  actes  ne 
font  qu’une  seule  et  meme  operation  ;  qu’ils 
n’ont  par  conséquent  effet ,  à  l’égard  <lu  mi¬ 
neur,  que  du  jour  de  riiomologalion,  qui  doit 
être  faite  aux  termes  des  art.  981  et  984  du 
Code  de  procédure  civile;  qn’ainsi  rinscription 
prise  dans  les  soixante  jours  de  l’homologation 
de  la  rupiidatioii  postérieure  au  partage,  a  con¬ 
servé  au  mineur  le  piàvilége  réservé  par  l’art. 
2109  .à  chaque  cohéritier  inscrit  [>our  la  garantie 
des  clauses  du  partage  (  Cass.^  scct.  des  req.,  17 
février  icSao,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  25  juillet  i8i8.  J.  P.,  2®.  de 
1820,  pag.  481  ). 

2179.  Le  Code  civil,  après  avoir  réglé,  par  les 
art.  2108,2109,2110  et  2111,  la  manière  de 
conserver  le  privilège  attaclié  aux  diverses  créan- 


l 
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CCS  énoncées  dans  ces  'articles,  ajoute,  art. 
ü  I  12  :  «  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiées  exercent,  tous,  les  memes  droits 
*]nc  les  cédaiis,  en  leur  lieu  cL  place  »,  11  s’ensuit 
bien  ,  selon  nous,  (juc,  la  transcription  valant  ins¬ 
cription  pour  le  vendeur  et  lui  conservant  son  pri¬ 
vilège  ,  suivant  i’arl.  2108,  elle  doit  valoir  aussi 
inscription  pour  le  cessionnaire  du  vendeur,  et 
conserver  à  ce  cessionnaire  le  privilège  altacbé  à 
la  portion  de  prix  qui  lui  est  ccdcc.  Cependant  la 
Cour  de  Linioges( 2G  juin  1 820.  AVry,  loin.  XX  j , 
2*. part.,  pag.  5?), .dans  une  espece  où  le  conserva¬ 
teur  n’avail  point  pris  l’inscription  d’oflice  pour  la 
portion  de  prix  déléguée  par  le  contrat  de  vente, 
mais  scuîcmcnt  pour  celle  que  s’était  réservée  le 
vendeur,  a  jugé  que  la  transcription  du  contrat , 
quoiqu’elle  contînt  la  délégation,  n’avait  point 
jirodté  au  déléga taire,  et  n’avait  pu  lui  tenir  lieu 
d’inscription.  Cette  décision  nous  paraît  0011- 
Iraire  à  l’esprit,  comme  au  texte  de  i  art.  21 12. 
Le  texte  est  formel  :  «<  Les  cessionnaires _ exer¬ 

cent,  tous,  les  memes  droits  que  les  cedans  »  ; 
donc  le  cessionnaire  du  vendeur  exerce,  comme 
lui,  le  droit  de  conserver  le  privilège  par  la 
transcription,  et  celle  ti'anscriplioii  vaut  ins¬ 
cription  pour  le  ce.s.sionnaire ,  comme  pour  le 
vendeur  son  cédant.  El  il  est  évident  que  l’esprit 
de  l’art.  2n2  a  été  d’appliquer,  par  la  généra¬ 
lité  de  ses  termes,  aux  cessionnaires  tout  ce  que 
la  loi  avait  établi,  par  les  articles  précédens,  eu 
faveur  des  privilégiés. 


ef  stylt  du  ISolaire. 

CHAPITRE  1 1  î. 


Des  hypotheques. 

Jlêgfes  générales  sur  les  hypolhèques.  —  Des  hy* 
polJir.ques  légales,  —  Des  liypolhéiptes  judi¬ 
ciaires.  —  Des  hypothèques  coneeutionnelles. — 
Du  rang  que  les  hypothèques  ont  enté  elles. 

ïiègics  generales  sur  les  hypothèques. 


a  180.  De  t'hypoihèque  considérée  comme  drüté  rèei ^  et  du  droit 
de  suite  qui  y  est  attuché. 

2  181.  Les  créitneiers  hypothécaires  ont  droit  de  fiiire  réjoriner  la. 
clause  du  cahier  d'ertclièrcs  qui  dis! mit  de  la  jouissance 
de  é adjudicataire  les  fermages  ou  loyers  payés  par  anti¬ 
cipation  au  vendeur. 

3182.  Ih  ont  droit  de  se  faire  colloquer  non  seulement  sur  le 
prinripul  du  pri.c  de  la  vente  ou  adjudication  ,  mais  en¬ 
core  sur  les  inté/êts  qui  ont  dû  en  courir  à  compter  du 
jour  de  fadjudituiiou  ^  nofioôstant  toutes  cessions  anti— 
cipôz'i  ou  de  ces  inlécêts  ou  des  retenus  de  fimnieuhle. 

21 83.  Si  un  immctdde  hypothéqué  à  une  rente  pu  autre  créance 
a  été  divisé  et  vendu  par  parties  h  plusieurs  arqué reu is , 
le  créancier  peut  poursuivre  le  paiement  intégral  de  sa 
rente  contre  chacun  des  acquéreurs  partiels  ,  sauf  le 
recours  de  V acquéreur  poursuhi  contre  les  autres  y  et  lors 
même  que  ce  recours  serait  perdu, 

2184*  Le  créunrii’r  hypothécaire  peut -il  être  autorisé  par  le 
débiteur  à  vendre  y  faute  de  paiement  au  ienne  couoenuy 
V immeuble  sans  lu  permission  du  juge  et  sons  la  forma— 


31 


Uté  des  enchères  ? 

85.  La  créance  du  prix  d^un  immruhle  n^est  pas  snscepliMe 
d^élre  hypoîliéquée  J  ni  d'être  grevée  d  une  inscription. 


uiBü*  «  L  hypothèque  est  uu  droit  réel  sur  les 


Jjirispri  idencf* 


immeubles  affectes  à  racqulUcment  d'une  obli¬ 
gation. ...  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent  »>  (  art.  2i  i4  du  Code  civ.  ). 

L’effet  de  ce  droit  de  suite  est  de  faire  collo¬ 


quer  et  payer  le  créancier  hypothécaire  ,  suivant 
le  rang  de  sa  créance,  sur  le  prix  de  l’aliénation 
de  l’iinmeublc  (  f'^oyez  l’art.  2166  du  Code  civ,). 
2181,  J^e  débiteur  qui ,  avant  l’aliénation,  au¬ 


rait  reçu  par  anticipation,  ou  aurait  transporté 
à  d’autres  des  fermages  ou  loyers  de  l’immeuble, 
qui  nedoiventéchcoir  qu’après  l’aliénation,  aurait, 
par  ce  fait  seul, 'porté  atteinte  au  droit  de  suite 
du  créancier  hypothécaire  ;  car  ou  le  prix  de 
lalicnation  de  l’immeuble  diminuerait  en  pro¬ 
portion  des  fermages  ou  loyers  détaclics  de  la 
jouissance  de  l’acquéreur  ;  ou  ce  prix  ne  serait 
porté  par  l'acquéreur  à  la  valeur  représentative 
du  fonds  qu’aulant  que  le  vendeur  lui  accorde¬ 
rait,  pour  le  paiement  du  prix,  un  délai  égal  au 
teins  durant  lequel  il  serait  privé  de  la  jouis¬ 
sance  des  revenus,  en  le  dispensant  d’en  player 
l’in  télé  l  jusque-là.  Dans  le  premier  cas,  le  créan^ 
cicr  serait  privé  de  son  droit  de  suite,  sur  une 
partie  de  riinmciiblc,  puisque  le  prix  n’en  repré¬ 
senterait  pas  toute  la  valeur,  ne  représenterait 
que  la  valeur  du  fonds,  déduction  faite  de  la 
jouissance  des  fruits ,  pendant  un  certain  tems. 


Dans  le  second  cas,  si  la  clause  était  suflisantc 
pour  autoriser  l’acquéreur  à  ne  pas  compter  au 
créancier  hypothécaire  dc.s  intérêts  du  prix  à 
dater  du  jour  de  l’aliénation  ,  le  créancier  ne 
serait  pas  colloqué  sur  la  totalité  du  véritable 
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prix  de  rimmrublc.  Car  ce  prix  doit  représenter 
non-sculcment  Je  fonds  de  l’immeuble,  mais  en¬ 
core  scs  revenus  :  il  doit  donc  porter  intérêts  à 
dater  du  jour  de  l’aliénation.  II  résulte  de  ces 
principes  que,  sur  la  réclamalion  des  créanciers 
hypolbccaircs  ,  le  juge  doit  réformer  la  clause  du 
cahier  d’cncîieres  (]ui  n’accorde  pas  à  l’adjudica¬ 
taire  de  l’immeuble  mis  en  vente  la  jouissance* 
des  revenus  a  compter  du  jour  de  l’adjudication  , 
mais  seulement,  à  compter  du  jour  de  l’expira¬ 
tion  des  termes  de  fermages  ou  loyers  payés  par 
anticipation  au  vendeur  (  Nhnes,  a8  janvier 
1810.  SiiTYt  toni.  XI Y,  2*.  part.,  pag.  (j6  ). 

2182.  Il  résulte  encore  des  mêmes  principes 
que  les  créanciers  hypothécaires  ont  droit  de  se 
faire  colloquer  non  seulement  sur  le  jn'incipal 
du  prix  de  la  vente  ou  adjfKlicalion,  mais  encore 
sur  les  iulcréls  qui  ont  dû  en  courii',  à  compter 
du  jour  de  l’aliénatiou  ,  nonol>stant  toutes  ventes 
ou  cessions  anticipées ,  qui  pourraient  avoir  été 
faites  par  le  débiteur,  ou  de  ces  intérêts  ou  des 
revenus  qui  les  représentent  ;  et  que  l’acquéreur 
qui  a  payé  aux  créanciers  collocjucs  non  seule¬ 
ment  le  prix  principal,  niais  encore  les  intérêts 
échus  depuis  la  vente  ,  peut ,  comme  exerçant  les 
droits  de  CCS  créanciers ,  auxquels  il  est  subrogé 
de  plein  droit  (art.  1201  du  Code  civ.),  exierer 


le  paiement  des  feririagcs  ou  loyers  échus  depuis 
la  vente,  et  qui  représentent  ainsi  les  intérêts 
qu’il  a  payés  (  Cass,,  sect.  civ.,  5  novembre  ï8i  3, 
cas.sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  20  fé- 
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vricr  i8i  i.  Sirey,  loin.  XIV,  pari.,  pag.  G,  — 
JJeneçiTs,  tum.  XI,  pari,,  pag.  556). 

2183.  L’hypothèque  est^  (le  sa  nature,  indi¬ 
visible,  el  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeu¬ 
bles  affectés,  sur  chacun  et  sur  cba<iuc  portion 
de  ces  immeubles  »  (Art.  21  ï4  du  Code  civ.  ).  Si 
donc  un  immeuidc  hypothéqué  a  une  renie  ou 
autre  créance  ,  a  été  divisé  et  vendu  par  parties  à 
divers  acquéreurs,  le  créancier  de  la  rente 
pourra  ,  en  vertu  de  son  liypolhcquc  ,  en  pour¬ 
suivre  le  paiement  intégral  contre  chaque  acqué¬ 
reur  partiel ,  sauf  le  recours  de  l’acquéreur 
contre  les  au  1res  co-débileurs  liy  polhécaircs  de 
la  rente.  Et,  lors  meme  (pie  ce  recours  serait 
j>erdu,  si  la  perle  n’en  était  j)as  due  au  fait  du 
propriétaire  de  la  rente ,  mais  à  une  force  ma¬ 
jeure  ,  ou  à  toute  autre  cause  qui  ne  poniTait  pas 
lui  cire  imputée  ,  comme  alors  il  n’y  aurait 
pas  lieu  d’opposer  l’exception  reclnuiariim  ac- 
ïiontiffi  y  l  acquércur  poursuivi  n’en  serait  pas 
moins  tenu  de  payer  la  lolaîilé  de  la  rente  (éV/5.ç., 
scct.  civ.,  G  mai  1818,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Orléans  du  27  juillet  i8i4-  J.  P.,  i".  de  1819, 
pag.  498.  —  Sirey,  tom.  XVlü,  i".part.,  prg.  292. 
—  JDrneeers,  tom.  XVI,  l"^  part.,  pag.  38o  ). 

2i  84'  Le  créancier  hypothécaire  peut-il  être 
autorisé  par  le  débiteur  à  vendre,  faute  de  paie¬ 
ment  à  une  époijue  iixée  ,  rimmcubic  sans  la  pei 
mission  du  juge  et  sans  la 

La  négative  a  etc  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  (  3  décembre  1806.  J.  P.,  1**.  de  1807, 


? 
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pag.  221.  —  Sirey,  loin.  Yll,  2®.  part.,  pag.  8. — 
Denci^ers,  loin,  V,  2®.  part.,  pag.  8  )  ;  par  un  tic  la 
Cour  de  Bourges  (  8  lévrier  1810-  J.  P.»  2^  de 
181 1,  pag.  287. —  Sirey,  tom.  XI,  2^part.,  pag. 
4i>o. — Dciteçers^  tom.  IX,  2'.  part,,  pag.  116);  et 
par  un  autre  de  la  Cour  de  Turin  (  2 1  juillet  1812, 
Sirey ^  tom.  XUI,  2'.  part.,  pag.  228)  :  et  raflirnia- 
live  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  (  i5  avril 
i8i3.  Sire}%  tom,  XIV,  2®.  })art.,  pag.  11. — 
çers^  tom.  Xll ,  2'=.  part.,  pag.  G).  Mais  les  especes 
étaient  différentes.  Dans  la  première,  le  créancier 
était  autorisé  «  à  faire  vendre  par  rinterme-. 
diaire  d'un  notaire  public,  et  sans  aucune  foriTir.- 
lUé  extcricure,  telles  qu  assignations,  afliclics,  etc. 
SOUS  quelque  dénominalion  que  ce  soit  ».  Dans  la 
seconde,  il  l’ctaiL  «  à  effectuer  la  vente  en  faveur 
de  telle  personne  ,  aux  prix,  garantie,  charges, 
clauses,  conditions  et  obligations  qu’il  aviserait, 
sans  être  tenu  d’aucune  formalité  de  justice,  ni 
autre  avertissement  qu'un  simple  commandement 
de  paiement,  contenant  la  déclaration  qu’il  pro¬ 
céderait  à  la  vente  à  sa  volonté  ».  Dans  la  troi¬ 
sième  ,  le  débiteur  donnait  au  créancier,  «  en 
cas  de  non  paiement ,  au  bout  de  deux  années  ,  la 
faculté  de  disposer  des  liypolbèques  (c’est-à  dire, 
des  biens  hypothéqués)  ,  sans  autres  formalités  ». 
Dans  la  quatrième,  le  créancier  élail  sculenicut 
autorisé  «  à  faire  vendre  publiquement  cl  devant 
jNolairc  ,  mais  sans  observer  les  formalités  de 
Justice  ».  La  pubîicilc  de  la  vente  offrait  donc, 
dans  le  dernier  cas,  au  débiteur  une  garantie, 
qu  il  n  avait  point  dans  les  trois  premiers;  et 
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c’cst  colle  coiivSid  oral  ion  qui  a  décide  l’arrot  de  ia 
Cour  de  Trêves. 

Les  arrèlislcs  ne  donnent  point  la  date,  des  deux 
premiers  contrats  :  mais  il  csl  à  presumer  qu’ils 
avaient  été  souscrits  sous  l’enipirc  du  Code  civil 
puisque  les  Cours  tirent  leurs  rnolilsdes  disposi¬ 
tions  de  ce  Code  ;  le  troisième  i'avait  etc  le  i8 
novembre  1809,  par  conséquent  sons  l  ’empire  du 
Code  civil  ;  quant  au  contrat  soumis  a  la  Cour  de 
Trêves,  il  était  antérieur  au  Cotle  civil  ;  il  était 
de  1  an  XI, 


Les  motifs  des  arrêts  des  Cours  de  Liège  et  de 
JL>urges  sont  tirés  unitjiiemcnt  de  l’article  2078 
du  Co<le  civil  ,  qui  porte:  «  Le  créancier  ne 
peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage; 
sauf  à  lui  à  faire  onlonner  en  justice  que  ce  gage 
lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu’à  duc  con¬ 
çu  rrencc  ,  d’apres  une  estimation  faite  par  ex¬ 
perts,  ou  qu’il  sera  vendu  aux  enchères.  —  Toute 
clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s’approprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci- 
dessus  est  nulle  ».  La  Cour  de  Turin,  en  con¬ 
venant  que  la  confirmation  de  la  clause  ne  pour¬ 
rait  encourir  la  censure  littérale  des  art  2078  et 
2088  du  Code  civil,  ajoute  «  qu’il  est  cepen¬ 
dant  certain  que,  soit  d’après  les  principes  de  la 
matièi’c  ,  soit  d’après  la  nature  du  pacte  sus- 
cnonct,  le  juge  ne  peut  sc  dissimuler  que  ccpaclc 
est  réprouve  par  le  but  du  législateur  et  pa  r  l’es¬ 
prit  des  dispositions  des  articles  précités.  En 
effet...,  il  est  hors  de  contestation  que,  d’après  la 
jurisprudence  française  ,  le  créancier  ne  peut 
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aiicuîiernent  vendre  le  ga^c,  ou  l’iirinienble  hy- 
pothétinc  ^  sans  la  permission  du  juge  et  sans  la 
formaliic  des  ciichcres ,  laquelle  jurispruilcnce  ne 
fut  aulrenient  inlrodtùtc  que  pour  venir  au 
secours  du  debiteur.,.,  et  [ujur  dter  en  inèrne 
teins  au  ciéancier  le  moyen  de  faire  des  gains 
illicites  sur  le  gage  du  dcdilteur,  et  d’établir  ainsi 
sa  fortune  sur  la  ruine  du  débiteur  ».  Piappelant 
ensuite  le  texte  et  les  motifs  des  art.  2078  et  2088 
du  Code  civil,  la  même  Cour  de  Turin  fait  ob¬ 
server  «  que  ces  sages  dispositions  du  législateur 
ne  sauraient  atteindre  son  but,  si  elles  devaient 
être  limitées  aux  seuls  cas  énoncésdans  les  articles 
précités....  tandis  que  les  autres  créanciers  nantis 
(riiyputhèque....  auraient  toujours  la  voie  d’as¬ 
souvir  leur  cupidité  ,  en  stipulant  avec  leurs  dé¬ 
biteurs  (le  pacte  dont  nous  venons  de  parler)  ». 

Les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Trêves, 
sont  ainsi  conçus:  «  Attendu  qu’il  n  existe  point 
de  loi  ancienne  ou  uoiivcHe  (jui  défende  a  un 
créancier  et  à  son  déliiteuî  J  lorsiju’ils  sont  maî¬ 
tres  de  leurs  droits,  de  convenir  d'nn  mode  qui 
leur  paraît  le  plus  avantageux  pour  la  vente  du 
gage  ou  de  riiypothèquc,  en  cas  de  non  paiement 
aux  termes  fixés  par  le  contrat:  et  qu’il  y  a  lieu 
de  maintenir  leurs  stipulations  ebaque  fois  (pie 
le  mode  de  vente  qu’ils  ont  choisi  exclut  toute 

possibilité,  toute  idée  même  de  dol  ou  de  fraude 
de  la  part  du  créancier,  en  mettant,  comme  dans 
\’cspccc,  le  débiteur  à  même  de  veiller  à  ses  in¬ 
térêts,  et  d’obtenir  le  prix  réel  de  la  chose  donnée 
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engage  ou  ljy[ïolhèquc ,  par  le  concours  dV'rt- 
ebérisscurs  qu’amène  nécessaire  ment  une  adju- 
cllcalicn  publique  faite  sur  les  lieux  memes;  — • 
Que  la  circonstance  que  le  créancier  M....,  a  été 
autorisé  à  vendre  sans  formalité  les  biens  hypo¬ 
théqués  ne  peut  pas  vicier  celle  clause  de  nullité, 
lorsfjue  l’on  considère  que  la  vente  n’en  devait* 
pas  moins  être  faite  publiquement,  et  parconsé- 
quenl,  précédée  d’afHches  de  publications  ,  pour 
lui  donner  un  caractère  de  publicité  ;  de  façon 
que  la  dispense  des  formalites ,  ne  peut  s’enten¬ 
dre  ,  dans  l’espccc  ,  que  de  celles  qui  sont  pres¬ 
crites  pour  les  ventes  judiciaires  ». 

On  voit  que  les  Cours  de  Liège  et  de  Bourges, 
ont  prononcé  que  l’art.  2078  du  Code  civil  est 
api)licable  au  cas  d’hypothèque ,  comme  au  cas 
d’anlicbrcsc  ;  que  la  Cour  de  Turin  a  seulement 
décidé  qu’on  devait  appliquer  au  cas  d’hypothè¬ 
que  l’esprit  des  articles  2078  et  2088,  quoique 
la  lettre  de  leurs  dispositions  n’embrasse  que  le 
gage  d’une  chose  rnobiiière,  et  ranticlirèse  :  tan- 
tlis  que  la  Cour  de  I  rèves  a  énoncé  l’opinion 
contraire  dans  ses  moLifs  ,  sans  qu’on  puisse  tou¬ 
tefois  dire  qu’elle  l'ait  jugé  dans  son  dispositif, 
puisque  ,  comme  nous  Tavons  expliqué,  l’espèce 
qui  lui  était  soumise  était  anterieure  au  Code 
civil. 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  la  plus 
juste. 

L’art.  2078  du  Code  civil  ne  parle  que  diigagCt 
et  sous  la  rubrique  du  après  qu’un  article 
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voisin  ,  l’art.  2072,  a  ddfml  ce  mot,  qui  ne  peut 
dcs-lors  être  cnlcndu  que  dans  le  sens  de  la  dé¬ 
finition  légale,  et  non  dans  le  sens  de  la  langue 
usuelle  ;  or  le  sens  de  ccitc  déhnition  est  un  sens 
spécial  aux  rneuhles  ,  et  non  uu  sens  général ,  re¬ 
latif  a  tout  objet.  Le  mol  qui  a  le  sens  général 
est  celui  de  Ntinflssemiu’it ;  et  «  le  nantissement 
d’une  chose  mobilière  s’appelle  gager*  (article 
2072).  Les  dispositions  sur  le  gage  ne  concer¬ 
nent  donc  que  les  choses  mobilières,  et  ne  peu¬ 
vent ,  parconséquent ,  être  étendues  aux  cîioscs 
immobilières.  Si  des  dispositions  sur  le  nantisse¬ 
ment  devaient  s’appliquer  aux  hypothèques,  ce 
ne  serait  donc  que  celles  sur  le  nantissement  des 
choses  immobilières. 

Celui-ci  s’appeltc  anflchrese  (  même  art  2072 
'  du  Gode  civ'.).  On  ne  trouve  ,  au  chapitre  (jui  le 
concerne,  qu’un  article  dont  on  puisse  argumen¬ 
ter  pour  la  question  qui  nous  occupe  ;  c’est  l’art. 
2088.  Il  est  ainsi  conçu:  «  Le  créancier  ne  de¬ 
vient  point  propriétaire  de  l’immeuhle  par  le 
seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu;  toute 
clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  pour¬ 
suivre  l’expropriation  de  son  débileur  par  les 
’  voies  Icga  les  ».  Il  ne  nous  paraît  pas  en  résulter 
que  le  créancier  anlichrésislc  ne  puisse  être  au¬ 
torisé  à  vendre  sans  suivre  les  formalités.  Il  as¬ 
treint  bien  le  créancier  à  suivre  les  voies  légales 
pour  l’expropriation  de  son  débiteur  ;  mais  il  ne 
l'y  aslreint  <pic  pour  le  cas  dont  il  a  parlé;  eu  rr, 
cas  y  dit-il.  Or  quel  est  ce  cas?  C’est  celui  où  il 
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aurail  été  Jll  que  le  ciéancler  deviendrait  pro- 
pi’iélaire  de  rinimeuble  par  le  seul  défaut  de  paie- 
luenl  au  tenue  convenu  ;  alors  une  telle  clause 
élant  nulle,  riiypolhèsc  est  la  même  que  si  aucune 
clause  [l’avait  éic  faite  :  et  quand  aucune  clause 
n’a  été  l'aile»  un  créancier  ne  peut  jamais  dc- 
poiiillcr  son  débiteur  ijue  par  la  voie  de  Texpro' 
prialion  légale.  Mais  de  ce  que  l’article  annullc 
la  clause  qui  rend  le  créancierpiopriélaircet  veut 
que,  dans  ce  cas,  les  voies  légales  d’expropriation 
soient  suivies ,  il  ne  s’ensuit  [las  qu’il  annulle  les 
clauses  qui  rautoviscraient ,  non  à  s’approprier 
le  bien,  mais  à  le  vendie,  cl  oblige  alors  à  ven¬ 
dre  d’une  autre  maniéré  que  celle  qui  aura  été 
convenue  entre  les  parlies.  On  ne  jieul  éten¬ 
dre  d’un  cas  à  l’autre  la  nullité  prononcée  par 
la  loi  ;  d’abord  parce  que  les  nullités  ne  sont 
])as  susceptibles  d’extensions  ;  ensuite  parce  qu’il 
n’y  a  point  siinililude  entre  les  deux  cas.  Dans 
l’un,  le  créancier  achète  et  garde,  est  partie 
adverse  du  débiteur;  dans  l’autre  ,  ii  vend,  pour 
le  débiteur,  et  en  son  nom;  or,  il  n’existe  au¬ 
cune  disposition  de  la  loi  qui  défende  au  créan- 
ciei*  de  recevoir  un  inandat  de  son  débiteur.  Dira- 
t-on  que  le  créancier  peut  employer  la  fraude, 
diminuer  le  prix,  frustrer  le  débiteur?  Mais  le 
débiteur  aura  le  droit  de  faire  annuler  la  vente, 
pour  cause  de  fraude  ,  comme  il  aura  le  droit  de 
lu  faire  rescinder  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  (  art.  1(174  Code  civ.).  Si  Ton  ajoute 
que  la  loi  a  pi  ohibé  ,  dans  1  art.  2078,  cité  plus 
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haut,  une  tell«  autorisation  pour  faire  vendre, 
nous  répondrons,  comme  nous  l’avons  déjà  fait , 
que  cet  article  n'a  trait  qu’au  nantissement  de 
choses  mobilières,  ou  gage  ;  que  la  loi  ne  l’a  point 
répété  en  parlant  du  nantissement  de  choses  im¬ 
mobilières  ou  anticlirèse  ;  qu’elle  a  traité  en  deux 
chapitres  distincts  de  ces  nantisscmens  ;  que  celte 
distinction  montre  clairement  l’intention  de  ne 
point  les  confondre;  que  le  silence  dans  l’un, 
relativement  aune  disposition  porléedans l’autre» 
prouve  la  volonté  de  ne  faire  frapper  celle  dis¬ 
position  que  sur  un  cas.  D’ailleurs,  on  voit 
des  raisons  pour  permettre  moins  facilement 
l’aliénation  d’une  chose  mobilière  ,  que  celle 
d’une  chose  immobilière:  la  première  est  beau¬ 
coup  plus  facile,  plus  susceptible  de  fraude;  la 
chose  mobilière  vendue  disparaît,  et  l’on  n’a 
pins  de  ressources  pour  en  faire  estimer  la  va¬ 
leur  et  pour  s’assurer  du  dol  ;  enhn  ,  ta  vente 
mobilière  faite  à  trop  vil  prix,  mais  sans  fraude, 
n’est  point  susceptible  de  rescision  ,  corrimc  l’est 
la  vente  immobilière  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douiièmes  (art.  1674  du  Code  civ.).  On  ne  peut 
donc  argumenter  de  l’une  à  rautre. 

•  Mais,  supposant  que  le  créancio.rantlchrésiste 
ne  puisse  être  autorisé  par  le  débiteur  à  vendre  , 
sans  les  formes  ;  légales  ,  aucun  texte  de  la  loi  ne 
mettrait  en  droit  d’étendre  celte  prohibition  au 
créancier  hypothécaire  ,  ce  qui  suffirait  pour 
empêcher  cette  extension  d’avoir  lieu  :  et,  consul'- 
tantfesprit  de  la  loi,  il  n’y  a  pas  mêmes  raisons 
Tome  J'^1.  ■ 
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de  prohibition  pour  celui-ci  que  pour  Taulrc.  Le 
créancier  hypothécaire  nY*st  pas  saisi  de  l'iinmeu- 
bie;  il  n’aurait  pas  autant  de  moyens  pour  préparer 
une  vente  frauduleuse.  Kt,  si  l’on  veut  déclarer 
nulle  l’autorisation  qui  lui  serait  donnée  de  vendre 
sans  formalités  ,  il  faudra  donc  décider  de  meme 


à  Têtard  du  simple  créancier  ciîirogFaphaire-:  car  il 
n’existe  pas  de  mol  if  pour  prohiber  l’autorisa  lion 
vis-à-vis  de  run  plutôt  que  vis-à-vis  de  rautre; 
et  alors  sur  quoi,  pourrai l-on  se  fonder  pour  éta¬ 
blir,  même  par  analogie  »  la  nullité  d'une  telle 
autorisation  donnée  au  créancier  chirographaire? 


2  1 85.  L’art.  2118  du  Code  civil  porte  :  «  Sont 
seuls  susceptibles  d’hypothèques  i".  les  biens 
immobiliers  (|ui  sont  dans  le  commerce  ,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  ;  2“.  fusufruit  des 
mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le  temps  de 
sa  durée  », 

On  a  prétendu  ,  dans  l’cspècc  jugée  par  l’arrêt 
çi-apres  cite,  que  le  prix  d  un  immeuble  était 
également  immeuble,  parce  qu’il  prenait  entière¬ 
ment  la  place  de  la  chose  qu’il  représentait,  sui¬ 
vant  la  règle  siii)rograiufn saph nfiiiirnrn subrognli ; 
que  c’était  pour  cela  que,  après  la  vente  d’un 
immeuble,  le  prix  en  était  distribue  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  inscrits  ;  qu’ainsi  on  pouvait 
dire  qu’ils  étaient  inscrits  sur  le  piâx  ;  que,  puis¬ 
que  le  ])rix  c  lait  grevé  de  l’inscription,  il  était 
susceptible  de  l’hypothèque;  que  dès-lors  il  était 


bien  immobilier, suivant  l’art.  2118  du  Code  civil,  ’j 


qui  déclare  seuls  susceptibles  d’hypothèques  les 
biens  immohiliers.On  confondait,  dans  ce  raison- 
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ne  mont,  le  droiulc  collocation  sur  le  prix,  qui  est 
rcffetdu  droilde  suite  aUacliéàrhypotlièquc,avec 
I  fiypothèquc  même;  on  confondait  rexéciilioa 
avec  le  droit  qui  ladonne,  «  Pour  déterminer  si  un 
droit  de  creance  personnelle  est  mobilier  ou  im- 
mobilier,  <lit  Polliicr,  TniM  de  /a  cominuiimde  ; 
n'’.  77,  on  ne  considère  que  la  chose  qui  en  est 
Pobjel,  c’est-à-dire,  la  chose  duc,  et  on  n*a  aucun 
égard  à  la  cause  d  où  la  créance  procède  ».  Plus 
haut,  II®.  69,  il  avait  dit:  «  La  créance  d’une 
somme  d’argent  ,  ou  de  quelqu’autre  chose  meu¬ 
ble,  est  un  droit  mobilier  :  au  contraire,  la  créance 
que  j'ai  d’un  héritage....  est  un  droit  immobilier. 
Actio  ad  tnoblle  est  rnoblUs;  aclio  ad  immobile 
est  ûnrnobills  ..  Le  droit  de  créance  qu’à  le  ven¬ 
deur  (  d’un  héritage  ou  immeuble)  contre  Paclic- 
leur  est  un  droit  mobilier  ;  car  il  tend  à  lui  faire 
acquérir  une  somme  d’argent,  qui  est  le  prix  de 

l’iiéritage  ».  Les  art.  5^6,  Saq  et  53ü  du  Code 
civil  ont  confirmé  ccUe  doctrine.  Et  la  Cour  de 
Paris  (27  avril  i8i4-  J.  P.,  3'  de  18 1 4,  pag.  101. 
—  Sirey,  tom.  XIV,  2®,  part.,  pag.  255  )  s’y  est 
conformée  en  jugeant  que  la  créance  Ju  prix  d’un 
immeuble  n’est  pas  susceptible  d’être  hypothé¬ 
quée  ,  ni  d’être  grévée  d’une  inscription. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  hypothèques  légales.' 

2186.  L’hypothèque  légale  de  la  femme  frappe  sur  les  acquêts 
faits  par  le  mari  depuis  le  mariage  et  sur  les  conquéis  de 
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la  communauté  y  comme  surics  propres  qu*il  possédait  au 
Jour  du  mariage ,  et  prend  rang  à  la  même  date. 

Lorsque  le  mari  a  J  ail  Véfdmuge  d\m  bien  contre  un 
autre  y  la  femme  peut  exerr.er  son  hypothèque  légale  et 
sur  l’immeuble  donné  et  sur  l’immeuble  reçu  en  échange. 


5 18Ô.  L’art.  2  12  1,  accorde  rhypolhèque  lé- 
eale  aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris  : 
l’art.  2Li5,  2®.,  du  Code  civil,  dispense  de  l’ins- 
criplion,  l’hypothèque  légale  que  les  femmes  ont 
sur  les  immeubles  de  leurs  maris  :  Tart.  149^  tlit 
que  la  femme  peut  exercer  toutes  scs  actions  et 
reprises  ùuit  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
■sur  les  biens persounels  du  mari.  De  ces  arliclcs 
'conçus  en  termes  généraux  ,  il  nous  semble  ré¬ 
sulter  clairement  que  les  immeubles  qui  advicn- 
nenl  au  mari  durant  le  mariage,  ou  ciu’il  accpiicrt 
pendant  la  communauté,  deviennent  sujets  à  cette 
'hypothèque,  comme  ceux  qu’il  possédait  au  jour 
du  mariage  ;  ou,  en  d’autres  termes,  que  fhypo- 
thcqiic  légale  de  la  femme  frappe  sur  les  acquêts 
du  mari  et  sur  les  conquets  de  la  communauté  , 
comme  sur  les  propres  qu’il  possédait  lors  du 
mariage,  et  frappe  à  la  même  date  relativement 
à  lui  et  à  ses  créanciers,  et  par  conséquent  suit 
ces  accpiêts  ou  compiêts à  cette  date,  îor.s  de  la 
vente  ([u’en  fait  le  mari  (  Angers,  26  août  1812. 
S.  P.,  de  ïSid,  pag.  iO().  —  Sirey,  tom.XIlï, 
2''.  part.,  pag.  38.™Cr75.v'.,  8  novenihre  i8i3,  cas^ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  do  Colmar  du  1 4  dé¬ 
cembre  181  ï.  J.  P.,  i".  de  i8i4i  pag. 48t. — 
Sirey,  tom.XX,  P',  part.,  pag.  t20.  — Paris,  12 
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décembre  1816.  J.  P.»  1".  de  1817,  pag.  437.  — 
Sirey ^  lom.XVlI ,  2®,  part.,  pag,  228.  —  Orléans,  i4 
novembre  1817.  J.  P.,  3®,  de  1819,  j)ag.  126.  — 
Sirey ^  tom,  XIX,  2'.  part.,  pag.  21G.  ~  Cuss.^  secl. 
civ.,  9  novembre  1819,  cassant  nn  arrêtde  laCoiir 
de  Melz  du  9  mal  1817.  Sirey^  toin.XX,  pari., 
pag,  1 18  ). 

11  existe  cependant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Paris  (  8  prairial  an  Xïl.  J.  P.,  2*^  de  l  ’an  Xfl,  p. 
i53. — Sirey,  t.  IV,  2*'.  part.,  p.  707).  Comme  cette 
i|uestioii  est  fondamentale  ,  nous  croyons  devoir 
exposer  et  réfuter  les  raisons  q(iC  l’on  peut. don¬ 
ner  à  l’appui  de  ce  dernier  système ,  bien  que  la 
Cour  de  Paris  soit  elle-même  revenue  depuis  à 
l’opinion  commune,  par  l’arrcldu  12  décembre 
i8i6,  ci-dessus  cité.  On  dit  d’abord  que  ce  11 'est 
qu  au  moment  de  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté  ,  et  par  l’effet  de  la  renonciation  de  la 
femme  ,  que  les  biens  de  la  communauté  appar¬ 
tiennent  au  mari,  et  deviennent  scs  biens  per¬ 
sonnels  ;  que  justjue-là  ils  appartiennent  égale¬ 
ment  à  la  femme  ;  qu’elle  ne  peut  donc  avoir- 
hypotheque  sur  les  biens  que  lorsqu’ils  seront 
biens  du  mari;  et  que  ceux-ci,  ayant  été  aliénés 
avant  d’avoir  été  biens  du  mari,  n’ont  pas  été 
frappés  de  l’hypothèque  de  la  femme.  Mais  ce 
raisonnement  est  contraire  aux  premiers  principes 
de  la  communauté.  Le  mari  commun  en  biens,  dit 
un  vieilaxiome, vil  comme  maître  cL  meurt  comme 
associé  (i).  Pendant  la  duree  de  la  communauté  , 


(1)  Maritus  vivlt  t)l  morilur  ut  «ocluiî. 


4B6  JiirUpnidettce 

il  est  propriétaire  des  effets  qui  la  composent 

parconséquentdcsconquctsimmobilicrs: la  femme 

n’y  a  aucun  droit;  et, ce  n’est ,  au  contraire,  (jue 
par  son  acceptation  qu’elle  peut  être  considérée 
comme  propriétaire  pour  moitié.  Mais,  si  elle 
renonce,  le  mari  n'acquiert  aucune  propriété 
nouvelle,  et  continue  seulement  de  conserver  celle 


qu’il  avait;  et  la  femme  lenonçante  se  trouve 
n’avoir  jamais  eu  aurtme  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté  (i).  «  ïl  ri’y  a  pas  de 
raison  de  prétendre  ,  dit  l’arrêt  d’Angers  sus- 
énoncc ,  que  l’hypolheque  de  la  femme  ne  porte 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  que  lors 
de  sa  dissolution ,  parce  que  ce  fini  ne  peut  en¬ 
gendrer  une  hypotheque  qui  ne  cannait  d^autre 
cause  que  la  loi  ou  le  contrat  de  mariage.  Ce 
fait  de  la  dissolution  de  la  communauté  est  seule¬ 
ment  ce  qui  donne  ouverture  aux  droits  de  la 
femme,  et  la  rend  maîtresse  de  se  décider  sur 
\c  parti  qu’elle  doit  prendre,  ou  d’accepter  la 
eommuttaulé  ou  {l'y  renoncer.  Si  elle  renonce 
elle  peut  exercer  son  action  aussi  bien  sur  les 
immeubles  de  la  communaulé  que  sur  ceux  de 
son  mari.  Cette  action  sur  les  immeubles  est  l  ac- 
tîon  c|ui  résulte  de.  Fhypothèque  préexistante, 
doiil  roffet  avait  été  jusqu’alors  incertain  et  sus- 
pciidu.  Il  est  si  vrai  que  riiypolbèque  existait 


(i)  fi  feninijc,  dik  niimoiilliî  ,  ii'rst  p;is  clK'Ctivf  uteul  .'issociéej. 
t^ltc  i\  seiiîcincuL  lU'ftpefiîiicc  de  l'élic  ,  &\  elle  accfpie  t  ciila  la 
queiKe  qife  l'îivpoiljc^ue  tloil  gîevcr  les  connue  Lunsi  lus 

autres  hieiis  du  iiiaîL 
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avant  la  dissolution  de  la  comniunaulc  que,  si  le 
mari  avait  vendu  de  ses  iinmculdes  ou  de  ceux  de 
la  communauté  dans  le  teins  (ju’ellc  durait  encore, 
la  femme  aurait  le  droit,  comme  tout  autre  créan¬ 
cier  hypothécaire ,  de  suivre  ces  immculilcs  entre 
les  njains  des  acquéreurs  ,  pourvu  qu’elle  n’eut 
pas  consenti  à  la  vente.  Knün  tous  ces  points  ont 
été  consacrés  par  le  Code  civil ,  qui ,  par  rarlicle 
ai35  a  établi  l’hypolheque  de  la  femme,  à  comp¬ 
ter  du  jour  du  mariage ,  et ,  par  l’art,  i49^  *  ^  tlé- 
ciaré  les  biens  de  la  communauté,-  comme  ceux 
du  mari ,  sujets  à  toutes  les  actions  de  la  femme, 
du  nombre  desquelles  est  l’action  qui  résulte  de 
son  hypothèque  ;  en  quoi  il  n’a  fait  qu'atlcsLcr  et 
confirmer  le  droit  antérieur  ,  constamment  suivi 
de  tout  tems  >>  (i).  Or,  ce  droit  accordé  à  la 
femme  par  l’art.  i40^  serail-ll  pas  illusoire 
s'il  dépendait  du  inaride  le  lui  faire  perdre,  eu 
vendant  le  eonquét;  s’il  s’évanouissait  lors  de 
raliénallûii  de  ce  comiuél? 

Il  n’est  pas  besoin  «le  s  arrêter  sur  robjcctioii. 
«pic  le  droit  laissé  au  mari,  par  l’art.  i4’m,  d’a¬ 
liéner  les  biens  de  la  Gommunaulé  ,  serait  cou- 
tradicloire  avec  l’hypolbcquc  légale  de  la  femme. 


Vo^ex.  le  pa^ÊJge  cite  j*1us  lia  ut  de  Diimouliti* 

Viijcï  un  airél  de  la  Conr  de  cassation  {  sect,  ,  16  fructrclor 
;iii  X!,  CdSbaut  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves.  Sirejy  loijuV!  , 
jMi;.  17). 

ilcnnssoD  ,  pag*  i35 ,  no<*  4a  SQiv*^  dit  :  te  Un  rnari ,  consianl  îâ  corn- 
nmuaiiié,  aclicae  une  niaisoti  qidil  revend  jlîi  flttiimCj  en  retiûnraïjt 
à  liî  c<nimnjnaiuê ,  a 'i-el!e  le  droit  de  faire  contre  Ica  acqueretits  une 
deinaudu  en  declrtraUon  d’lijpotltè<|iic  .  Il  est  plus  iviisnimahlc  de 

dire  que  la  fiMiiuie  peut  agir  cou  Lie  Pscquctcur,  La  liaison  est  que  la 
a  Iiypülljfquc  sur  les  biens  du  mari  ^  prJscns  et  futurs^  4  raUoa 
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avec  le  droit  laissé  à  la  femme  de  suivre  ces  biens 
dans  les  mains  des  acquéreurs.  Cai*  il  faudrait 
alors  faire  la  même  objection  relativement  aux 
biens  personnels  du  mari ,  qu’il  peut  aliéner,  et 
qui  n’en  restent  pas  moins  frappés  de  l’hypothè¬ 
que  légale  de  la  femme.  Le  mari  peut  disposer 
des  uns  comme  des  autres;  mais  il  n’en  peut  dis¬ 
poser  que  sauf  les  droits  de  la  femme  ,  à  la  con¬ 
servation  desquelles  la  loi  veille  avec  une  sollici¬ 
tude  tout  particulière. 

Quant  au  principe,  énoncé  dans  l’art.  2144  » 
de  non  réduction  de  l’hypotbèque  légale  ,  sans  le 
consentement  de  la  famille,  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  dirons,  sect.  IV  du  présent  chap.,  sur  la 
subrogation  dans  l’hypothèque  légale  de  la  femme. 

2187.  Dans  l’échangé ,  chaque  co-permutant 
est  à  la  fois  vendeur  et  acquéreur;  dès-lors,  cha¬ 
que  objet  passe  dans  les  mains  de  chaque  co-per- 
mutanl  avec  les  charges  dont  il  était  grevé  ,  cl  y 
arrive  pour  être  passible  des  nouvelles  charges 
qu’il  voudra  lui  imposer,  ou  qui  existent  déjà 
comme  frappant  sur  la  généralité  de  scs  biens. 

de  ses  deniers  dolRiix  et  de  ses  reprises  tn.itrimoniales ,  et  que  celle 
hypothèque  est  acquise  du  jour  de  son  coutrat  de  iuaiiaÿ;e  u* 

Bout) on  ,  p^g-  ,  dit  :  U  La  faculté  de  vendre  et  aliéner  les  Liens 
de  la  COJ  U  LU  U  lia  U  lé  Lransinet  bien  la  propriété  y  mais  sans  donner 
atLciiilc  aux  ti^potfièqjuei^  acquises  par  la  femme  du  jour  de  son  contrat 
Duplessis^  uV  la  Commanauté  ,  liv*  11,  tit#  V- 
Lebiun  ,  Traité  de  la  Communauté  ^  liv.  III  ,  chap,  II,  n®.  86^ 

A  iVgard  <le  la  date  de  Pliypôllièque,  à  Légard  de  la  question  de 
fravoït'  si  celle  liypothèque  doit  toujours  et  de  plein  droit  remonter  sous 
les  uoiiveilrs  lois,  au  jour  du  contrat  de  mariage ,  comme  Réuussou  et 
liouijou  l'établissesit  a%‘ec  raison  sous  l'ancienne  légï^Tation,  dans  les 
deux  pas£iages  cités,  nous  renvoyons  a  ce  que  nous  dirons  plus  loin  sur 
l'arL  aiùS^  du  Code  civil, sous  la  section  IV  da  présent  cbapîue* 
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Ainsi,  lorsque  le  mari  a  fait  l’échange  d'un  bien 
tontre  un  autre,  la  femme  qui  a  une  hypothèque 
generale  [)Cut  l’cxcrccr  tout  à  la  fois  sur  l’irn- 
incubîe  donne  et  sur  celui  qui  est  reçu  en  échan¬ 
ge  et  les  discuter  successivement  (i)  (  sect. 

des  rcq.,  9  novembre  i8i5,rej.  le  pou rv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  mars  181 4- 

J.P.,  l*^de  1816,  pag.4t>o). 

SECTION  II. 


Des  hypothèques  judiciaires. 

2188.  Sous  V ordonnance  de  i6()7,  les  juc^niens  par  âéfmif 
n* emportaient  hypothèque  que  du  jour  de  leur  sèf^nifica - 
Üon, 

Sous  la  loi  du  II  brumaire  an  Villon  a  pu  prendre 
inscription  en  ve.rtu  d'un  jugement  par  défaut ,  avant 
qu^il  fût  signifié. 

(1)  Poilif*?r  fr^exprîiHt*  ^  t-n  Traité  du  Contrat  dû  \entû  ^ 
ti«\  62g  :  «  Lvb  citarges  irhyi>oUierjuc ,  d€  suh&ûtutLOii  et  autres  se oi- 
btableS  f  qui  seraieni  î^uv  Vun  herîugej»  ecliîingeSj  dcmeLireut  sur  cet 
héritage,  nonohsfani  falicDalion  que  j^eji  aî  fîtiie^  et  elles  ne  passent 
pas  à  celui  qui  m'est  donné  eu  coutr^échange*  Si  celui-ci  devient  aussi 
Iiypothéqué  a  mes  créanciers,  cVst  par  uue  autre  raison  ,  qui  est  que  je 
leur  ai  hypotliéqué  tous  mes  biens  promeus  et  à  veitir  ». 

Et  De  iiisart  :  it  11  me  semble  que  ^  puisque  Phérita^e  pris  en'échatjge 
est  lie  même  nature  que  celui  qui  é1  été  donné  ,  cl  qu'il  eu  est  parfaite- 
inent  représenta  üf,  l’Iiypnlhcqiiç  qui  subsista  il  sur  la  chose  cf  hangér 
devrait  se  trausporter  sur  celle  prise  eu  échange  ;  mais  on  s'est  sur  cela 
attaclLC  k  la  ligueur  du  ilinît^et  il  arrive  ^  par  rechange,  que  les 
créanciers  se  trouveni  avoir  uue  double  Iiypoihèque;  ainsi  rechange  est 
toujours  cméreuï*  En  effet  ,  rbéritage  donné  en  échange  reste  toujours 
sujet  aux  lijpoihèqms  dont  11  était  alVecié  avant  récliange  ;  et  le  créan-* 
cierj  qui  acquiert  une  sûreté  sur  l'héritage  dont  son  débiteur  devient 
possesseur,  n’cu  est  pas  moins  en  dioil  de  fomier  sa  deiuande  eu  décla¬ 
ration  d'hypoihéifue  coaLre  celui  qui  possède  l'Uéritigc  dont  sou  débi¬ 
teur  était  propriétaire  avant  l'échange  ». 
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2 IQO-  //  en  est  de  même  sous  l’cniptre  du  Code  endi.  L^tnscrêp-’ 
itou  peut  meme  être  prise  le  jour  du  jugement  et  avuu£ 
(pi  U  soU  enregistré. 

2  1^1.  Les  iicics  des  autorités  adntîiiistraUoes.^  prononçant  sur 
des  litiges  dans  tes  Uadles  de  leur  compétence emportent 
hypoihctpie  légalepiomme  les  Jugeniens  des  autorités  judi¬ 
ciaires. 

L'inscription  prise,  en  vertu  d'une  hypothèque  frappe  sur- 
les  biens  à  venir ^  comme  sur  les  biens  prcscuSf  sans  qn  il 
soit  nécessaire  de  la  renoufseler  après  la  surv'cnance  de.s 
nouveaux  biens. 

2188.  Suivant  Tari.  Xf,  tit.  35  de  Tordons 
nancc  de  18G7  ,  les  jugemens  par  défaut  ii’cni- 
porlaicnt  iiypolhcque  que  du  jour  de  leur  signi- 
iication.  Quelques  auteurs  disliiigualent  entre  les 
rngouiens  par  defaut  rendus  pour  reconnaissance 
d’écritures,  et  ceux  portant comlamiiation.  Mais 
la  cour  de  cassation  (  secL  civ.,  i3  février  1809  , 
rej.  le  ponrv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  delViom , 
du  juillet  1808,  Slvey ,  toni.  XIX  ,  1'“''.  part., 
pag.  i34)  a  rej  t  té  cette  distinction,  et  a  jugé 
que  les  uns,  comme  les  autres,  étaient  soumis  à 
la  disposition  de  l’ordonnance  de  1667,  et  que,  en 
conséquence,  riiiscription  prise  en  vertu  de  tout 
jugement  par  défaut  rendu  sous  l’empire  de  celte 
ordonnance  était  sans  effet  si  clic  avait  été  prise 
avant  la  signiliealion  du  jugement, 

2189.  Mais  il  n’en  était  pas  de  même  des  ins-^ 
c ri |) lions  prises  en  vertu  de  jugemens  rendus 
sous  la  loi  du  11  brumaire  \  11.  Ces  insci  iptions , 
quoique  prises  avant  la  signification  ,  étaient  va¬ 
lables  {Cass.,  scct.  civ.,  21  mai  i8ii  ,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 
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J.  P.,  i".  (le  i8f  t  ,  pag.  869.  — Sirfy\  lom.  XI , 
l'^'pa^L,  pag.  ?.6i. — Jlenevers^  toni.  IX,  pari., 
pag.  288)  :«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 


que  la  loi  du  1 1  hriiinaire  an  Vil,  art.  3 ,  n“.  2  , 
accorde  hypotheque  aux  creances,  résultant  d’iinc 
condamnation  judiciaire  ,  sans  exiger  que  les  ju- 
geniens  aient  etc  préalai)leinenl  signiliés  au  dé¬ 
biteur  ,  cl  que  celle  loi  n’impose  pas  an  créan¬ 
cier  d'autre  formalité  que  celle  de  l’inscription 
2190,  J/art.  2123  du  (>ode  civil  faisant  rc- 
suUcr  aussi riiypodicquo judiciaire 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  délinîtifs  ou 
provisoires,  sans  exiger  qu  Ils  soient  préalablc- 
nient  signifies  au  débiteur  ,  et  fart.  12a 
de  procédure  civile  autorisant  les  actesconsci  va- 
toircs  ,  nonolïstanl  le  délai  accorde  par  le  tribu¬ 
nal  pour  l'exécution  du  jugement ,  il  est  clair 
que  ,  en  vertu  des  jugemens  par  défaut  rendus 
sous  l’empire  de  ces  deux  Codes  ,  011  peut  jircn- 
dre  inscii[)tion  avant  la  signification  du  juge¬ 
ment  aussi  valaldement  tiu’oii  le  nouvalt  en  vertu 


des  jugemens  par  défaut  rendus  sous  la  loi  du  rt 
brumaire  an  VH  (Riom,  6  mai  1809.  Sirey ^  lom. 
X,  2®.  part.,  pag,  39. — Rouen,  7  décembre  1812. 
J.  P.,  2®.  de  i8i3,  pag.  273.  —  Sirey,  tom.  XI il, 
2®.  part.,  pag.  3(>7  \ 

La  Cour  de  Riom  a  meme  juge  ,  par  rarrot 
cii-dcssiis  cité,  que  l'inscription  peut  être  iirisc 
le.  jour  meme  du  jugement  et  avant  qu’il  soit  en¬ 
registré.  Sa  decision  est  juste, parce  que  l’art.  2120 
n’ajoute  aucune  condition  à  la  reddition  du  ju- 
gemcnl  pour  lavalidité de I  hypothèque  judiciaire, 
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€t  que  l’inscription  a  pu  être  prise  sur  la  repré- 
scnlatiüu  faite  par  le  grefiier  du  jugcineiit  avant 
son  enregistrement  ;  car  le  jugement  ou  l’acte 
peut  être  représenté  par  un  tiers  (  art.  2148  du 
Code  civ.  ). 

2191.  Les  actes  des  autorités  administratives, 
quand  elles  prononcent,  dans  les  attributions 
de  leur  compétence  ,  sur  des  litiges  qui  leur  sont 
soumis,  sont  de  véritables  jngemens,  et  empor¬ 
tent .  par  conséquent,  hypotheque  générale  sur 
tous  les  biens  présens  et  à  venir  du  débiteur  , 
conunc  les  actes  des  Cours  cl  Tribunaux  (IVoucn, 
22  mai  1S18.  Sirey\  loin.  XVlil,  2''.  part.,  pag. 
280  ).  Mais  il  ne  su  fût  pas  qu’un  acte  soit  passe 
devant  raulorilé  administrative  pour  emporter 
hypotheque  (  oyez  ci-apres  ,  ii".  2200  ). 

2192.  L  niscription  prise  sur  un  débiteur,  en 
vertu  d’une  liypolhèquc  judiciaire  ,  frappe  de 
plein  droit  sur  les  biens  à  venir,  comme  sur  les 
biens  presens  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re¬ 
nouveler  rinscription  après  la  survenance  ou 
racquisition  des  nouveaux  biens.  Il  suKit  que  le 
créancier  y  ait  déclaré  s’inscrire  suiTcs  biens  à 
venir,  comme  sur  les  biens  présens  (  arrêt  de 
Rouen  du  22  mai  1818,  cite  au  numéro  précé¬ 
dent.  —  Cass.^  sect.  civ.,  3  août  1819,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  mars  i  S 1 7 .  Sirey, 
tom.  XIX,  part.,  pag.  3i>9, —  Denevers  ,  tom. 
XVn,  part.,  pag.  56i  )  :  «  Considérant,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  que  la  législation  établit 
une  distinction  essentielle  entre  les  hypotlièqnes 
conventionnelles  et  les  hypotheques  soit  légales 
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soit  judiciaires  ;  que  les  premières  sont  seules 
soumises  h  la  spécialité  ;  que  toutes,  moins  celles 
que  la  loi  en  excepte  nommément,  sont  soumises 
à  la  publicité  ;  mais  que  ,  lorsque  cette  publicité 
a  Oté  donnée  aux  hypothèques  légales  et  judi¬ 
ciaires,  par  les  moyens  indiqués  par  la  loi ,  elles 
doivent  avoir  tout  l'effet  que  cette  mémo  loi  leur 
garantit  :  —  Que  ,  suivant  les  art.  2122  et  3 ï 23  , 
les  créanciers  qui  ont  de  semblables  hypothèques 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  actuels 
de  leur  dclnlcur  cl  sur  ceux  qu’il  pourra  acqué¬ 
rir  uilcrieurement  :  —  Que  ,  suivant  l’art.  2148^ 
aucune  indication  n’est  nécessaire  ;  qu’une  seule 
inscription  frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  rarrondissement  d’un  même  bureau  : —  Que 
le  Code  civil  a  assimilé  l’hypothèque  judiciaire 
à  l’hypothèque  legale  ;  qu’il  n’a  pas  imposé  la  né¬ 
cessité  de  prendre  des  inscriptions  successives  , 
à  fur  et  mesure,  des  acquisitions  nouvelles  que 
pourrait  faire  le  debiteur  ;  qu’il  s’est  borné  à 
souïiicltre  les  inscriptions  judiciaires  ,  comme 
toutes  Icsaiilres  à  la  ])ubiicité  ;  que, une  fois  celle 
formalité  remplie  dans  chaque  bureau  où  le  dé¬ 
biteur  possède  des  in i meubles  ,  ou  en  acquerra 
par  la  suite,  et  l’inscription  étant  prise  pour  être 
exercée  sur  les  biens  présens  et  à  venir  de  ce  dé¬ 
biteur,  tous  les  intérêts  sont  conservés;  que  la  ré¬ 
pétition  de  l’inscription,  à  chaque  acejuisition 
que  pourrait  faire  le  débiteur  ne  fournirait  au¬ 
cune  nouvelle  connaissance  au  public,  et  n’offri¬ 
rait  que  la  répétition  littérale  de  la  première;  et 


\ 
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que  son  inutilité  absolue  achèverait  de  dchiiontrer 
que  la  loi  ne  l’a  pas  voulu,  si  son  silence  seul  ne 
suirisüit  pas  ». 

SECTION  III. 


Des  hypothèques  conventionnelles. 

2i<j3.  L' hypothèque  cansetiiie  sur  Vimmeuhle  tVuuirui  ne  oeuf 
valoir^  mvmr.  après  que  le  débiteur  est  deecnii  propriétaire 
de  t ifumeuble , 

2194*  nulle  Vinseription  prise  aoani  la  rntijiroiion  de  la 
femme ,  en  vertu  de  l’hypothèque.  consenUe  par  son  mari, 
comme  se  portant  fort  d’elle. 

2j<}5.  Îm  fe.mme  ne  peut,  sans  l’autorisation  de  la  justice, 
contracter^  pendant  le  rnuriage,  même  pour Journir  des 
oliniens  à  la  famille ,  des  - oblîgutiùm  qui  donnent  lieu  à 
une  condamnation  judiciaire  emportant  hypothèque  sur 
ses  immeubles  dotawx. 

2106.  Jm  prohibition  conoeniionneUe  d’aliéner  comprend  celle 
d  ’fiYpo/héquer. 

2in7.  L’hypothèque  consentie  par  un  cohéritier  sur  un  immeuble 
indicis  de  la  succession ,  est  restreinte  par  le  partage  à  la 
portion  tpd  lui  échcoit ,  et  ne  s’étend  pas  sur  les  autres 
biens  qui  tombent  dans  son  lot , même  lorsque  V immeuble 
hypothéqué  passerait  en  totalité  dans  les  autres  lots. 

2108,  On  peut  valablement  consentir  hypothèque  en  vertu  d’un 
mandat  sous  seing-prîoé ,  si  d’ailleurs  fade  constitutif 
d’hypothèque  est  jutssé  deoant  Notaire. 

^  h 

2.rqQ.  La  consliittiion  d’hypothèque  faite  par  acte  sous  seing-^ 
prioé  deoienl  valable  par  la  reconnaissance  et  le  dép6t 
que  le  constituant  en  fait  chez  un  iHotaîre. 

2200.  Les  actes  de  l’autorité  adfnhditiaihe  sont- ils  susceptibles 
de  lu  convention  d’hypothèque  é 

3201.  -Les  biens  présens  ne  sont  point  atteints  par  l  hypothèque 
consonlie  subsldiulnmml  sur  tous  les  hîciîs  prësciis  et 
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à  venir  du  dèbileuv^  en  cas  insuffisance  du  bien  spé~ 
ciülement  hypothéqué. 

3  303.  La  LOnsUialion  générale  (V  hypothèque  sur  tous  lesbiens 
présens  et  à  venir  du  débiteur.^  sans  aucune  constituthm 
d^ hypothèque  spéciale  sur  un  bien  présent  ^  ne  produit 
aucun  efiet. 

32o3,  Cependant  i  après  déchéance  de  la  dette^  le  créancier 
peut ,  en  ponrsuirant  la  condamnation  judiciaire^  obtenir 
une  hypothèque  générale^  cl ,  à  plus  jorte  raison ,  se 
restreindre  à  demander  en  jitsUf.c  une  hypothèque  conoen- 
tionnellc. 

2304.  L^acte  constilutif  d* hypothèque  est  parfait  pur  le  seul 
consentement  exprès  du  constituant,  et  par  V acceptation 
tacite  du  créancier  suffisamment  manifestée  aoant  rèoo-- 
cation. 

2303.  Le  titre  récognitif  passé  par  V héritier  pour  une  créance 
qui  emportait  hypothèque  génétule  sur  les  biens  presens  et 
à  venir  du  défunt  ne  confère  pas  hypothèque  sur  les 
biens  de  héritier,  s  II  n  a  pas  consenti  spécialement  cetts 
hypothèque. 

23oG.  Le  propriétaire  qni  commet  des  dégradations  sur  /V/n- 
meuble  hypothéqué  pcul-il  être  condamné  aux  rfy.v/- 
mages  et  intérêts  proportionnés  à  ces  dégradations  ? 

2  207.  V hypothèque  consentie  pour  une  ohligntion  condUhmnelle 
subsiste  conditionnellement  tant  que ,  la  condition  n  *étant 
pas  encore  accomplie ,  U  n^csl  pas  certain  quelle  ne  s^ac^ 
coniplira  pas, 

2208.  L* hypothèque  qui  n^est  consentie  que  pour  être  acquise 
dans  un  cas  préim  ne  donne  dcoîl  à  prendre  inscription 
ipie  du  Jour  où  le  cas  préau  est  urriaé. 

2200.  Lorsque  Vinserî pilon  prise  pour  une  créance  hypothécaire 
â\me  valeur  indéterminée  contient  la  déclaration  esfima- 
tioe  de  cette  pudeur,  les  juges  ne  peuvent ,  sous  prétexte 
que  la  créance  dépend  d^tn  compte  non  liquùlé  ni  apuré, 
colloquer  les  créanciers  subsétjuens  au  préjudice  de  cette 
èjtscription. 
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ai  10.  On  peut  valablement  consentir  hypothètfue  pour  sûreté 
du  renthoursemeni  de  prêts  ou  aoanr.es promis,  de  traites 
déjà  founiics  ou  tfu^on  s* oblige  de  fournir,  ou  mime  pour 
snreté  d^un  rrèdit  omoert. 

3211  L^ncie  contenant  constitution  d^hypothèque  pour  sûreté  du- 
paiement  de  lettres  de  change  est  sujet  au  droit  propor- 
tionncL 

2193.  «  Les  hypothèques  eonventionnelles  ne 
peuvent  cire  consenties  que  par  ceux  qui  ont  ta 
capacité  d’alicner  \cs  immeubles  qu’ils  y  sou¬ 
mettent  »  (  art.  :ii24  du  Code  civ.  ).  On  ne  peut^ 
sous  le  Code  civil  ,  aliéner  la  chose  craulrui  (  art. 
i599  du  Code  civ.  )  ;  on  ne  peut  donc  hypothé¬ 
quer  Timmeublc  d’autrui  ;  et  une  telle  hypothèque 
serait  nulle  lors  meme  que  celui  qui  l’aurait 
consentie  deviendrait  ensuite  propriétaire  de 
l’immcublc  hypothéqué.  Enrain  opposerait-on  , 
comme  raison  écrite jes  lois  4i ,  ff-t/r  Pigîiorniliiâ 
actionc  y  5,  C  alietm  res  pignori  datadt ,  et  3  , 
I,  ff.  Qui  poli  ores  pignore  vel  hypolhecây  suivant 
lesquelles  l’hypolhèque  constituée  sur  la  chose 
d’autrui  devenait  efficace  et  conservait  son  rang 
lorsque  le  débiteur  acquérait  ensuite  ^  à  quelque 
titre  que  ce  fûC  propriété  de  cette  chose.  Ces 
dispositions  du  droit  romain  étaient  une  consé¬ 
quence  de  celle  qui  déclarait  valable  la  vente 
de  la  chose  d’autrui ,  quand  elle  était  faite  de 
bonne  foi  ^  sauf  l’action  en  revendication  du  vé¬ 
ritable  propriétaire  :  mais  elles  seraient  en  con¬ 
tradiction  avec  la  disposition  de  l'article  iSgq  de 
notre  Code  civil  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  (  Bruxelles^  ii  Juin  1817.  Sirey, 
torn.  XXL  2'.  part,.^ 
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2ig4-  Un  mari  ne  peut  alîénér  les  immeubles  f 
personnels  de  sa  femme  sans  son  consentemenL 
(  art.  142H  du  Gode  civ.  ).  11  ne  peut  donc  les 
hypothéquer  sans  ce  conscnleinent  ;  et  ^  s’il  les 
a  hypothéqués,  tant  en  son  nom  que  comme  se 
portant  fort  de  sa  femme  ,  quoique  la  femme  ait 
ensuite  ratifié  l’acte  ,  l’inscription  prise  avant 
l’acte  de  ratification  sera  sans  effet;  car  l’hypo- 
theque  n’a  commencé  à  naître  que  du  jour  de  la 
ratification  ,  et  n’à  pu  ,  par  conséquent ,  être  ins¬ 
crite  valablement  qu’à  partir  de  ce  jour  (  Paris,  \ 

Il  août  i8od.  Sirey,  tom.  Vllt,  2*.  part.,  pag. 

287  ). 

2195.  L’immeuble  dotal  de  la  femme  peut  être 
aliéné  ,  avec  permission  de  justice  ,  pour  fournir 
des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prevus  par 
les  art.  2o3  ,  'îü5  et  206  du  Code  civil  (  art.  i558 

r  \  ^ 

du  Code  civ,  ).  Sauf  ces  exceptions,  et  d’autres 
indiquées  par  la  loi  ,  les  immeubles  dotaux  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypo(hci|ués  pendant  le  mariage, 
ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme  ,  ni  par  les  deux 
cünjoinlcment(art.  ï554duCüdeclv.^.  La  femme 
ne  peut  donc  ,  sans  l’autorisation  de  là  justice  , 
contracter,  pendant  le  maï  iagc,  meme  pour  four-  ' 
nir  des  alimens  à  sa  famille  ,  des  obligations  qui 
donnent  lieu  à  une  condamnation  judiciaire  em¬ 
portant  hypotheque  sur  scs  immeubles  dolaiix. 
Autrement,  elle  aurait  le  moyen  de  consentir  in¬ 
directement  une  hypotheque  sur  ses  immeubles 
sans  permission  de  justice  (Limoges,  1 8  juin  1808. 

Tonie  3a  • 


J 
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Sirey  ^  tom.  XII ,  2'.  pari.,  pag.  i63  ).  Voytz, 
iom.  V,  n“^  i545  et  suivans. 

2i(j(>.  Au  reste,  s’il  est  rigoureusement  vrai 
que  Tafrectalion  hypothécaire  n’est  pas  une  aliena¬ 
tion  proprement  dite  de  l’immcublc  ,  puisqu’elle 
n'opère  pas  actuelieinent  la  vente,  elle  est  cepen¬ 
dant ,  coiuaic  le  porte  la  loi  dernière  au  C.  </ç 
l\eh.  allen,  nonalienuiid.  une  des  espèces  com¬ 
prises  sous  le  terme  générique  d’aliénation ,  en 
ce  sens  que  l’hypothèque  ,  comme  droit  de  gage 
de  la  créance  ,  confère  celui  de  faire  vendre  la 
chose  hypothéquée  ,  en  cas  de  refus  ou  d’im¬ 
puissance  d’ acquitter  le  montant  delà  créance. 
1)  s’ensuit  que  la  prohibition  conventionnelle 
d’aliéner  comprend  celle  d’iiypothèqucr  (  Paris, 
Il  novembre  1812,  J.  P.  2®.  de  181 3,  pag.  y4  )• 

2107.  L’Iîypolhè(;ue  consentie  par  un  cohéri¬ 
tier  sur  un  iimneuLle  indivis  est  leslreinlc  par 
le  partage  a  la  portion  échue  au  débiteur 
( Bruxcdles ,  20  février  i8jj.  J.  P.,  2®.  de  1812, 
pag.  225  );  cl  ne  se  trouve  pas  transférée  sur  les 
autres  biens  qui  lomhenl  dans  son  lot,  et  qu’il 
n’a  pas  affectés  à  cette  hypulhèquc  (  Bruxelles  , 
i3  décembre  1808.  J.  P.,  2®,  de  1809,  pag.  i24- 
—  iSV/’cp,  loin.  X,  2\pai  t.,  pag.  328).  Ces  deux 
décisions  résulîcnl  des  principes  que  nous  avons 
établis  loin.  111,  11®.  tj5  j  . 

2108.  Une  des  rond  liions  de  l’hypothèque 
conventionnelle  ,  c’est  d’clre  consentie  par  acte 
authentique  (art.  2127  du  Code  civ,);  mais  le 
mandai  a  l’effet  de  consentir  hypothèque  doit 
être  bien  distingué  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
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Ibcquc,  et  pcul  élic  (Jonné  sous  seing  prive  :«  At¬ 
tendu  que  ie  Code  éud)lil ,  comme  régie  generale 
(art.  1980)^  que  tout  mandat,  quel  qu’en  soit 
l’objet,  peut  être  donné  par  acte  sous  seing- 
privé,  et  que  s’occupant  dans  une  disposition  ul¬ 
térieure  (art.  1988),  du  mandat  à  l’effet  dc'con^ 
sentir  hypothèque  ,  il  ne  déroge  pas  à  la  règle 
qu’il  vient  d’établir  ;  il  dit,  et  rien  de  plus,  que  ce 
mandat  doit  être  exprès  »  (  Cass.,  sect.  des  req., 
27  mars  1819,  rej.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  28  mai  1818.  J.  P., 3-.  de  1819, 
pag.  —  Sirey,  toni.  XIX,  part.,  pag.  824. 
—  Denevers ,  tom.  XV'^II,  i“.  part.,  pag.,  4o5). 
ï.e  principe  général  posé  par  l’art.  1985  ne  souf¬ 
fre  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l’art, 
933,  c’esl-à-dirc ,  lorstju’il  s’agit  d’acceptation 
d’une  donation  entrevifs,  aucjuel  cas  le  mandat 
doit  être  passé  devant  Notaire.  —  Et  les  obli¬ 
gations  inqiüsées  par  les  art.  2127  et  933  ,  étant 
restrictives  de  la  liberté  générale  de  contracter, 
ne  sont  susceptibles  d’aucune  extension. 

2199,  Malgré  la  disposition  de  l’art,  2127  du 
Code  civil,  il  faut  également  décider  que  la  cons¬ 
titution  de  1  by[)otliè(|ue ,  faite  dans  un  acte  sous 
seing-privé ,  devient  valable  y>ar  la  reconnaissance 
et  le  dépôt  que  les  cons  li  tu  ans  font  de  cet  acte, 
chez,  un  Notaire:»  Considérant  (pie,  par  ce  dépôt , 
fait  par  les  débiteurs  devant  Notaire...,  ledit  con¬ 
trat  sous  seirig-privéest  autbentique;  que,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  celle  reconnaissance  et  du  dépôt , 
l’hypothèque  convenue  a  été  légaiemctit  consti¬ 
tuée ,  puisque  racle  déposé  et  l’acle  du  dépôt 
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Uressé  pai  le  Notaire  se  sont  idenliltes,  et  n’ont 
plus  foriiié  qu’un  seul  el  meme  acte  »  (  Cass,, 
sect.  civ. ,  Il  juillet  i8i5,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  C-aen,  du  i  5  janvier  1814. 
J.  P.»  de  18 1  G,  pag.  l'-i).  C’est  aussi  ce  qui  ré¬ 
sulte  de  la  discussion  au  Conseil  d’état. 

On  sent  <pi’jl  en  serait  autrement  si  le  dépôt 
avait  été  fait  par  d’autres  que  les  constituans, 
parce  (^u’alors  il  n’y  aurait  pas  rcconnaissanct 
de  l’acte  sous  seing-privé  (Metz,  24  mars  1810. 
Sirey,  tom.  XIX,  2^  part.,  pag.  3ii2  ).  Ployez,  au 
surplus  ,  ce  que  nous  avons  dit,  tom.  P".,  n®.  56. 

2200.  Toutes  les  fois  qu’un  acte  de  l’autorité 
administrative  ne  |)eut  pas  être  considéré  coni me¬ 
nu  jugement,  et  il  11  a  ce  caractère  que  lorsqu’il 
prononce  sur  un  litige,  il  n’enqiorle  j>as  hypo- 
tlièquc  de  plein  droit  sur  les  biens  du  débiteur 
(  f'^oyez  ci-dessus  le  n".  uiqi),  à  moins  que  de  la 
nature  de  la  dette  il  ne  résulte  un  privilège  ou 
une  by{)Otlièquc  légale.  Mais  l’acte  adininisîralif 
est- il  susceptible  de  la  convention  d’iiyjïolhcque, 

comme  l’acte  notarié  SI  la  convention  n’est  faite 

« 

(pi’cntre  particuliers  ,  comme  serait  un  traite  de 
rem[>laceinent  dans  le  service  mililaii  c  jiatsé  de¬ 
vant  le  Préfet,  point  de  doute  que  la  convenlioii 
d’h)  potbèque  ne  soit  nulle  (  Décret ,  du  2y  mai 
1811.  Sirey,  loin.  XII  ,  2'.  jiar».  ,  pag,  i5:î); 
car,  ainsique  le  porte  le  considérant  de  ce  dé¬ 
cret,  pour  aciiiicrir  1  }iy[ïotbèque  convention- 
nelle,  le  [laiilciilier  au  jirolil  duquel  elle  est  con¬ 
sentie  doit  faire  passer  Taclc  devant  Notaire, 
lün  effet ,  suivant  l’art,  2127  du  Code  civil ,  non- 
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seulement  l’acte  qui  contient  celle  convention, 
doit  etre  en  forme  authentique ,  mais  encore  il 
doit  ^tre  passé  devant  deux  Polaires ,  ou  devant 
un  Notaire  et  deux  témoins.  En  est-il  autrement 
lorsque  la  convention  est  au  protit  de  TEtat  ou  du 
domaine  ?  l^a  Cour  de  Paris  (  6  messidor  an  X.  *SV' 
rey,  tom.  lU,  2*^.  part.,  pag.  4^3)  a  jugé  que,  sons 
Pempirc  meme  de  la  loi  du  1 1  hrumaire  an 
et  suivant  Tart.  i4  de  la  loi  du  ^3  octobre  1790, 
h  laquelle  la  loi  de  brumaire  ne  lui  a  pas  paru 
déroger,  les  baux  passés  par  rautorilc  adminis¬ 
trative  des  biens  nationaux  ,  cl  les  autres  actes  de 
cette  autorité  relatifs  à  ces  biens,  emportaient 
hypothèque  de  plein  droit.  Une  décision  du  Mi¬ 
nistre  des  finances,  du  27  messidor  an  \ II, avait 

f  *  *  C  \ 

résolu  la  question  d^ans  le  meme  sens,  même  a 
Pégard  des  marchés  et  entreprises  qui  concernent 
le  gouvernement.  Mais,  hors  les  cas  de  privilège 
on  (Phypollicque  légale  établis  au  profit  de  Pétât, 
il  nous  sciiililc  que  ni  la  loi  debnirnairc  an  VH, 
ni  le  Code  civil  n'ayant  fait  aucune  exception  en 

faveur  des  actes  administratifs,  ces  actes,  en 

admettant  qu’ils  soient  susceptibles  de  conférer 
bypodièque  pour  les  stipulations  on  faveur  fie 

PKtal ,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  ne  pourraient 
aiijourd'fmi  lui  donner  le  droit  de  prendre  ins¬ 
cription  s’ils  ne  contenaient  cnnveulion  spéciale 
d  hypotheque  (  Bruxelles,  ?7  atuH  1807.  S/rer, 
loin.  Vil,  2'.  pari.,  pag.  342  ). 

2201.  X JiïC  autre  condition  de  Ibypolhèquc 
conventionnelle,  c’est  la  spécialité  dans  la  dési- 
gnation  des  biens  (art,^  2139  du  Code  civ.  ).  XL 
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s’ensuit  que  rhypotheque  spéciale  ne  peut,  en 
cas  d’insufiisance  de  i’immcul>lc  hypotliéqué , 
être  étendue  aux  autres  biens  présens  du  débi*- 
leur  qui  aurait  simplcmcnl  hypofliéijué  subsi.^ 
dialrcmvrif  tous  ses  biens  près  ensei  à  rentr  {V<.Q\xe.r\^ 
24  1 B 1 5.  J.  P.,  de  18 i 6,  png.  l'qg  ).  Au-' 

cuiic  arginnentation  n’est  à  tirer  de  l’art.  2i3o» 
qui  ne  concerne  que  les  biens  à  venir.  L’excep¬ 
tion  à  la  spécialité  dans  la  désignation  n’a  été 
introduite  pour  lesbiensà  venir  qu’à  cause  de  l’im¬ 
possibilité  de  les  désigner  :  mais,  la  cause  de  l’ex¬ 
ception  ne  subsistant  pas  pour  les  biens  présens, 
l’exception  ne  peut  les  concerner  ^  et  la  loi  impé¬ 
rieuse  de  la  spécialité  dans  la  désignation  n’est, 
U  leur  égard  ,  susceptible  d’aucune  modibeation. 

2202.  Par  U  même  raison,  si,  dans  Pacte,  il 
tt’y  a  point  eu  constitution  d’bypolbèquc  spé¬ 
ciale  sur  un  immeuble  désigné,  mais  seulement 
constitution  génér'alc  d’hypothèque  sur  tous  les 
biens  présens  cl  à  venir  du  débiteur,  celle  cons¬ 
titution  sera  absolument  nulle  ;  et  le  créancier 
ne  pourra  pas  contraindre  le  débiteur,  avant 
l’échéance  de  la  dette,  à  lui  consentir  nnc  hypo¬ 
thèque  spéciale  :  car,  la  constitution  générale 
d’hypothèque  étant  nulle,  ne  lui  a  conféré  au¬ 
cun  droit,  meme  pour  demander  une  hypothèque 
spéciale.  Et,  si  le  débiteur  vendait  scs  immeubles, 
comme  ils  ne  sont  point  valablement  hypothé¬ 
qués,  ni  même  affectés  d’une  véritable  promesse 
d’bypolhèquc,  le  créancier  ne  pourrait,  non  plus, 
sous  le  prétexte  de  diminution  dans  les  sûretés 
promises,  exiger  le  remboursement  de  la  dette 
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avant  l’cchéancc  (  Aix*  r6  août  i8n.  StreY’  loin. 

V  1^ 

XV,  2*.  part.,  pag.  126.  —  IJencvers^  tom.  XUf , 
2'.  part.,  pag.  89  ), 

22o3.  Mais  si  la  dette  était  échue,  comme  le 
créancier,  nonobstant  son  titre  exécutoire  ,  se* 
rait  en  droit  de  poiirsum'C  en  justice  ,  la  condam" 
nation  au  paiement  de  sa  créance,  et  d’obte¬ 
nir  ainsi  une  hypotheque  judiciaire  sur  tous  les 
biens  présens  et  à  venir  ,  à  plus  forte  raison  peut- 
il ,  SC  relâchant  de  son  droit,  demander  une  hy¬ 
pothèque  conventionnelle  :  «  Attendu  que  l’hy* 
potlièque  judiciaire  peut  être  demandée  et  obte¬ 
nue  ,  meme  dans  le  cas  où  le  créancier  estpoiieur 
d’un  titre  exécutoire  ,  et  dans  le  cas,  par  consé¬ 
quent,  où  il  n’esL  pas  nécessaire  d’obtenir  une 
condamnation  au  paiement  de  la  créance  ;  que 
celle  faculté  dérive  r®.  de  l  art.  212.3  du  Code 
«-.ivil,  <jui  fait  rcsiillci-  celle  hypothèque  «l’on 
simple  jugement  portant  reconnaissance  d’écri¬ 
ture;  2®.  de  Fart.  190  du  (]odc  de  procedure,  qui 
permet  d’assigner  à  bref  délai  pour  obtenir  le  ju¬ 
gement  qui  confère  celte  hypothèque;  3®.  de  la 
Joi  du  3  septembre  1807,  qui  attribue  au  juge¬ 
ment  de  reconnai.ssance  d’écriture  obtenu  avant 
l’échéance  de  la  dette,  l’effet  daccorder  lliyiïo- 
tlièquc  judiciaire  »  (  îtiom ,  25  mai  1 816.  J.  P,, 
i“.  de  ibi7,  pag.  ï8a.  —  Sirry,  tom.  XVlï,  2*'. 
part ,  pag.  3üo.  —  Üenevers^  tom.  XV",  2®,  part., 
pag.  3i  ),  Ajoutons  :  à  ta  charge  de  ne  pouvoir 
prendre  inscription  qu’à  defaut  de  paiement, 
après  l’échéance,  comme  le  dit  la  loi  du  3  sep¬ 
tembre. 
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L’acte  constitutif  d’hypothèque  est  un 
acte  unilatéral:  il  est  donc  parfait  par  le  seul 
consentement  de  celui  qui  le  souscrit,  sans  qu'il 
soit  hesoin  de  rintervenlion  <lu  créancier,  ni  de 
son  autorisation  par  écrit;  et  il  produit  tout  son 
effet  à  l’égard  de  ce  dernier,  auquel  il  est  remis, 
et  dont  l’acceptation  résulte  sufhsamment  de 
rcxécution  qu’il  en  provoque  (  Paris,  ,4  ventôse 
an  Xül.  J.  P.,  2'.  de  l’an  Xlll,  pag.  127. — 
i3  juillet  1820.  J.  P.,  1".  de  iéi2i  ,  pag.  68  ).  Il 
nous  semble  toutefois  que,  jusqu’à  racceptation 
manifestée,  soit  expressément  par  écrit,  soit 
tacitement  par  des  poursuites,  le  débiteur  pourra 
révoquer  l’affectation  hypothécaire  ;  à  moins 
quelle  ne  porte  déclaration,  de  sa  part,  qu’il 
était  déjà  convenu  de  cette  affectation  hypothé¬ 
caire  avec  le  créancier,  parce  qu’alors  elle  n’est 
plus,  de  sa  part,  une  concession  libre,  mais 
une  reconnaisance  d’une  obligation  préexistante  , 
quoique  non  encore  consatée. 


22o5.  Les  héritiers  n’étant  tenus  personnelle¬ 
ment  des  dettes  de  la  succession  que  pour  leur 
portion  virile  ,  et  n’en  étant  tenus  hypothécaire¬ 
ment  pour  le  tout  que  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  rhypothcqiie générale  qui  frappe  sur 
les  biens  préseus  et  à  venir  du  débiteur  n’atteint 
pas  les  immeubles  que  son  héritier  ne  tient  pas 
de  lui.  Cependant,  comme,  avant  la  loi  du  1 1  bru¬ 
maire  an  VU  ,  rauthenticité  seule  des  actes  pro¬ 
duisait  celte  hypothèque  générale  ,  il  suftisait 
qu’un  héritier  eût  passé  devant  Notaire  un  titre 
récognitif  de  la  dette  pour  que  le  créancier  acquît, 
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et  s(yie  du  Notaire, 

en  verlu  tic  ce  titrc^  hypolheqiie  ^CRérale  sur  les 
biens  personnels  tie  riicrilicr.  jMais,  la  loi  tin  ii 
brumaire  an  Vil  et  le  Cotle  civil  ayant  ôlé  aux 
actes  notariés  cet  avantage  tremporter  hypothè¬ 
que  générale ,  les  litres  récognitifs  passés  sous 
Tempire  de  ces  lois  ,  sans  convention  spéciale 
d’iiypothèquc^ont  laissé  rhéritier  exempt  de  tonie 
hypothèque  sur  ses  biens  personnels,  [)our  lu 
dette  de  son  auteur;  et  dès- lors  les  créanciers  n’ont 


plus  été  en  droit  de  prendre  inscription  sur  l’ini- 
meuble  que  rhéritier  ne  tenait  pas  de  lui  (  Cass.^ 
scct.  civ.,  17  décembre  1816.  J.  P.,  de  1817, 
pag.  I  jg. —  Sirey^  tom.  XVll,  i".part.,  pag.  189. 
—  J}e,nei>ers  ^  tom.  XV,  I^^  part.  ^  pag.  23  ). 

2 3 06.  La  Cour  de  Paris  (26  août  i8og.  J.  P. , 
i".  de  i8to,  pag.  166. — Sirey,  tom.  X,  i".  part., 
pag.  18g  )  a  jugé  que  le  propriétaire  dont  les 
immeubles  sont  grevés  d’hypotheques  peut,  s’il 
y  commet  <les  dégradations  qui  en  atténuent  la 
valeur,  être  poursuivi ,  et  condamné  à  des  dom¬ 
mages  et  iaterêts  proportionnés  a  ces  dégra¬ 
dations-  Nous  ne  voyons  pas  (juelle  disposition 
de  la  loi  a  motivé  cet  arrêt  de  la  Cour,  qui  n’en 
cite  aucune.  Ce  n’est  probablement  pas  Part. 
6go  du  Code  de  procédure  civile,  sur  lequel 
était  étayé  le  système  du  (lcmandéur,el  qui  porte 
que  «  le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de- 
bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts  ».  Ce  qui  nous  fait  croire  (jue  la  Cour 
n’a  pas  été  déterminée  par  cet  article,  c’est  que, 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  elle 
s’appuie,  non  sur  cet  article  qui  ajoute  «  aux- 
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qiîcls  il  sera  condamné  par  corps  »  ,  mais  sur 
l’art,  1 26  du  meme  Code  (i).  I)  nous  semble  que 
la  condamnai  ion  aux  dommages  et  interets  ne 
pouvait  cire  prononcée  :  car  Tari.  2i3ï  du  Code 
civil  dit  seulement  que,  v  en  cas  que  l’immeuble 
ou  les  immeubles  présens  assujettis  à  rhypo- 
tlièque  eussent  péri,  ou  éprouvé  dos  dégrada¬ 
tions  ,  de  manière  qu’ils  fussent  devenus  insuf- 
llsans  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement, 
Ou  obtenir  un  supplément  d’hypolhèqiic  ».  Et 
l'on  sent  racilemeuï  la  raison  de  cette  différence 
entre  le  cas  de  saisie  et  celui  d’affectation  hy¬ 
pothécaire,  Dans  le  premier  cas ,  le  débiteur  est 
dépouillé  de  l'exereice  du  droit  de  propriélé,  ce 
qui  n’a  pas  lieu  dans  le  second  cas  ;  c’est  donc 
sciilemcnl  dans  le  premierqu’une  dégradation  est 
un  attentat  aux  droits  d’autrui  :  dans  le  second  , 
il  y  a  seulement  non  exécution  de  la  convention, 
non  livraison  des  sûretés  promises, ou  dîminution 
deccs  sûretés,  et  dès-lors  lieu  à  la  résolution  du 
contrat,  d’après  la  disposition  générale  de  l’art. 
1184,  spécialisée  dans  l’art.  2 1 3 1 . 

2207.  I..CS  obligations  conditionnelles  ont  un 
effet  présent,  en  ce  qu’elles  lient  l’obligé  dès  le 
jour  de  l’obligation,  sauf  la  confirmation  ou  la 
résolution  de  l’engagement ,  qui  sont  remises 
au  jour  de  raccomplisscinent  de  la  condition  ,  ou 


fl)  I)  est  labse  k  la  prudence  des  juges  de  ia  (  la  contra i  11  te  par  coî’pi>} 
prononcer^  pour  domm figes  et  înterâls  en  niaiiîrie  civile,  au-dessui 
4^  la  somme  Je  3oo  (i\r>  (art.  12,G  dn  Code  de  procéd*  civ, 
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xïii  joor  (le  la  preuve  accpiisc  ()uVllc  ne  pcul  pas  ^ 
etre  accomplie.  Piien  n’empêche  donc  d’hypo- 
thê(picr  scs  biens  pour  suretc;  d’une  obligation 
subordonnée  à  imc  condilion  ou  à  un  événement  ^ 
quelcompie  (  art.  21 32  du  Code  civ.  ).  Et  telle 
est  robligation  que  le  vendrur  d’un  immeuble 
aurait  conlractée  de  garantir  Tacquércur  de 
tous  troubles  et  évictions.  Celte  obîigalion  est 
conditionnelle,  et  lie  dès  à  [irésent,  quoiqu’elle 
ne  doive  produire  son  effet  que  lorsque  Facqué- 
reur  éprouvera  un  trouble  ou  s(d>lra  une  éviction. 
Une  hypotheque  [ïcut  donc  être  valablement  con¬ 
sentie  pour  sûreté  de  celte  garantie  éventuelle;  et 
l’on  ne  peut  pas  dire  de  cette  hypothèque  que  , 
comme  accessoire  d’une  obligation  qni  n’existe 
pas  encore,  elle  n’existe  pas  elle-même  tant 
qu’il  n’y  a  ni  trouble  ni  éviction  ,  puisejue  le  lien 
de  l’obligation  subsiste  et  que  son  effet  seul  est 
suspendu  (  sect.  des  rc(j.,  i5  avril  1H16, 

!  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  7  frimaire  an  Xli  ï,  loin.  V! ,  2''. 

part.,  pag.  771.  —  Denecers,  tom.  part., 

pag.  36o  ). 

De  plus,  robligation  de  garantie  ne  sera  pas 
résol lïc  ou  évanouie  par  cela  S(Hi1  que  tontes  les 
hypotheques  auront  été  purgées  :  car  les  hypo¬ 
theques  ne  sont  pas  les  seules  causes  de  trouble 
ou  d’éviction*  11  faut  mettre  surtout  au  rang  de 
ces  causes  les  contesta  lions  qui  pourraient  s’élever 
sur  le  droit  même  de  propriété,  ou  sur  la  capacité 
qu'avait  le  vcindeur  de  l’aliéner.  Tant  que  ces 
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causes  ne  sont*  pas.  jnirgécs  par  la  piTscription  , 
ou  tant  qu'il  n’csl  pas  établi  qu'il  n'en  existe  cl 
n'eh  peut  pas  exister,  robligatinn  de  garantie 
subsiste  conditionnellement,  cl,  par  conséquent, 
rhypolbeque  ,  son  accessoire,  subsiste  égalcTncnt 
(  Meme  arrêt  ). 

2208.  Sil'  'hypothèque  n’est  pas  purement  con¬ 
ditionnelle  ,  mais  donnée  seulement  pour  n’étre 
acquise  que  dans  un  cas  prévu;  si ,  par  exemple  , 
après  avoir  été  consentie  sur  un  immeuble  dé¬ 
terminé,  elle  est  donnée  subsidiairement  sur  un 
autre  immeuble  pour  iCêlre  neanmoins  acfiuisc 
(  c'étaient  les  ternies  de  la  clause  )  que  dans  U 
cas  de  venie  dit  premier  immeuble  ^  alors  il  est 
clair  que  riinineid»lc,liypülhéqué  subsidiairement 
n'est  engagé  [>ar  cotte  hypothèque  qu'à  roniplci* 
du  jourde  la  vente  prévue, et  que., par  conséquent, 
1  inscription  ne  peut  être  valablement  prise  qu’à 
juu'tir  du  jour  de  cette  vente  :  car  les  termes 
de  la  clause  démontrent  que  rintcnlion  des  par¬ 
ties  n’a  pas  été  seulement  de  suspendre  reffet 
d'e  l  hypothèque  jusqu’à  ce  jour,  mais  aussi  de 
ne  la  raire  naître,  de  ii’y  donner  droit  qu’à  partir 
de  ce  jour.  Jusque-là  ce  n’est  poinl'une  hypotbèqui' 
proprement  dite,  mais  une  simple  promesse  con¬ 
ditionnelle  d  hypothèque  qui  lie  bien  ,  comm<‘ 
jiromesse,  le  débiteur,  mais  qui  ne  grève  pas 
encore  rimmeublc  (  CVwa.,  scct.  civ.,  5  décembre 
1809  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
21  juin  1808.  Sirey  y  tom.  X,  part.,  pag.  89. 
—  DcnrverSy  loin.  Yll,  i“.  part*,  pag.  5o3  ). 

2209.  C'ai  t.  21 32  du  Code  civil  admet  la  coii- 


ÔO9 

vciilioïi  (J'hyi>ollit'que  non-sculeincnt  pour  1rs 
creances  coiulilioimelles^  mais  encore  pour  celles 
iloiil  la  valeur  esl  îndétenninée ,  à  îa  charge 
seulement,  par  îe  créancier, d  en  déclarer  expres¬ 
sément  la  valeur  eslimalivc  clans  rinscription 
qu'il  en  requiert.  Il  suit  delà  que,  lorsque  Tins- 
cription  contient  cette  déclaration,  les  juges  ne 
peuvent  pas,  au  préjudice  de  celle  inscription, 
se  permettre  de  colloquer  définitivement  et 
sans  caution  des  créanciers  postérieurs  ,  sous 
prctcxle  que  la  créance  dépend  d’un  compte  qui 
n'a  été  ni  liquidé,  ni  apuré  (  CWs.,  sect.  civ. , 

4  avril  181 5,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
<rAmieiis  du  i3  mai  181 3.  Sirtty,  lom.  X''  , 
part.,  pag.  275  ), 

2210.  «  Si  une  personne,  dit  Doinal(i),  en-' 
gage  ses  biens  pour  un  prêt  à  venir,  riiypotlièquc 
stipulée  pour  une  telle  cause  sera  sans  effet  ;  car 
l’hypothcnpie  n’est  (pie  facccssolrc  d’un  engage¬ 
ment  déjà  foriiK*  ,  et  jusque  -  là  il  n'y  aurait 

rél,  c(‘lU*  personne  pouvant  meme  ne 
pas  emprunter  >».  Obstu  vons  toutefois  que,  pour 
que,  rengagement  soit  formé,  il  n’est  pas  néees- 
sairc  (pic  la  somme  suit  délivrée.  Tous  les  jours, 
ajoute  le  même  auteur,  on  i’ait  d(\s  obligations 
pour  des  sommes  (pii  ne  seront  délivrées  cpic 
(]uel(pie  teins  apres  ;  mais  rengagement  est  déjà 
forme,  et  rhvpollioque  ne  laisse  pas  d’avoir  son 
elfet  >». 


« 

^i)  Ltiis  civ.,  lit- ffe.iÈ  et  hjpoih^  —  L.  4  ,  l3\  Qul^  râfl 

pîgnor.  rel  hvpoth,  ' 
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D  apres  ces  principes»  l’hypothèque  consentie 
pour  sure  lé  de  prêts  ou  avances  qui  pourront 
être  faits»  sans  qu’il  y  ait  engagement  exprès  de 
les  faire,  ou  pour  surclé  de  traites  qui  pour¬ 
raient  être  fournies,  sans  engagement  exprès  de 
les  fournir,  serait  nulle, coininc,  robligation  elle- 
même, dont  elle  est  l’accessoire  (Colmar,  i8  avril 
i8ü6.  iom, \  1 ,  2*.  part. ,  pag.  9^^!  )• 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’hypothèque 
consenlie  pour  sûreté  de  Irailes  déjà  fournies  ou 
de  traites  à  fournir  jusqu’à  urie  toiicurrcnce  déler- 
minée  ;  car  iî  y  a  alors  obligation  valable. 

Ainsi  la  Cour  de  Kouen  (  24  avril  181 2,  J.  P. , 
3®*  de  18  12, pag  3c)4)  a  jugé  valable  l  hypothèque 
consenlie  par  un  négociant  pour  sûreté  du  reliquat 
éventuel  d’un  compte  courant  cl  de  Iraites/ow/- 
nies  et  à  JüHrnh\  jusqu’à  concurrence  toutefois 
d’une  somme  fixée:«  Attendu  «juc, dès  l’inslanlquc 
deux  commerçans  sc  mettent  ensemble  en  compte 
courant,  il  y  a  obligation  actuelle  d’en  payer 
le  solde,  lors  de  la  liquidation  et  de  l’ai'urc- 
ment  du  compte  ;  —  Que  dès-lors  l’hypothèque 
(donnée  pour  sûreté  du  reliquat  )  est  condilion- 
ncllc  et  évcnluelle  ;  et  que  ,  loin  de  réprouver 
les  obligations  et  liypothèques  conditionnelles» 
les  lois  françaises  (i),  comme  les  lois  romai¬ 
nes  (2),  les  auloriseiit  formellement  ». 

Ainsi  civcorc  ,-al!aiil  plus  loin,  cl  avec  autant 


(1)  Alt.  2132  et  2i48j4“.  du  Code  civil* 

(2)  L.  5  J  fl.  Pign.  Et  eive  puiii  e&t  oi>ligîîtio  ,  vel  in  dieru  ^ 

t:ondîüoiie  J  Cl  bive  iii  piwicnll  GOïiliactn  ,  sive  elkim  i  it 

fuLtirae  obligr^tiouiÈ»  iioiuiuû  dari  poè-siiut. 


) 


el  style  du  JSoüdre, 


ji  [ 


(le  raison,  ia  Cour  de  cassation  ( scct.  des  req., 
2G  janvier  1814*  J*  P.,  5*.  de  1814,  ^*^9* 

'ey^  loin.  XIV,  part.,  pag.  4^  )*^ 
jeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  (]our  de 
Caen  du  11  août  1812,  qui  avait  valide  une  ins¬ 
cription  prise, en  vertu  d’une  hypothèque  donnée 
pour  sûreté  d*un  cicdit  ouvert,  jusqu'à  concur¬ 
rence  dune  somme  fixée ,  mais  dont  on  n’avait 
pas  encore  usé.  Xous  transcrirons  ici  préférable¬ 
ment  les  attendus  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale, 
(pii  a  exposé  les  principes  plus  au  long  que  n’a 
cru  devoir  le  faire  la  Cour  suprême  ;  «  Considé¬ 
rant  que,  si  ,  d’un  côté  ,  par  Pacte  du...,  M***  a 

accordé  à  B****  un  crédit  de  ioo,üOO  fr.,  s’il  s’est 
chargé  d’acquiller  ou  de  faire  acquitter,  soit  à 
Paris, soilsur  une  autre  place,  des  traites  ou  lettres 
de  change  jusqu’à  concurrence  de  cotte  somme , 

d’un  autre  coté,  en  acceptant  par  le  même  acte  ce 
crédit,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation, 

a  contracté  Pobligaliou. . .  de  rembourser  M*** 
des  sommes  qu'il  aurait  ainsi  déboursées  pour  lui: 
—  Considérant  que  cette  obligation ,  de  ta  part 
de  B***, a  pris  naissance  à  l’instant  même  d('  la  pas¬ 
sation  de  Pacte  dont  il  s’agit  ;  que  rbypollièque 
qu’il  a  donnée  à  pour  snrelé  de  son  exécu¬ 

tion,  en  a  été  l’accessoire  ;  qu’il  n’est  conséquem¬ 
ment  pas  exact  de  dire ,  comme  on  Pafait,  que 
celle  hypütluM]ue  a  été  créée  isolément  et  sans 
obligation  préalable  :  —  Considérant  que  l'obli¬ 
gation  consentie  par  a  été  valablement  con¬ 

tractée,  puisqu’on  trouve,  dans  Pacte  du....,  les 
(plaire  conditions  essentielles  reijuises  ,  par  Part. 
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iio8  du  Code  civil,  pour  la  validité  d’une  con¬ 
vention  ;  —  Considérant  que  ce  n’est  pas  le  cas 
d’invoquer  ajuste  titre  l’art,  i  >74»  tjui  n’est  pas 
applicable  à  i  espèce ,  parce  que  l’obligation  de 
n’ctüil  pas  contractée  sous  une  condition 
[)urcinciil  [►olcslalive  de  sa  part.  Elle  était  bien 
potestative,  en  ce  sens  qu’il  pouvait  faire  l’usage 
qu’il  jugerait  convenable  du  crédit  qui  lui  était 
accordé,  ou  ne  pas  en  user  du  tout;  mais  elle 
n’était  pas  potestative  sous  le  rapport  de  l’acccp-- 
tatîon  du  crédit.  Celle  acceptation  s’csl  trouvée 
consommée  au  inomcnl  meme  de  l’acte  ,  et  par 
les  stipulations  qui  y  sont  contenues,  et  par  lap- 
posilion  delà  signature  des  parties  au  pied  de 
cet  acte:  une  fois  qu’il  a  été  fait ,  cette  accepta¬ 
tion  ne  dépendait  plus  d  une  condition  potesta¬ 
tive  de  la  part  du  débiteur.  Or,  le  crédit  donné 
par  équivalait  lui-meme  a  une  remise  de 

fonds  :  par  l’anlicipalion  que  en  a  faite  à 

rinslant  de  l  acté,  il  a,  au  même  moment ,  néces¬ 
saire  ment  contracté  l’obligation  d’indemniser 
M***  de  tous  les  effets  que  pourrait  avoir  ce 
crédit.  C’est  pour  sure  té  de  celle  obligation  ,  ré¬ 
sultante  de  son  acceptation ,  qu Une  hypothèque 
a  été  consentie  par  ;  celte  hypothèque,  de 

meme  que  l’obligation,  dont  elle  est  l’accessoire, 
ne  dépendait  donc  nullement  d’une  condition 
potestative  de  sa  part  ;  —  Considérant  qu'il  est 
bien  vrai  que  la  créance  de  était  condi¬ 

tionnelle  pour  son  existence,  c’esl-à-tlire,  qu  elle 
était  subordonnée  à  l'usage  du  crédit  ouvert  ;  mais 
qu’ii  résulte  de  l  article  21 32  du  Code  civil  que 
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l'bypolhcquc  conventionnelle  peut  être  Valable-^ 
ment  consentie  pour  une crcanccde  celte  nature  ; 
<.]u  ainsi,  en  déclarant  que  racle  n^avait  pas  con¬ 
féré  à  une  hypolheque  valable,  le  premier 

juge  lui  a  fait  un  grief  sensible,  qui  nécessite  la 
réforrnation  de  sort  jugement  sur  ce  chef;  — Con¬ 
sidérant  qu  on  doit  d^aulaiit  moins  balancera  la 
prononcer  que  c’est  envain  qu’on  suppose  qu’il 
n’est  pas  possible  de  connaître  le  véritable  état 
de  la  fortune  de  celui  qui  constitue  de  semblables 
liypolhèques ,  attendu  que,  par  l’effet  de  Tins- 
cription  ,  I  hypolhcquc  ,  et  la  créance  qui  en  est 
l’objet,  acquiérent  un  degré  de  publicité  que  la 
loi  juge  suffisante  pour  garantir  de  l’erreur  ». 

La  Cour  de  Turin  (  2  février  181 1.  Sirey ^  tom.* 
XI,  2®.  part.,  pag.  4^5  )a  cependant  jugé  qu’une 
obligation  consentie  pour  prêt  fait  partie  on  ar¬ 
gent,  partie  en  traites  ou  bons  du  préteur,  n’avait 
pu  con/érer riiypothcquc  conventionnelle,  quant 
aux  traites  ou  bous,  avant  que  la  valeur  en  eut  été 
réellement  touchée.  Mais  le  motif  de  la  Cour  de 
Turin,  pris  du  defaut  de  tradition,  nous  paraît 
réfuté  par  les  considérans  ci-dessus  rapportés. 

En  faveur  de  l’arrêt  deTurin,on  objecte  que  la 


décision  contraire  aurait  l’inconvénient  d’ouvrir 
un  accès  à  la  fraude  ;  qu’un  debiteur  prêt  à  faillir 
pourrait  retenir  iïTipunéincnt  tonte  sa  fortune  par 
l’entremise  d’un  tiers  complaisant,  auquel  il  sous¬ 
crirait  une  obligation  de  cette  espece  ,et  liypothé- 
querait  tous  ses  biens.  Mais  la  réponse  à  cette  ob¬ 
jection  est  indiquée  dans  le  dernier  considérant 
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(le  la  Cour  de  Caen  ,  disant  que  Fa  publicilti  ga-^ 
rantit  de  l’erreur.  En  effet,  tous  les  tiers  qui  trai¬ 
teront  posterieurement  avec  l’individu  sur  les 
biens  duquel  frappe  une  telle  inscription  condi¬ 
tionnelle  sentiront  clairement  que,  la  condition 
.pouvant  se  réaliser  a  leur  insçu  et  indépendam¬ 
ment  d  eux,  ils  doivent,  pour  agir  sûrement,  la 
regarder  comme  dcijà  r(;aliscc.  S’ils  ne  le  font 
pas  ,  ils  suivent  la  foi  de  leur  debiteur,  et  ne  sont 
.pas  en  droit  de  se  plaindre.  D’ailleurs  ,  en  quoi 
celte  hypothèque  conditionnelle  offre-t-clle  plus 
d’inconvënient  que  I  hypolhèque  non  condition¬ 
nelle  ?  Le  débiteur  ne  pourrait-il  pas  egalement 
souscrire  une  hypothèque  non  conditionnelle  au 
profit  d’un  prêtenciom?  Il  n’existerait, dans  ce  cas, 
.d’autre  ressource  aux  tiers  que  de  faire  annu¬ 
ler  l’obligation  comme  entachée  de  fraude,  s’ils 
peuvent  obtenir  la  preuve  de  cette  fraude  :  et 
cette  ressource  ,  ils  l’ont  également  dans  Je  cas 
de  l’affectation  conditionnelle  (P" oyez  tome  YÏI, 
n®.  2266 ,  d’autres  arrêts  analogues  ). 

2211.  L’acte  contenantconslitution d’hypothè¬ 
que  pour  sûreté  du  paiement  de  lettres  de  change 
est  sujet  au  droit  proportionnel  d’enregistrement 
d’un  pour  cent  {Voyez  les  arrêts  cités  à  ce  sujet, 
n®.  2024  )* 
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section  IV. 


î>ii  rang  que  les  hjrpothcqnes  ont  enlrcHes. 

23  12.  lîors  les  exreptims  établies  en  faecur  tic  hypothèque  lè^ 

•  i^le  des  femmes^  des  mineurs  et  des  hitenUfs,  le  créancier 

hypothécaire  qui  na  pas  pris  tVmscnption ,  non  seulement 
n  ’u  pas  de  rang  entre  les  rreaneiers  hypothécaires  ,  mais 
même  ne  vient  que  par  contributton  a\?ec  les  chlrogra^ 
phuires, 

33  1  J.  Quoique  le  tiite  du  créancier  hypothécaire  contienne  la 
déclaration  ,  de  la  pari  du  débiteur^  d^une.  autre  hypo~ 
Üièqut  TMiisenlie  antérieurement  ^  il  aura  rang  d*hypo^ 
ihèque  aoant  V hypothèque  déclarée,  s’il  a  la  priorité 
d*ittScripilon^ 

23  1 inscription  prise  dtuis  la  quinzaine  de  la  transcription 
pour  une  hypolimpie  acquise  aorrnt  1* aliénation  ne  donne 
pas  seulement  droit  de  surenchérir  ;  elle  donne  aussi  rang 
d'hypothèque  du  jour  de  sa  date. 

'231 5,  //  en  est  Je  même  de  l’InscripUoii  prise  aoant  la  trans¬ 
cription  ou  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  suiveim  sur  une  surenchère. 

2216.  Les  immeubles  du  père^  non  tuteur,  mais  administrateur . 
pendant  le  maiiage.^  des  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
sont- ils  frappés  de  l'hypothèque  légale  établie  par  les  art., 
213  1  et  21 35,  I  du  Code  chil  ? 

3317,  Les  biens  du  cohéritier  qui  a  géré  la  succession  ne  sont  pas 
grevés,  pour  cette  gestion,  d'une  hypothèque  légale,  en¬ 
vers  son  cohéritier  mineur,  ou  femme  mariée ,  s'il  n'en  est 
ni  le  tuteur  ni  le.  mari. 

2318.  Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  légale  contre  son  tuteur 
pour  les  créances  provenant  d'autres  causes  que  celle  de 
l'administration  de  la  tutelle, 

3  3 1 Q.  Quelque  peu  de  tems  qu  'ait  duré  la  tutelle  commencée  au 
jour  du  prédécès  du  père  ou  de  la  mère,  elle  confère  /*Ay- 
pothèque  légale  au  mineur, 

2320.  L'hypothèque  légale  de  ta  femme  pour  sa  dot  et  ses  con- 
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i>eniwns  matnmomalcs  date-t-^eUe  du  Jour  du  managt  ^ 
ou  du  jour  du  contrat  de  mariage  ?  , 

3221.  La  rente  viagère  constituée  pur  le  mari  en  rempïaccmcnt 
de  la  dot  de  sa  femme  prend  rang  (i*hypoihè(fue  à  la 
rncinc  date  f/ue  le  capital  de  la  dot  (jueüe  remplace. 

2222.  La  femme  a  rang  di’hypothètjue  a  la  date  de  sou  mariage 
pour  son  douaire^  son  prévipui  et  ses  autres  gains  de  sur~^ 
oie  J  quoii^u'  coenluels, 

2223.  La  donation  faite  par  un  tiers  a  la  femme^  (pioique  par  le 
contrat  de  mariage,  n* emporte  pas  hypothèaue  légale. 

3224.  Les  quittances  sous  seing- ptioé ,  qui  ne  présentent  aucun 
indice  de  fraude  sont  suffisantes  pour  conférer,  a  la  date 
du  mariage,  V hypotheque  légale  de  la  dot  constituée  par 
le  contrat  de  mariage. 

2225.  Lhypothèque  légale  pour  le  remploi  des  propres  aliénés 
date  du  jour  du  mariage,  ou  du  contrat,  quand  il  en 
existe  un,  pour  les  femmes  mariées  antérieurement  au 
Code  cioil. 

2226.  La  femme  a,  indépendamment  de  V action  réoocatoire, 
hypothètpie  légale  pour  raison  de  ses  biens  dotaux 
aiiénés. 

2  22  7.  JiUe  peut  V  exercer  pendant  le  mariage  toutes  les  fois  que 
les  immeubles  du  mari  sont  atiénés,  sans  quelle  ait  besoin 
d^être  séparée  de  biens. 

2228.  A-t-elle ,  indépendamment  de  toute  inscriplion,  hypo¬ 
thèque  légale  pour  le  remploi  de  scs  biens  paraphernaux 
et  pour  ses  autres  créances  paraphe rnalcs  ? 

2  2  2Q.  L^ hypothèque  légale  de  la  femme  se  continue  sans  inscrip¬ 
tion  en  faiseur  de  ses  représentans  quelconques,  héritiers 
ou  cessionnaires. 

2230.  Quand  lu  limitation  dliypothèque  est  consentie  pour 
certaines  reprises  matrimoniales ,  cette  limitation  ne  con¬ 
cerne  pas  les  autres  reprises  non  spécifiées. 

2231.  Distinction  entre  les  dioerses  renonciations  faites  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale. 

2232.  La  femme  ne  peut  renoncer  directement  en  faoeur  de  son 
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tnarî  h  son  hypoltù’ifue  legale  tpie  partîeUement  et  moyen-' 
liant  V observation  des  jummlilés  prescrites  par  les  articles 
2 1 44  2  *  4^  Code  civil. 

22  33,  A  Vêgard  des  tiers  ^  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ne  peut  pareillement  renoncer  en  leur  faiseur  à  son  hypo¬ 
theque  legale  pour  raison  de  ses  Liens  et  droits  dotaux. 

2234-  Mais  hi  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  rommunaiitê 
peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers 
envers  lequel  elle  s  *oLli(i€.  ■ 

2235,  Elle  peut,  sans  t observation  des  farm alités  prescrites  par 

les  art,  21 44  21 45  du  Code  civil,  consentir  la  radia¬ 

tion  partielle  ou  totale  d*une  inscription  hypothécaire 
ptise  sur  un  immeuble  vendu  par  son  mari  et  dont  elle  a 
garanti  la  vente  solidairement  avec  lui. 

2236.  La  vente  faite  d'un  immeuble  par  le  mari  et  la  femme, 
avec  garantie  solidaire  entr'eux  ,  emporte  snbrogulion 
tacite  en  faveur  de  l'acquéreur  dans  l  hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  l'immeuble  vendu. 

223?,  L'ohligalton  solidaire  contractée  par  le  mari  et  la  femme, 
avec  hypothèque  consentie  par  la  femme  sur  le  bien  du 
mari,  emporte  pareille  subrogaiioii  tacite  en  faveur  du 
créancier  sur  l'immeuble  hypothéqué. 

2  238.  Il  nen  est  pas  de  même  de  l  obligation  solidaire  qui  ne 
contient  aucAïue  hypothèque  donnée  par  la  femme  ni 
aucun  comenlcmt  nt  de  sa  part  à  l'hypothèque  donnée  par. 
son  mari. 

223a,  Entre  plusieurs  créanciers  subrogés,  soit  expressément, 
soit  üicitemeul ,  par  la  femme,  dans  son  hypothèque  lé¬ 
gale  ,  la  préférence  est  due  à  la  priorité  de  subrogation, 
et  non  à  la  priorité  d'inscription  de  la  subrogation  , 
quand  la  femme  paraît  avoir  renoncé  à  opposer  son  hy¬ 
potheque  (égale  aux  premiers  créanciers  subwgés. 

Mais  quand  cette  renonciation  ne  résulte  pas  de  la  nature 
et  des  cin:onstanc€S  de  la  subrogation  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cet  ordre,  de.  préférence. 

224 1-  Les  autres  créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  renoa- 
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nafkm  faîte  par  la  femme  à  son  hypothèque  Je'gafe  ta 
faoetu'  de  l’an  d’eux. 

2242.  le  vendeur  qui  affecte  à  la  garantie  de  la  vente  des  biens 
grceés  de  l^ hypothèque  légale  de  sa  femme  ^  et  (pifn  ^ ayant 
pas  fait  inscrire  cette  hypothèquCf  ne  la  déclare  pas  à 
farquéreurj  se  rend  slcltionnaiaire  s* il  idest  pas ‘constant 
que  l  acquéreur  ait  eu  connaissance  de  ^hypothèque  légale 
non  déclarée. 

3243.  lé* ühligation  imposée  au  mari.f  par  Vart.  2i3o  du  Code 
ewii ,  de  faire  inscrire  l’hypothèque  de  sa  femme  ou  de  la 
déclarer^  en  consentant  ou  laissant  prendre  des  hypothè¬ 
ques.,  sous  peine  d’être  réputé  siellionnaiairef  s’étend  même 
aux  acquêts  du  mari  el  aux  conquêts  de  commua 
ïiauté* 

3344*  femme  non  commune  en  hiens^  qui  ne  Justifie  pas  qUe 
son  mari  ait  profité  de  l’aliénation  de  quelqu’un  de  ses 
pmpres,  ne  peut  s’opposer  à  ce  que  son  inscription  soit 
réduite  au  montant  de  ses  autres  droits  inairimotnaux. 


2245.  La  Umîlution  à  certains  biens  d’une  inscription  prise 
serdcmenl  pour  certaines  créances  matrimoniales  de  la 
femme  li affranchit  pas  les  immetddes  du  mari  de  l’hypo¬ 
thèque  légale  des  autres  créances  de  la  femsne. 


2212.  «  Aux  termes  de  Tart.  2092  du  CoJe 
civil ,  quiconque  s’est  obligé  pcrsotmeUenient  est 
tenu  de  remplir  scs  engagemens  sur  scs  biens 
meubles  et  immeubles  :  aux  termes  de  l’art.  2093  , 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  scs 
créanciers,  et  le  prix  doit  s’en  distribuer  en Ir’eux 
jKir  cotilribulion a  moins  qu’il  n’y  ail  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimés  de  pi  éfércncc  ;  et, 
suivant  1  art.  2094,  les  causes  de  préférence  sont  les 
privilèges  el  les  bypotlicques  ;  mais  ces  causes  ne 
deviennent  légilimes  que  lorsque  le  créancier, qui 
veut  s’en  prévaloir,  a  observé  les  formalités  près- 
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critos  pour  rendre  efikacc,  à  t égard  des  tiers^  son 
hypolhèque  on  soii  privilège  «  (Consîdcrans  d’iin 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  scct.  civ. ,  1 1  juin 
1817,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Piiomdu  1 1  juillet  ï8i5.  J.P.,5‘'.dei8i7,pag.33o). 

A  la  différence  des  privilèges  qui  prennent 
rang  d’après  leur  qualité,  et  non  d'après  leur  date 
(art.  2090  du  God.civ.),  les  hypothèques  n’ont 
de  rang  entre  les  créanciers,  et  de  date  à  l’égard 
des  tiers  que  du  jour  de  1  inscription  (art.  21 13  et 
2  î  34  du  Code  civ.).  «  Si  l’art.  21 35  du  Code  civil , 
déclare  que  rhypotheque  existe  indépendamment 
de  toute  inscription ,  au  profit  des  mineurs  ou 
interdits,  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs,  à 
raison  de  leur  gestion,  et  au  profit  des  femmes 
mariées,  pour  raison  de  leurs  dots  et  conventions 
matrimoniales  ,  sur  lesbiens  de  leurs  maris,  c’est 
par  exception  à  la  disposition  générale  de  Part, 
2134,  qui,  hors  les  cas  exceptés,  doit  être  en¬ 
tendu  en  ce  sens  qu’une  hypothèque  créée  sous 
rempire  du  Code  est  iniparfailc  et  inefficace,  si 
elle  n’est  complétée  par  une  inscription  régu¬ 
lière,  sans  laquelle  la  publicité,  qui  est  la  base  du 
système  hypothécaire,  ne  saurait  exister  »  (  Con- 
sidérans  du  susdit  arrêt  de  la  Cour  de  Piiom  ).  U 
s’ensuit  que  le  créancier  qui  a  un  litre  hypothé¬ 
caire  est  tenu  ,  non  seulement  pour-  avoir  rang 
entre  les  créanciers  hypothécaires ,  mais  encore 
pour  être  préféré  aux  simples  créanciers  chiro¬ 
graphaires  sur  le  prix  des  immeubles  qui  lui  sont 
hypolbequrs,  de  prendre  inscription  ,  et  que  ,  à 
défaut  ou  en  cas  de  nullité  de  cette  inscription, 
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ne  peut  venir  sur  ce  prix  que  par  eontriboÜOTi 
(susdit  arrêt  de  la  Gourde  cassation).  Juger  autre¬ 
ment  ,  ce  serait  violer  formellement  la  loi,  qui 
rcconnait  que  trois  classes  de  créanciers,  les  pri¬ 
vilégiés  ,  les  hypotliécaircs  et  les  chirographaires; 
ce  serait  admettre  gratuitement  une  quatrième 
classe  de  créanciers,  intermédiaires. entre  leshy- 
jîOtliécaires  et  les  chirographaires^ 

221 3.  La  disposition  de  Tart.  21 34  du  Code- 
civil,  qui  ne  donne  de  rang  entre  les  créanciers 
hypotliécaircs  que  du  jour  de  rinscription ,  est 
conçue  en  termes  tellement  absolus  qu’elle  ex-. 
«  lut  toute  distinction  et  exception  ;  en  sorte  que- 
le  créancier  même  qui,  dans  son  titre,  a  été 
prévenu  par  le  débiteur,  d’une  autre  hypolhèquej,. 
consentie  anléncurcmcnL  devra  être  préféré  au 
créancier  antérieur  en  litre  qui  lui  a  été  déclaré,, 
s’il  a  jiris  inscription  avant  lui ,  et  s’il  ne  résulte 
d’ailleurs  des  clauses  de  son  acte  aucune  con¬ 
vention  d’où  l'on  puisse  inférer  qu’il  ait  consenti; 
à  ce  que,  dans  lo.us  les  cas,  l’autre  créancier  lui 
fut  préféré  (Bruxelles,  6  juin  i8oq.  J.  P,,  3*.  de 
1810,  pag.  286.  —  ^irey,  loin. XIV,  2®.part.,  pag. 
Ç2). 

221 4-  Pour  que  1  inscription  donne  le  rang 

d’iiypothèquc  à  compter  du  jour  de  sa  date,  il 
sufht  que,  riiypuihèque  ayant  été  consentie 
par  le  débiteur  ou  acquise  contre  lui  ,  avant 
raliénatioa  de  rirmneuble  hypothéqué,  l’inscrip- 
tiüii  ait  été  prise  au  plus  lard  dans  la  quinzaine  de 
la  Iraiiscrlption. Prétendre  que  l’art.  834  du  Gode 
de  pro.cçdurc  civile  ne  donne  aux  créanciers  ins-. 
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crils  apres  raliénation ,  mais  an  [jIus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription,  que  le  droit  de  re¬ 
quérir  la  mise  aux  enchères, ce  serait, comme  nous 
l’avons  dit  n^  2212,  créer,  outre  les  créanciers 
privilégiés,  les  hypothécaires  et  les  chirographai¬ 
res,  une  quatrième  classe  de  créanciers,  qui  n’au¬ 
raient  ,  dans  cette  hypothèse ,  aucune  priorité  de 
rang  sur  les  chirographaires,  mais  concourraient 
avec  les  hypothécaires  pour  le  droit  de  surenché¬ 
rir,  La  jurisprudence  et  Tusage  pratique  ont  éga¬ 
lement  repoussé  cette  interprétation  de  Tart.  834 
et  cette  introduction,  dans  le  droit,  d’un  nou¬ 
vel  ordre  de  créanciers  (  Bruxelles  ,  2  janvier 
1812,  Sirey t  tom.  XII ,  2“.  part.,  pag.  3o5  ). 

22  10.  «  Quand,  sur  un  contrat  de  vente,  il 
survient  une  surenchère,  et  lorsque  1  acquéreur, 
ne  se  rendant  point  dernier  enchérisseur,  ne  con¬ 
serve  pas  rimmcuble,  raliénation  n’est  réelle¬ 
ment  consommée  que  par  le  jugement  d’adjudi¬ 
cation,  ])uisquc  la  propriété  passe  directement 
du  vendeur  à  radjudicatairc,  comme  si  elle  n’avait 
point  résidé  en  la  personne  du  premier  acqué¬ 
reur  ;  et  ce  nouvel  acquéreur  est  tenu  ,  s’il  veut 
])urgcr  les  hypothèques ,  de  faire  transcrire  le  ju¬ 
gement  d’adjudication  ,  et  de  le  nolilier  à  tous  les 
créanciers  inscrits.  Que  si  la  vente  ne  se  trouve 
dermitivement  enectuée  que  par  l'adjudication, 
et  que  le  jugement,  pour  ce  cas, ‘soit  le  seul  acte 
translatif  de  propriété,  il  suit  que  les  inscriptions 
prises  avant  la  transcription  de  ce  jugement,  ou 
dans  la  quinzaine  après  la  transcription,  doivent 
produire  leur  effet ,  quoiqu’clks  soient  posté- 


V 


52:2 


J urhpnifîencê 


ricurcs  à  la  transcription  du  contrat  primitif  »* 


(  Considio'sns  de  V 
O  avril  1812.  J-  P., 


arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du. 
2^  de  1812,  pag.  4ü2. — Sirrr, 


toni.  XI  Y,  2'. part ,  pag.  4*  }•  Cücs  donnent  donc 
raugd’iiypolhèqtic  à  leur  date. 


_  2216.  i^’arlicle  21 35  du  Code  civil  accorde 
«  l'hypolhèquc  legale,  au  profit  des  mineurs  et 
interdits  sur  les  immeubles  appartenans  à  Icui" 
iuiew\  à  raison  de  sa  gestion  ».  De  la  s'est  élevée 
la  tpieslion  de  savoir  si  le  père  ,  étant  durant  le 


mariage,  non  pas  tuteur,  mais  administrateur 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  (art.  389  du 
(jode  civ.),  a,  pour  celle  administration  ,  ses  im¬ 
meubles  frappés  de  rhypothèque  établie  par  fart. 
2  135.  Cette  question  a  été  résolue  ai'firmative- 
inent ,  par  la  Cour  de  Toulouse  (23  décembre 
1818.  J.  P.,  de  1820.  pag.  5i  O.  —  Slrey^  tom. 
XIX,  2*.  part.,  pag.  20 r.  —  Detievers^Xom.  XVII, 
2*.  part.,  pag.  29  )  :  «  Attendu  que  toutes  les  rai¬ 
sons  de  morale  et  de  sagesse ,  qui  ont  déterminé 


le  législateur  à  accorder  aux  mineurs,  sur  les. 
biens  de  leurs  tuteurs,  une  hypolbèque  légale,  in- 
dépendamincnt  de  toute  inscription,  militent,  et 
plus  fortement,  s  il  est  posible,  pour  faire  ac¬ 
corder  au  fils  mineur  cette  même  hypothèque' 
légale  sur  les  biens  de  son  père  administrateur; 
qn’on  ne  peut  penser  que  le  législalcur,  après 
avoir  établi  positivement  que  le  père  était  comp¬ 
table  de  son  administration,  ait  voulu  rendre 
cette  disposition  illusoire  ,  en  n'accordant  au  mi¬ 
neur  aucune  garantie  sur  les  biens  du  père  admi- 
nislratour,  cl  qu’il  ait  dépouillé  parla,  pour  U 
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première  fois ,  celte  vigilante  soilicitude  qu^il  a 
toujours  montrée  pour  la  personne  et  les  biens 
du  mineur  ;  que  l’économie  des  dispositions  lé¬ 
gislatives  sur  rautorité  paternelle  etsur  la  tutelle 
repoussent  cette  supposition  ».  On  dit  encore,  à 
Tappui  de  cette  opinion,  que  l'hypothèque  légale 
existe  à  ràlson  de.  sa  gestion  ,  pour  garantir  le  mi¬ 
neur  des  dangers  de  cette  gestioiv  ;  qu’il  n’im¬ 
porte  sons  quel  titre  existe  cette  gestion  ,  si  son 
étendue  et  ses  dangers  sont  toujours  les  mêmes  ; 
que  ,  attachée  à  la  qualité  de  celui  pour  qui  se  fait 
la  gestion,  et  non  de  celui  qui  la  fait,  rhypothe- 
que  doit  toujours  exister,  quelles  que.  soient  les 
différences  de  qualités  du  gérant  (i). 

Mais  d’abord,  les  motifs  donnés  par  la  Cour  de 
Toulouse  ,  tirés  seulement  de  l’analogie  de  l’ad¬ 
ministra  tion  légale  du  peu'e  avec  la  tutelle,  et  de 
l’inlention  présumée  de  la  loi ,  sont  insufiisanls 
dans  une  matière  de  droit  exceptionnel ,  où  l’on 
ne  peut  jamais  conclure,*  par  analogie,  pour  éten¬ 
dre  une  disposition  d’un  cas  prévu  à  un  autre  qui 
ne  l’est  pas  ,  et  où  il  n  est  pas  permis  de  présumer 
que  la  loi  ait  voulu  plus  ou  autre  chose  cpie  ccx 
qu’elle  a  exprimé.  Et,  en  second  lieu,  l’analogie 
meme  ,  qui  fait  la  principale  force  de  celte  opi- 


(\)  ii  Si  lin  père  ,  dit  lîmstjnge  ,  a  en  l*:idriiinktralîon  des  biens  de  son 
fiU,ses  bieiit*  deviennent  taciienient  !i\poibcqués  au  reliquat  du  comjue, 
encore  qu'il  u^ait  point  eu  la  quaiitc  de  Liiteur  jiar  autorité  tle  iusiice 
v>i  quis,cum  tutor  non  essel ,  pio  Uitoi  c  negotia  gessu  :  prlvilegio  essh 
IncuMi  manifrstiiTTi  est  (  L.  19  ,  I  ^  IL  de  Reb.  am:t.  Jadio\  posüld.J, 

Si  tirgolliim  luipuberjH  aliqtiis  ex  o/!iclo  aTüicïliæ  gesserit,  dchet  bonis 
cjifs  veu  îilïs,  prit  ilrgiiim  piijiillo  conservarî^  Et  îta  accepi  ^  L.  2,%  Eod^ 
fii.J, 
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iilon  ,  et  d’où  Ion  induit  l’intention  de  la  loi,  n'est 
])as  tellement  complète  qu’on  ne  puisse  au  con.- 
traire  trouver,  dans  la  comparaison  de  radniinis^ 
tration  pendant  le  mariage  avec  la  tutelle  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  des  raisons  directement 
opposées  au  système  île  la  Cour.  Le  père  a,  dans 
la  mère,  durant  le  mariage,  un  contradicteur  na¬ 
turel,  sans  cesse  placé  auprès  de  lui,  et  dont  le 
zèle  et  la  surveillance  pour  l’interét  des  enfans 
communs  ont  pu  paraître  une  garantie  assez 
forte  pour  contre-balanccr  le  défaut  d’hypothè- 
<juc  légale.  C’est  par  la  même  raison  qnc  la  loi 
n’ohüge  pas  de  donner  un  subroge  tuteuF  au  mi¬ 
neur  pondant  le  mariage  de  ses  père  et  mère, 
mais  scedement  lorsque  la  iulelle  commence. 
(JuanL  à  celte  objection  que  l’iiypolhèque  legale 
existe  à  raison  delà  gestion  ,  et  quelle  est  al  tachée 
îi  la  qualité  de  celui  pour  qui  se  fait  la  geslion  , 
et  non  de  celui  qui  la  fait  ,  c’est  une  distinc¬ 
tion ,  ou  pliiLôl  une  abstraction ,  purement  arbi¬ 
traire  ,  et  que  repoussent  les  termes  de  la  loi, 
qui ,  pour  celle  sorte  d  hypothèque  légale  ,  exige 
le  concours  de  deux  conditions;  i“.  qualité  démi¬ 
neur  en  la  personne  de  l’administré;  2",  qualité  de 
tuteur  en  la  personne  de  l’administrateur;  comme,. 
])Our  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la  loi  re¬ 
quiert  le  concours  de  la  qualité  de  femme  mariée 
en  lu  personne  de  la  créancière  et  de  la  qualité  de 
iriari  en  la  personne  du  déhiteur. 

Au  reste,  pour  se  convaincre  de  la  véritable 
intention  du  Icgisialeur  à  cet  égard,  il  suffit  de 
lire  les  observa  lions  du  Tribunal  d’après  lesquelles 
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a  été  admis  i'art.389<lüCode civil, qui  ne  se  touvait 
pas  d’abord  dans  le  projet.  «  La  section  pense, 
y  est-il  dit,  que  cet  article  (  Tart.  090  du  C.  G.  ) 
doit  énoncer  en  termes  précis  quelle  est  durant 
le  mariage  la  qualité  du  père  par  rapport  aux 
biens  personnels  de  scs  enfants  mineurs,  soit  pour 
ce  qui  concerne  la  propriété  de  ces  biens  seule¬ 
ment,  s  il  a  droit  à  la  jouissance,  soit  pour  ce  qui 
concerne  la  jouissance  et  la  propriété  ,  si  l'une  et 
Tautre  appartiennent  à  ses  enfans.  Jamais,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  le  pere  ne  fut  qtialilié  de  tuteur  de 
ses  enfants  avant  la  dissolution  du  mariage.  Si, 
pendant  que  le  mariage  existe ,  la  loi  iradmeitait 
aucune  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  pro¬ 
prement  dit  ,  il  faudrait  que  le  père  fut,  parrap- 
port  aux  biens  personnels  de  ses  enfans ,  assujetti 
I  durant  le  mariage  à  toutes  les  conditions  et  cliar- 
ges  que  la  loi  impose  au  tuteur  ;  il  faudrait  cjue  le 
père  fut  sous  la  surveillance  d’un  subrogé  tuteur, 
sous  la  dépendance  d’un  conseil  de  famille ,  etc,; 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment 
reçus.  — Il  paraît  évident  que,  jusqu’à  la  disso¬ 
lution  du  mariage  ,  le  véritable  litre  du  père,  et 
le  seul  qu’il  puisse  avoir  dans  l’hypothèse  dont  il 
est  ici  question,  est  celui  d’administrateur.  — 
C’est  Sur  celte  observation  qu’est  fondée  la  dis¬ 
position  suivante  que  la  section  adopte  ».  Suit  la 
disposition  de  l’art.  389,  proposée  par  la  section 
du  Tribunal,  Le  conseiller  d’état  Lerlier,  dans 
l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  s’exprimait  ainsi; 
<f  Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tu¬ 
telle;  celui  dont  les  père  et  mère  sont  vivans 


* 


J 


') 


I 

1 


5  tiG  J  unspriidcnce 

trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels;  et, 
a  quelques  biens  personnels,  1  adininistraLion  en 
appartient  à  son  père.  —  La  tutelle  commence 
au  décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  car  alors,  en  per¬ 
dant  un  de  ses  proleclcurs  naturels,  le  mineur 
réclame  déjà  une  protection  plus  spéciale  de  la 
loi  ».  ■ —  Kqus  voyons  donc  dans  ces  ex]n‘essions 
des  auteurs  de  laloi  que  Tadminislration  du  père, 
durant  le  mariage  et  la  liilelle  sont  deux  choses 
distinctes  ;  que  le  père  administrateur  n’est  point 
assujetti  aux  mêmes  conditions  et  charges  que  le 
tuteur  ;  que  la  tutelle  ne  commence  qu’au  décès 
du  père  ou  de  la  mère  ;  que  ce  n’est  qu  alors  que 
la  loi  accorde  au  mineur  une  protection  plus 
spéciale. 

Concluons  de  tout  ceci  que,  attendu  la  nature 
de  l’hypothèque  légale  ,  considérée  comme  droit 
exceptionnel ,  il  faut  s’en  tenir  au  texte  littéral  de 
la  loi,  et  dire  que ,  suivant  ce  texte,  comme  sui¬ 
vant  le  sens  que  ses  auteurs  y  ont  attaché  ,  l’hy- 
j>ollièquc  accordée  par  la  loi  au  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur ,  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
bjensdupere,  simple  administrateur  durant  le 
mariage;  que  celui-ci  n’est  que  comptable  envers 
ses  enfans,  et  soumis  à  Faction  personnelle  ré' 
suUanlcde  celte  comptabilité. 

2217.  D’après  le  principe  ,  exposé  au  numéro 
précédent,  que  Fhypothèque  légale  ne  résulte  pas 
de  la  gestion  seule,  mais  du  concours  des  qualités 
déterminées  de  l’administrateur  et  de  l’adminis¬ 
tré  ,  la  Cour  de  cassation  (sect.civ.,  1 1  novembre 
jBi  I ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
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.1 8  novembre  1S09.  J.  P.»  1".  de  1812,  pag.  5i2, 

I —  *S/rr)',  loni.  XU,  pari.,  pag.  182 
(WA',  tom.  X,  part.,  pag.  i4o)  a  jugé  (pie  les 
biens  du  cohéritier  qui  avait  géré  une  succession 
nVHaient  pas,  à  raison  de  cette  gestion-,  grevés 
d’une  hypothèque  légale  envers  son  cohéritier 
mineur  ou  femme  mariée,  lorsqu’il  n  en  était  ni 
le  tuteur ,  ni  le  mari. 

2  2  i  8.  Par  une  conséquence  naturelle  des  mêmes 
principes,  les  créances  personnelles  du  mineur 
contre  son  tiileur  qui  ne  résultent  pas  de  la  qua¬ 
lité  de  tuteur,  ni  de  la  gestion,  en  cette  qualité, 
mais  qui  sont  dues  au  mineur  à  tout  autre  titre, 
pu/à  ,  à  titre  de  co-propriétaire  ou  de  co-parta- 
geaiU  du  tuteur,  ne  donnent  pas  une  hypothèque 
légale  au  mineur,  ïnais  seulement  une  action  per- 
sonneUe  ,  ou  toute  autre  action  qui  résulterait  de 
la  nature  du  litre(Bruxellcs,5ü  janvier  1808.  J.  P., 
i".  de  ibio,  pag.  254. — Sirey,  tom.  X,  2*.  part., 
pag.  5^4  ). 

2219.  Mais,  quelque  peu  de  teins  qu’ait  duré  la 
tutelle  proprement  dite  ,  celle  qui  commence  au 
jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère ,  cl  bien 
qu’elle  ait  été  conférée  presqu’immédialement  à 
un  autre  parent  que  le  survivant  des  père  cl  mère , 
il  suffit  quïl  y  ait  eu  véritable  tutelle,  tutelle  lé¬ 
gitime,  et  administialion  en  vertu  de  cette  tu¬ 
telle  ,  pour  que  le  mineur  ait  acquis,  pour 
radmimstration  pendant  la  tutelle  ,  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  survivant  de  ses  père  et 
mère ,  qui  a  été  revêtu  de  cette  lulclle  (  Colmar, 
22 mai  1816.  J.P.,  i",de  1817,  pag.  1 
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tom.XVll,  2'.  part.,  pag,  207.  — Deneeers^  toiTi; 
XV,  2^part.,  pag.  34  ). 

2220.  L’art.  21 35  du  Code  civil ,  placé  sous  la 
rubrique  du  rang  que  les  hypothèques  ont  cn- 
tr’clles,  dit  que  «  l'hypothèque  existe  indépen¬ 
damment  de  toute  inscription,,. .  2*.  au  profit 
des  femmes  pour  raison  de  leurs  dots  et  conven¬ 
tions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris, et  ù  cotnpler  du  jour  du  mariage  ».  Mais  les 
art,  2194  (it  2195,  places  sous  la  rubrique  du 
mode  de  purger  les  hypotheques,  semblent  ac¬ 
corder  une  auli'C  date  a  I  hypothèque  légale  de  la 
femme.  Ils  disent  que  les  inscriptions  prises  dans 
le  délai  utile  par  les  femmes,  sur  lesbiens  vendus 
parleurs  maris,  auront  le  meme  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  le  jour  du  cof  lirai  de  mariage..,. 
(  art.  2194);  «  Auront  toujours  fa  date  du  contrat 
de  mariage  ».  Du  rapprochement  de  ces  dispo¬ 
sitions,  qui  semblent  se  contredire,  naît  la  ques¬ 
tion  de  savoir  de  quel  jour  date  l’hypothèque  de 
la  femme ,  si  c’est  du  jour  du  contrat  de  mariage 
Ou  seulement  du  jour  du  mariage. 

il  faut  d  abord  convenir  que, si  ces  dispositions 
ne  sont  pas  contradictoires,  du  moins  elles  ne 
sont  pas  rédigées  assez  clairement  pour  montrer 
de  la  concordance  ,  et  que  le  texte  de  la  loi  ne 
peut  aider  à  la  solution  de  la  question. 

îsous  UC  rcinoiderons  point  aux  anciennes  lois; 
car,  sous  ces  lois,  l’hypothèque  existant  toujours  à 
la  date  d’uii  contrat  notarié,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’inscription,  il  s’ensuivait  naturellement  qu’elle 
existait ,  dans  1  espèce  ,  à  la  date  du  contrat  de 
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mariage  ,  comme  à  la  date  de  tout  autre  acte  qui 
contenait  une  obligation.  Mais,  les  lois  nouvelles 
ayant  établi  la  règle  contraire  que  1  hvpnthèaue 
en  général  ne  résulte  pas  du  contrat  seulM 
n  existe  pas  à  la  date  de  ce,  contrat,  la  question 
n’est  alors  susceptible  d’étre  résolue  ni  par  l’es¬ 
prit,  ni  par  le  texte  des  anciennes  lois,  dont  la 
base  est  entièrement  cliangée.  Or,  les  lois  ancien¬ 
nes  ne  pouvant  parleur  nature  être  d’aucun  se. 
cours,et  les  lois  nouvelles  n’en  offrant  aucrnon 
plus,  parl  iiisiifhsanccdeleur  texte,  nous  n’avons 
a  en  chercher  que  dans  l  'esprit  de  ces  dernières 

et  dans  les  motifs  qui  ont  présidé  à  leur  con- 
fcction,  . 

Donnera-t-on  à  la  femme  une  hypothèque  in- 
dependante  de  toute  inscription,  à  la  date  du 

contrat  de  mariage  ,  comme  l’a  jugé  la  Cour  de 
Pans  (  29  novembre  1808.  J.  P.,  3».  de  1800,  pag 
bO},et  comme  1  ont  paru  penser, dans  leurs  coLf- 

(  25  août  i8i2.  J  P 

*  *  de  18.3,  pag.  .09),  et  la  Gourd’Orléans  f  il 

v^onsioerant,  ditla  première,  que  c’est  une 
ma.xime  du  Droit  français,  qui  n’a  jamais  été 
con  roversee  entre  les  jurisconsultes  anciens  et 
modernes,  que  la  femme  mariée  a  hypothèque 
.ur  les  biens  de  son  mari ,  pour  sûreté  de  sa  dot 

et  conventions  matrimoniales,  du  jour  du  contrat 

de  niariage  ou  de  la  célébration ..  :  „  Considérait 
dit  la  secü.ide,que  l’hypothèque  légale  ,,ui  résube  ’ 
pour  la  femme  ,  de  son  contrat  d'e  mar  a.; 

W  Ay”’  l’inconvéniei 
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grave  de  laisser  au  mari  la  facilité  de  tromper 
les  tiers.  Il  peut,  dans  l’inLervalle  du  contrat  au 
mariage,  souscrire  dcs^^hliga lions,  consentir  des 
hypothèques  en  faveur  de  tiers  qui  ne  connaissent 
point  le  contrat  de  mariage, et  qui  n’ont  vu  aucune 
hypotheque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  ;  et, 
lorsqu’ils  sc  présenteront  pour  exercer  leurs 
droits  ,  ils  se  trouveront  primés  par  une  femme  , 
dont  le  mariage  sera  postérieur  à  leur  créance,  et 
qui  leur  opposera  seulement  un  contrat, qu’aucune 
circonstance  ne  leur  aura  fait  connaître  ni  meme 
présumer.  Cette  opinion  semble  inadmissible  , 
comme  contraire  à  la  publicité  du  système  hypo¬ 
thécaire.  Une  exception  a  pu  être  faite  à  cette 
publicité  pour  la  femme  mariée,  parce  que  le 
mariage  est  un  acte  public,  facile  à  connaître, 
dont  peuvent  s’informer  les  tiers  avant  de  con¬ 
tracter  avec  le  mari  ;  maison  ne  doit  pas  rétendre 
à  la  femme  qui  n  est  pas  encore  mariée,  qui  n’a 
pour  clic  qu’un  acte  particulier,  dont  rien 
n’annonce  rexistcncc. 


D’un  autre  cote,  si  on  veut  que  la  femme  n’ait 
hypothèque  que  du  jour  du  mariage,  il  pourra  en 
naître  un  autre  inconvénient, également  grave, non 
contre  les  créanciers,  mais  contre  la  femme.  Le 
mari  aura  la  plusgrandc  latitude  poiirla  frustrer  de 


scs  droits  :  il  n’a  lira ,  dans  l’intervalle  du  contrat 
de  mariage  au  mariage,  qu’à  souscrire  des  obliga¬ 
tions,  soit  réelles,  suit  fictives,  et  à  faire  inscrire 
des  hypothèques  données  pour  sûreté  de  ces  obli¬ 
gations.  Les  créanciers  primeront  alors  la  femme, 
la  priveront  des  avantages  qui  lui  auront  été  cou- 
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senlis,  cl  meme  de  la  dot  dont  elle  aura  saisi  le 
mari,  le  jour  meme  du  contrat,  connnc  cela  arrive 
le  plus  souvent.  En  va  in  on  dira  que  la  femme 
devra  prendre  la  précaution  de  ne  point  délivrer 
la  dot  avant  le  mariage  ,  et  ne  le  réaliser 
(juc  si  rétat  des  inscriptions  qu’elle  lèvera  lui 
montre  qu’aucun  créancier  n’est  venu  la  primer 
depuis  le  contrat  :  soit  :  mais,  s’il  a  plu  à  la  femme 
de  délivrer  la  dot  au  mari  le  jour  même  du  con¬ 
trat,  pourquoi  ne  pourrait  elle  pas  obtenir  une 
sûreté  pour  cette  dot?  Lui  en  refuser  le  moyen, 
ne  serait-ce  pas  violer  manifesternent  l’esprit  de 
la  loi ,  qui  environne  toujours  de  sa  protection  les 
intérêts  des  femmes. 

Malgré  l’inconvénient  que  nous  venons  de  si¬ 
gnaler  ,  et  auquel  nous  montrerons  d’ailleurs  le 
moyen  de  parer,  nous  pensons,  avec  M.  Grenier, 
que  rhypolhèque  légale  des  femmes  pour  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales  n’exislc  in¬ 
dépendamment  de  toute  inscription  qu’à  comp¬ 
ter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  ,  soit 
qu'elles  aient  fait  ou  non  un  contrat  de  mariage. 
«  D’après  l’art.  2i35,  dit  M.  Grenier, 
des  liypothèffues  ^  n°.  243  ,  il  est  évident  qu’on  ne 
doit  ilomicr  date  à  1  hypothèque  que  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  ou,  ce  qui  est  de  même, 
de  l’acte  de  l'état  civil.  Cela  résulte  nécessaire¬ 
ment  de  ces  expressions  et  à  compter  du  jour  du 
mariage.  Il  est  vrai  qu’on  voit  dans  l’art.  2194  , 

que  les  inscriptions  quiscront  faites  par  la  femme, 
Ou  sous  son  nom  ,  après  le  dépôt  cl  les  notifîca- 
tions  qu’il  prescrit ,  auront  le  même  effet  que  si 
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elles  étaient  prises  le  jour  du  conirat  de  mariage, 
La  dernière  partie  de  l’art.  2196  semble  lixer  en¬ 
core  la  date  de  l’hypothèque  légale  à  celle  du 
conirat  de  mariage  ;  et  tout  cela  pourrait  faire 
supposer  que  ,  dans  ces  articles  ,  le  législateur  a 
entendu  que  l’hypothèque  remonterait  à  l  acté, 
qui  constate  les  conventions  civiles ,  connues  au¬ 
trefois  sous  le  nom  de  conirat  de  mariage.  On 
pourrait  dire  encore  que  ces  articles,  étant  posté¬ 
rieurs  dans  l’ordre  d’écriture,  doivent  être  cou- 
sidsérés  ou  comine  une  modfhcation  ou  comme 


uneinterprétation  du  premicr,et  qu’il  endoil  fixer 
le  véritable  sens.  —  Mais  je  ne  pense  pas  qu’on 
doive  être  louché  de  ces  dernières  objections.  On 
doit  voir  dans  l’emploi  de  ces  termes,  des  art. 
2194  1  yow/'  du  contrat  de  mariage  ou 

une  inadvertance,  produite  par  les  anciennes  ha- 
tûtudes  ,  ou  l’in tenl ion  même  d’exprimer  l’acte 
de  l’étal  civil,  qui  est  le  vrai  contrat  de  l’union 
civile,  et  qui ,  à  la  rigueur,  pourrait  être  entendu 
par  ces  mots  le  conirat  de  mariage ,  en  les  pre¬ 
nant  seulement  dans  une  acception  nouvelle,  dif¬ 
férente  de  rancieniic.  En  sorte  qu’il  faut  s’en 
tenir  au  premier  trait  de  la  volonté  du  législateur, 
que  présente  l’aii.  21 35.  —  Il  est  encore  vrai 
qu’on  peut  dire  que,  si  la  rétroactivité  de  l’hypo- 
tiièque  à  l’aclc  notarié  qui  règle  l’iiilérêl  des  époux, 
lorsqu’il  y  a  un  intervalle  considérable  entre  cet 
acte  et  la  célébration  du  inai  iage,  [icut  produire 
de  graves  iucon  \  éniensrespcclivementàdes  tiers , 
ce  défaut  de  lélroactlvité  peut  en  faire  naître 
éguiement  contre  la  femme,  puisque  ,  si  son  hy- 
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pothèquc  remonte  seulement  à  la  célébration  du 
mariage  »  elle  peut ,  dans  le  cas  d’obligations 
ou  veilles  intermédiaires  de  la  part  du  mari ,  sc 
trouver  sans  ressources  pour  sa  dot ,  qui  aura  pu 
être  reçue  par  le  mari ,  ainsi  que  pour  ses  re¬ 
prises.  —  Mais  il  y  a  une  réponse  à  faire  à  celte 
objection,  cl  qui  est  décisive  ;  c’est  que  ,  lorsque 
la  loi  a  prescrit  des  régies  pour  veillera  la  con¬ 
servation  d’intércts  respectifs  qui  peuvent  être 
opposés  entr’eux,  elle  sc  prononce  naturellement 
plutôt  contre  celle  des  parties  qui  a  négligé  de 
prendre  scs  sûretés  ,  le  pouvant  tres-bien  ,  que 
contre  celle  au  pouvoir  de  laquelle  il  n’etait  pas 
de  prendre  les  siennes  ».  L’opinion  de  M.  Grenier 
se  fortifie  encore  de  celle  circonstance  que  l’art. 
2i35,  2*.,  a  été  substitué  à  un  article  du  projet  du 
Code  civil ,  ainsi  conçu  :  «  La  femme  commune 
a  sur  les  biens  de  son  mari ,  du  jour  de  son  contrat 
de  mariage  ,  ou  ,  s  il  ii’y  a  pas  de  contrat ,  du 
Jour  de.  la  célébration  du  mariage^  une  hypothèque 
e  pour  toutes  scs  reprises  et  droits  matrimo¬ 
niaux  ,  et  meme  pour  la  remplir  de  scs  propres 
aliénés ,  et  pour  rindemnite  des  dettes  auxquelles 
elle  s’csl  obligée  avec  son  mari,  lors  même,  que,  à 
cet  égard ,  il  n’y  a  dans  le  contrat  aucune  conven¬ 
tion.  La  femme  sé[>arée  de  inens  par  son  contrat 
de  mariage  aies  memes  hypothèques,  etc.,  etc.  ». 
Cette  différence  de  rédaction  entre  le  projet  de 
(^ode  et  le  Code  même  montre  clairement  que 
1  intention  des  auteurs  de  la  loi  n’a  pas  été  d’ac¬ 
corder  à  la  femme  I  hypothcquc  légale,  indépen¬ 
damment  de  toute  inscription  ,  à  partir  du  jour 


I 


du  contrai,  de  mariage  ^  s’il  en  avait  été  fait  un  , 
mais  seulement ,  dans  tous  les  cas,  à  partir  du 
jour  du  mariage. 

Quant  a  l’inconvénient  résulJant  de  ce  que  le 
mari ,  qui  aurait  reçu  la  dot  le  jour  du  contrat  de 
mariage,  pourrait,  dans  rintcrvailc  de  ce  jour 
la  célébration  du  mariage,  donner  à  des  tiers  des 
hypothèques  qui  absorhcraicnl  la  valeur  de  scs 
immeubles,  et  rendraient  illusoire  l’hypothcquc 
légale  de  sa  femme,  il  est  facile  d’y  parer.  Indé¬ 
pendamment  de  son  hypothèque  légale,  la  femme 
peut  user  du  droit  commun  ,  dont  aucune  disposi¬ 
tion  de  la  loi  ne  l’exclut,  pour  se  faire  consentir 
par  son  mari,  dans  le  contrai  de  mariage,  une 
hypotheque  spéciale  sur  ses  immeubles  presens , 
pour  sûreté  de  la  dot  reçue  et  meme  des  autres 
conventions  matrimoniales  :  car,  bien  que  subor¬ 
données  à  la  condition  de  révénement  du  maria¬ 


ge  ,  ces  conventions,  comme  toute  obligation 
conditionnelle,  peuvent  être  garanties  par  une 
hypothèque  conventionnelle  ,  sauf  la  résolution 
de  riiypolhèque,  à  l’égard  des  conventions,  si  le 
mariage  ne  s’ensuit  pas.  Mais  cette  hypothèque 
conventionnelle  ne  pourra  avoir  date  avant  le 
mariage  qu’autant  qu’elle  aura  été  inscrite  ;  et 
elle  aura  date  ou  rang  du  jour  de  l’inscription 
prise  avant  le  mariage ,  parce  qu’elle  tirera  sa 
force  du  droit  commun  sur  les  hypothèques  con¬ 
ventionnelles,  et  non  des  art.  219^.  et  2 19.5,  qui  ne 
peuvent  cire  entendus,  selonnous,  quedanslesens 
expliqué  par  M.  Grenier. 

2221.  Par  l’arrêt  du  29  novembre  180-S,  cité 
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au  numéro  précédent  y  la  Cour  de  Paris  a  jugé 
aussi  que,  lorsque,  poslérieurcmcnl  au  inarîage  , 
ic  mari ,  qui  avait  la  faculté  de  rendre  la  dota  sa 
femme, lui  constitue  une  rente  viagère  pour  lui  en 
tenir  lieu.,  rhypolheque  n’en  existe  pas  moins,  au 
prolil  de  la  femme,  du  jour  du  contrat  Me  ma’ 
riage.  Nous  avons  attaqué  le  principe,  adopté  par 
la  Cour,  qui  accorde  à  la  femme  Thypothèque 
du  jour  du  contrat  indépendamment  de  toute 
inscription;  mais,  laissant  ce  principe  ,  indiffé¬ 
rent  pour  cette  seconde  (jucstion  ,  nous  pensons , 
avec  la  Cour, que  l’hypolliè<[ue,  malgré  cette  con¬ 
version  du  capital  de  la  dot  en  une  lente  via¬ 
gère,  n’en  doit  pas  inoins  subsister  pour  cette 
rente  à  la  même  date  qu’elle  subsistait  pour  le 
capital,  quelle  que  soit  la  date  qu’on  veuille  ac¬ 
corder  à  rbypothè(iue  pour  ce  capital  (i).  Ce' 
n’est  pas  le  cas  d’appliquer  ici  le  principe  énoncé 
en  l’art.  1278,  qui ,  lors  de  la  novation,  n’accorde 
pas,  sauf  le  cas  de  réserve  expresse,  à  Ja  nouvelle 
créance  les  hypotheques  de  l’ancienne.  Car  il  n’y 
a  pas  ici  de  novation,  à  proprement  parler;  il 
n’est  opéré  de  changement  que  dans  le  mode  de 
paiement  de  la  créance,  et  non  dans  la  créance  , 
qui  est  toujours  la  même,  puisque  c’est  toujours 
la  dot  qui  reste  due. 

2222.  Au  rang  des  conventions  matrimoniales 
pour  lesquelles  la  femme  a  hypothèque  légale  à 
compter  du  jour  du  mariage,  il  faut  mettre  les 
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dons  et  avantages, même  éventuels,  que  lui  a  faits 
son  mari  :  car  ces  dons  et  avantages  sont  de  véri¬ 
tables  conventions,  puisqu'ils  contiennent  con¬ 
cours  du  consentement  des  deux  parties  sur  un 
même  objct(i),  savoir consentemcntdu  mari  pour 
donner,  soit  actuellement, soit  éventuellement,  et 
consentement  tacite  ou  exprès  de  la  femme  pour 
accepter.  Ainsi  ,  dans  un  ordre  la  femme  doit 
être  colloquée  à  la  date  de  son  mariage ,  pour 
son  douaire,  son  préciput  et  ses  autres  gains  de 
survie,  quoiqu’éventuels  (  Metz ,  i8  juillet  1820. 
Sirey ^  tom.  XXI ,  part.,  pag.  365  ). 

2223.  Mais  comme  cVst  par  une  exception 
au  droit  commun  que  la  femme  a  une  hypothè¬ 
que  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales  ,  et  que  les  ex¬ 
ceptions  ne  peuvent  pas  être  étendues  d’un  cas  à 
un  autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre,  la  donation 
faite  par  un  tiers  à  la  femme, quoique  contenue  au 
contrat  de  mariage,  et  faisant  partie  des  conven¬ 
tions  matrimoniales,  n’emporte  pas  hypothèque, 
si  le  contrat  n’en  contient  pas  affectation  spéciale 
(Paris,  r".  mai  101 1 .  J.  P.,  2*.  de  ibi  i,  pag.  3i  1). 

2224*  Nous  avons  dit ,  tom.  V,  n  ’.  i56i  ,  que 
le  Code  civil  n’exige  pas  ,  comme  l’édit  du  19 
mars  1696,  que  les  quittances  de  dot  soient  pas¬ 
sées  devant  Notaires.  Quand  la  constitution  de 
dot  est  constatée  par  le  contrai  de  mariage,  ou  par 
un  autre  litre  authentique  antérieur  à  la  célébra¬ 
tion  du  mariage  ,  à  quelqu’époque  que  cette  dot 


(1)  est  in  idtia  pbcituju  conkensut. 
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?ioit  reçue  par  le  mari,  et  même,  lorsque,  n’ayant 
pas  été  reçue,  le  mari  en  est  devenu  responsable 
par  le  laps  de  dix  ans  sans  poursuiles  depuis 
rêchéancô  des  termes ,  elle  emporte  hypothèque 
légale  pour  la  femme  à  partir  du  jour  du  mariage, 
aux  termes  de  l’art.  2 1  35,  2®.,  qui  ne  distingue  pas 
entre  la  dot  payée  comptant  et  la  dot  payée  après 
le  mariage,  ou  non  payée  faute  de  diligences  faites 
dans  les  dix  ans.  Le  défaut  de  date  certaine  des 
quittances  sous  seing-privé  de  la  dot  ne  pourra 
donc  pas  être  opposé  à  la  femme,  puisque  la  date 
en  est  indifférente  quant  à  riiypolhèqtic  ;  et  leur 
nature  d’actes  sous  seing-privé  ne  pourra  non 
plus  lui  cire  opposée  pour  lui  contester  son  hypo¬ 
thèque  légale  à  raison  de  la  dot ,  puisque  le  Code 
civil  ne  prescrit  pas  de  les  passer  devant  Notaire. 
SidonccKes  ne  présentent  aucun  indice  de  fraude, 
et  si  les  créanciers  ne  les  attaquent  pas  comme 
frauduleuses,  elles  seront  suffisantes  pour  confé¬ 
rer  rhyi>othcque  légale  à  dater  du  jour  du  mariage 
(  Ct/s'A.,  sect.  des  req.,  iG  juillet  1817,  rej,  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Koiicn. 
Sirey,  tom.  XIX  ,  i".  part.,  pag.  4o.  —  Deueeersy 
toui-  X\  H  ,  part.,  pag.  3i3  ). 

2225.  M  Lorsque  le  Code  civil ,  a  dit  la  Cour 
de  cassation,  dans  les  considérans  de  l’arrél  ci- 
apres  cité,  dispose,  art.  2ï35,  que  rhypothèque 
des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris  ,  pour  le 
remploi  de  leurs  propres  aliénés,  date,  non  du 
jour  du  mariage  ,  mai*  du  jour  des  aliénations,  il 
est  évident  que  cette  disposition  ne  statue  que 
pour  l’avenir,  et  uniquement  à  l’égard  des  femmes 
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mariées  depuis  la  publicallon  du  Code  ;  cl  t|ue,  à 
l’egard  de  celles  mariées  antérieurement,  tout  ce 
qui  tient  à  la  constitution  et  au  rang  de  leurs  hy- 
polhèques  est  régi  par  les  lois  anciennes,  sauf 
toutefois  les  droits  que  les  tiers  auraient  pu  ac- 
quérir  à  leur  préjudice,  en  vertu  de  la  loi  de  bru¬ 
maire  an  Vil  ».  En  cflet,  les  femmes  ayant  été 
assujetties  par  celle  loi  à  la  fonnalilc  de  l’ins- 
cription  pour  la  conservation  de  leur  hypothè¬ 
que ,  elles  ont  |)ii,  faute  d’avoir  rempli  cette  for¬ 
malité  ,  perdre  leur  rang  ,  si  d’autres  créanciers 
de  leurs  maris  ont,  sous  l’empire  de  celte  loi, 
fait  inscrire  leurs  créances.  Mais ,  à  l’égard  de 
tous  créanciers  qui  ne  se  sont  fait  inscrire 
que  sous  l’empire  du  Code  civil  ,  la  femme 
conserve  le  rang  d’hypolbcque  que  lui  don¬ 
naient  les  anciennes  lois  sous  leinpire  des¬ 
quelles  elle  s’est  mariée;  et, par  conséquent, a  da¬ 
ter  du  jour  de  son  mariage  ou  de  son  contrat  de 
mariage,  quand  elle  en  a  fait  un  (i)  ,  non-seule- 
menl  pour  sa  dot  et  scs  conventions  matrimo¬ 
niales,  niais  encore  pour  le  remploi  de  ses  pro¬ 
pres  aliénés,  rindemnilé  des  dettes  qu’elle  a 
contractées  ,  et  les  sommes  dotales  provenant 
de  succc.ssions  à  elle  échues  ou  de  donations  à 
elles  faites  pendant  le  mariage ,  si  les  anciennes 
lois  lui  donnaient  ce  rang  d'hypothèque  pour 
toutes  ces  causes  (^üass.^  sect.  civ.,  lo  lévrier 
181-7,  pourv.  contre  un  arrêt  delà  Gourde 

Caen  du  28  juillet  .  J*  P-,  l'^  de  1817,  psg- 
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403.  —  Sirey ^  lom.  XVü,  i''.  part. ,  pag.  i85.  — 
i)eneee.rs,  lom.  XV,  i'  .  part.,  pag.  iSa). 

222O.  L’arl.  iSOrt  du  Code  civil  donne  à  la 
icinmc  ou  aux  heritiers  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  une  action  révocatoirc  ,  pour 
raison  de  scs  immeuble.s  dolaiix  aliénés  pendant 
le  mariage, contre  le  vœu  de  l’art.  i554.  Onavait 
prétendu  que  la  concession  de  cette  action  suffi¬ 
sait  pour  a.ssurer  scs  droits  et  excluait  toute  autre 
action ,  meme  celle  de  l’hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  raison  de  ces  immeubles 
aliénés.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  celte 
prétention  :«Vu  la  Ioi3o,au  J  ure  dofkirn{\) 

et  les  ai  l.  21  2 1,  2 1 35  et  2195  du  Code  civil  :  Con¬ 
sidérant  que  ,  par  leur  contrat  aiité-nuptial ,  du 
8  floréal  an  IX,  les  mariés  ont  stipulé  que,  quant 
à  leur  mariage,  ils  ne  seraient  réglés  que  par  les 
lois  du  pays  de  droit  écrit  :  que  la  loi  romaine 
donne  à  la  demanderesse  ,  à  raison  de  scs  biens 
dotaux  aliénés,  et  l’action  révocatoirc  desdits 
biens,  el  l’action  hypothécaire  sur  les  biens  de 
son  mari,  afin  que,  comme  s’en  explique  cette 
loi ,  la  demanderesse  ait  a  ce  sujet  toutes  les  ga¬ 
ranties  [lossibles,  iit  el plenlssirnè  consalafnr  :  que 
le  Code  civil,  sous  l’empire  duquel  la  demande¬ 
resse  a  exercé  son  action  hypothécaire,  lui  a  lui- 


(1)  In  rebns  (îoialiLiis  ,  &ive  mobilLbiisi ,  âive  immobilihus  ^  seu  sc 
ïiiov*niU)uit  [  Uiiieii  sîvt;  bive  t>InL^ 

niuliert'iu  ^  in  hiii  viTidit^andis  oinnem  liabere  posi  dbsoîuluin  inati  iuio- 
jiîum  pierogativaiLi  (  jiiîjevrtiis  )*.*  Volmiius  itaqut?  eam  in  rem  aciiorteru 
iij  bujusmodi  rebob  pr<^piiU  baberc  ,  et  hypoiliccariam  ojiîDibn& 
iiniei  iorem  possideie, ,  ,,  ut,,  ,  ,  per  utraintjue  viam  ,  sive  in  rern  ^  sîve 
liTpotbecarinm,  ei  pleniwruî'  iTnni>ulnl iir.  L*  3o^Cod,  de  Jur,  dot. 


J urispntdeiicr 


même  conserve  celle  action  delà  manière  la  plus 
formelle;  l’art.  2121  accorde  à  la  femme  le  pre¬ 
mier  rang  entre  les  hypotheques  legales  ;  l’art. 
2i35  fixe  la  date  de  rhypothèque  do  la  dot  au 
jour  meme  du  mariage,  et  la  dispense  de  l’ins¬ 
cription  ;  l’art.  2 1 9,5  fait  défense  à  racqucrcur  des 
hiens  du  mari  de  faire  aucun  paiement  à  des 
créanciers  qui  n’auraient  pas  une  hypothèque  an¬ 
térieure  à  celle  que  la  femme  aurait  fait  con¬ 
naître  lui  appartenir  :  —  Considérant  que  ces  ar¬ 
ticles  sont  communs  aux  femmes  mariées  sous  le 


régime  dotal  et  à  celles  mariées  en  communauté, 
le  (]ode  civil  ïi’expriniaut ,  n’indiquant  même 
aucune  distinction  entre  elles,  respectivement 
aux  hypothèques  qu’il  accorde  aux  femmes  sur 
lesbiens  de  leurs  maris»’  (  secL  civ.,  .24 


juillet  1821,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens 
du  *22  juin  1819.  J.  P.,  3®.  de  1821,  pag.  427  ). 
Ajoutons  qu’il  n’y  avait  point  de  raisons  pour 
faire  cette  distinction  ;  car  raclinn  révocaloirc 
peut  devenir  insuffisante,  soit  parce  qu’un  ac¬ 
quéreur  insolvable  aura  dégradé  rimmeuble , 
soit  parce  qu’un  autre  acquéreur  y  aura  fait  des 
améliorations  que  la  femme  ne  pourra  rembour¬ 
ser;  d’où  résulte,  dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  la  né¬ 
cessité  pour  la  femme  d’un  recours  contre  son 
mari ,  et  d’une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  celui-ci,  pour  sûreté  de  ce  recours. 

2227.  De  plus,  comme  l’hypothèque  légale  de 
la  dot  existe  du  jour  du  mariage  ,  ainsi  que  vient 
de  le  dire  la  Cour  de  cassation ,  il  s’en  suit  qu’elle 
peut  être  exercée  pendant  le  mariage  toutes  les 
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fois  que  les  immeubles  sur  lesquels  elle  porte, 
les  immeubles  du  mari,  sont  aliénés,  sans  que 
pour  Texercer,  la  femme  ail  besoin  d'étre  sépa¬ 
rée  de  biens:  «  Considérant  qu^aucun  paiement 
ne  peut  être  fait  ni  ordonné  au  profit  de  créan¬ 
ciers  qui,  n’ayant  pas  d  hypothèque  antérieure  à 
la  sienne, ne  peuvent  être  colloqués  en  ordre  utile 
avant  elle;  que,  si  les  circonstances  sont  telles 
que  la  femme  ne  puisse  être  actuellement  auto¬ 
risée  à  recevoir,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  la  colloquer  à  son  rang,  et  pour  distribuer,  à 
son  préjudice,  entre  des  créanciers  postérieurs  , 
les  fonds  sur  lesquels  elle  doit  être  préférée; 
qu’alors  c'est  aux  tribunaux,  après  avoir  colloqué 
la  femme  au  rang  que  la  loi  lui  assigne ,  a  pour¬ 
voir  à  ce  que  les  fonds  lui  soient  conservés  jus¬ 
qu'à  l'instant  ou  elle  pourra  les  recevoir  et  en 
donner  quittance  valable  ,  soit  en  autorisant  l’ac¬ 
quéreur  à  les  retenir  dans  ses  mains,  soit  en  or¬ 
donna  ni  tout  autre  cnijiloi  qui  mette  en  sûreté 
la  créance  de  ladite  femme  »  (IMême  arrêt.  ). 

3228.  L’ hypothèque  légale  de  la  femme  existe- 
t-elie  ,  indépendamment  de  toute ‘inscription  , 
pour  le  remploi  de  ses  biens  paraphernaux  alié¬ 
nés  et  pour  ses  autres  créances  parapberiialesi* 
Celle  question  a  été  résolue  affirmative  ment  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Riom  ,  Fun  du  iq  août 
1817  {Sirey,  loin.  XVIH,  2*.  part,,  pag.  148.  — 
l)enee>ers,  lom.  XVI,  2*.  part.,  pag.  2),  l’autre  du 
20 février  10 iq  {Sirey,  lum.XX,  2"'.  pari.,  pag. 
2-5  );  et  négativement  par  quatre  arrêts,  Fim  de 
luCourd’Aix,  du  19 août  rSi  tum.  XIV, 
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2^pa^l.,  pa^.'  239. —  J>ene\r'ers^  tom.XlI,  2'. part, 
pag.  79)1  tlcux  autres  de  la  Cour  eJe  Grenoble 
lies  18  juillet  i8i4»  et  24 ^'^ût  meme  année  (  A- 
rey,  toui.  XVlll.  2®.  part.,  pag.  2g4  et  295.  — 
Denei;ers,  loin.  XY,  2*,  part.,  pag.  149)»  et  le 
quatrième  de  la  Cour  de  Toulouse  du  4  juin  181 G 
J.  P.,  a*,  de  1817,  pag  io3. — tom.  XVIII , 

2*.  part.,  pag.  44-  —  Denevers^  tom.XV,  2*,  part., 

pag.  I  i  G  ). 

Pour  la  négative,  on  a  dit  que  Part.  2121  du 
Code  civil ,  qui  accorde  une  hypoÜièque  légale  à 
la  femme ,  à  raison  de  ses  droits  et  créances,  sur 
les  biens  de  son  mari  ne  fait  que  déterminer  le 
caractère  de  cette  hypothèque  ,  en  lui  donnant 
une  existence  ips^  jure,  sans  convention  et  sans 
jugement ,  mais  qu’il  ne  la  dispense  point,  en 
général,  de  la  formalité  de  rinscriplion ;  que 
l’art.  2134  n’accorde  rang  à  rhypolhètpie ,  soit 
légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  que 
du  jour  de.  l’inscription ,  sauf  les  exceptions  por¬ 
tées  en  l’article  suivant  ;  que  l’hypothèque  lé¬ 
gale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses  para- 
phernaux  ou  pour  scs  autres  créances  parapher- 
nalcs  n’est  pas  comprise  dans  les  exceptions 
portées  on  l’art  2i35  ;  qu’en  effet  la  seule  dispo¬ 
sition  de  cet  article  qui  scnihle  pouvoir  s’a  ppli- 
«juer  a  ce  genre  de  créance  est  celle  qui  accorde 
à  la  femme  riiypolhèquc  sans  inscription  pour 
h;  remploi  de  ses  propres  aliénés  ,  à  compter  du 
jour  de  l’aliénation  ;  mais  que  ,  par  les  propres 
d’une  femme,  on  n’entend,  en  droit,  que  les  biens 
de  la  femme  commune  qui  n'entrent  point  dans 
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la  communauté  ;  que,  le  mari  ayant  là  jouissance 
et  radministration  ,  comme  chef  de  la  commii-  * 
Haute  ,  des  propres  de  sa  femme  ,  étant  tenu  au 
remploi  du  prix  des  propres  aliénés  ,  a  dû  natu¬ 
rellement  être  assujetti  a  l’hypothèque  sans  ins¬ 
cription  ,  comme  le  mari,  sons  le  régime  dotal  , 
y  est  assujetti  pour  les  créances  dotales  de  sa 
femme  ,  parce  que  la  responsahilîté  est  la  même, 
parce  que ,  dansl’iin  et  l’autre  cas,  la  femme 
est  dans  rimpuissaucc  de  veiller  à  scs  hiens; 
mais  que  ,  ces  raisons  ne  subsistant  pas  à  l’égard 
des  hiens  paraphe  maux  ou  créances  parapher- 
naies  dont  la  femme  a  l’entière  administration  et 
jouissance,  et  au  remploi  desquels  aucune  dispo¬ 
sition  de  la  loi  n’assujellil  expressément  le  mari, 
on  ne  peut  y  appliquer,  par  vole  tranalogic,  Tex- 
ceplion  concernant  les  propres  de  la  femme  ma¬ 
riée  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  qn’aînsila 
femme  rentre ,  à  cet  égard  ,  dans  la  règle  géné¬ 
rale  posée  par  l'art,  ai 34  ,  et  ne  peut  avoir  rang 
d’hypotheque  ,  pour  le  reiïiploi  de  scs  parapher- 
naux  et  pour  ses  créances  paraphernalcs  ,  qu'à 
dater  du  jour  de  son  inscription. 

Mais  pour  l’affirma  tive, on  a  répondu, avec  plus 
«le  raison  ,  selon  nous,  qu’il  u’csl  ni  <lans l’esprit , 
.ni  dans  la  lettre  de  la  loi  <lc  soustraire  aucune  des 
creances  de  la  femme  contre  son  mari,  à  1  hy- 
poihèqtie  légale  existante  indépendamment  de 
rinscriplion.  En  effet,  quant  à  ‘  esprit  de  la  loi, 
nous  voyons  d’abord  dans  l’Exposé  des  Mo  tifs,  fait 
parle  conseiller d’ état Treilhard, que, après  avoir 
accordé  i'hypolhè.que  légale  «  à  trois  sortes  de 
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personnes:  aux  fcmmtîs  sur  les  biens  des  maris  ^ 
aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  biens  des 
tuleurs,  à  la  nalion,aux  communes  et  aux  éta- 
blisseinens  publics  sur  les  biens  de  leurs  rece¬ 
veurs  et  administrateurs  comptables  »,  les  auteurs 
de  la  loi  ont  cru  «(devoir  adopter  une  distinction 
tirée  de  la  position  différente  de  ceux  à  qui  la 
loi  a  donné  rhypolhèque  ».  —  «  La  femme ,  les 
mineurs,  les  interdits,  a  dit  le  conseiller  d'état , 
sont  dans  une  impuissance  d’agir,  qui  souvent 
ne  leur  permet  pas  de  remplir  les  formes  aux¬ 
quelles  la  loi  attache  le  caractère  de  publicité',... 
Le  défaut  d’inscription  ne  peut  donc  leur  attirer 
aucune  espèce  de  reproche....  Au  reste,  à  coté  de 
celte  disposition, qui  ne  permet  pas  d’opposer  aux 
femmes  et  aux  mineurs  le  défaut  d’inscription, 
nous  avons  place  toutes  les  mesures  coercitives 
contre  les  maris  et  les  tuteurs  pour  les  forcer  à 
prendre  les  inscriptions  que  la  loi  ordonne  ».  11 
résulte  bien  clairement  de  ces  expressions  que, 
si  la  loi  a  entendu ,  par  la  règle  générale  de  l’art. 
2i34-,  faire  dépendre  de  l’inscription  quelques 
hypothèques  légales  ,  ce  n’est  assurément  ni 
aucune  des  liypolhèques  légales  de  la  femme  ,  ni 
aucune  de  celles  des  mineurs  ou  interdits  ,  mais 
seulement  celles  de  la  nation  ,  des  communes,  ou 
autres  élablisscmcus  publics  ,  sur  les  biens  de 
leurs  comptables.  Il  laul  donc  nécessairement, 
dans  l’esprit  de  la  loi ,  lier  l’art.  2121,  qui  ac¬ 
corde  l’hypothèque  légale  aux  femmes,  avec  l’art. 
2  J  35,  qui  veut  que  cette  hypothèque  existe  indé¬ 
pendamment  de  toute  inscription.  Or,  l’art.  2121 
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«iliribuc,  d’une  maniéré  absolue  et  générale,  aux 
iiiwls  ef.  créitnees  des  femmes  mariées,  Ihypo- 
tliLMiue  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris;  et,’ 
suivant  Part»  2i55,  riiypothèquc  existe  îndépen- 
tîammcnt  de  tou  le  inscription  au  profit  des 
femmes  :  cette  hypolbèquc  existe  donc  sans  ins¬ 
cription  pom*  tous  les  droits  et  créances  de  la 
femme  contre  son  mari ,  et,  par  conséquent,  pour 
le  remploi  de  scs  biens  parapbernaux ,  quand  il 
est  dij,el  pour  scs  autres  créances  parapbernales,. 
aussi  bien  que  pour  ses  créances  dotales. 

Kn  second  lieu,  cet  esprit  de  la  loi  se  démontre 
par  le  cliangcnicnt  de  rédaction  qui  a  été  fait  i 
l'art.  2  1 35  du  Code  civil.  L’article  du  projet  por¬ 
tail:  «  1  hypolheque  existe  indépendamment  de 
toute  inscrijilion  2  ’.  au  prollt  des  femmes, 
pour  raison  de  leurs  dot,  reprises  et  conventions 
inatrimonialcs  ».  La  section  de  législation  du  Trir 
bunat  oiiserva  que  les  sommes  dol;des  ne  doivent 
avoir d  hypolheque  légale,  lorsqu’elles  provien¬ 
nent  de  successions ,  que  du  jour  de  l’ouverture 
de  ces  successions,  ce  (jui  s’appliquait  également 
aux  donations;  que,  d’un  autre  côté,  si  la  femme 
s'oblige  conjointement  avec  son  mari,  ou  si  ,  de 
son  consentement,  elle  aliène  ses  immeubles^ 
elle  ne  doit  avoir  hypothèque  pour  son  indem¬ 
nité  ,  dans  CCS  deux  cas ,  qu’à  compter  du  jour  de 
l’obligation  ou  de  la  vente.  Sur  celte  observation, 
on  rcti  ancha  du  projet  de  l’article  le  mot  de  re¬ 
prises  ^  et  on  ajouta  les  deux  alinéas  suivans  de  la 
rédaction  définitive,  qui,  ayant  pour  objet  de 
Tome  n.  3j 
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remplacer  toutes  les  causes  de  reprises  nées  pos¬ 
térieurement  au  jour  du  mariage,  comprennent 
nécessairement,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  les  créan¬ 
ces  paraphcrnales,  comme  les  créances  dotales. 

Quant  à  la  lettre  de  la  loi  ,  elle  se  prête  éga¬ 
lement  a  celte  intcrprclalion  :  <rabord,  parce  que 
l’art.  2 1 2 T  comprend  expressément  tous  les  droits 
et  creances  de  la  i'einmc  ;  et,  ensuite,  parce  que, 
cnsupposantqucréniimération  faiteparrart.2i35 
ne  soit  pas  aussi  complète  que  le  comporte  la  gé¬ 
néralité  des  termes  de  Fart.  2121;  en  admettant, 
contre  le  véritaldc  sens  de  la  langue  du  droit  que 
le  mot  de  propres  s’entendre  sculemcnl  des 

immeubles  personnels  de  la  femme  commune  qui 
n’entrent  point  dans  !a  conimunauté  ,  et  non  pas 
de  tous  immeubles  personnels  à  la  Icriime,  par 
opposition  à  ceux  où  elle  pourrait  avoir  part 
comme  conquéls  du  régime  de  communauté  ,  ou 
comme  acquêts  de  société  du  régime  dotal,  ce 
qui  reml  le  mot  véritablement  applicable  à  l’un 
et  à  l’autre  régime ,  soit  même  qu’il  n’y  ait  ni 
communauté  de  biens ,  ni  société  d’acquêts,  on 
trouverait  encore,  dans  la  lettre  des  art.  219^, 

2194  et  2190  du  Code  civil,  une  raison  invincible 
pour  appliquer  l’art.  21 35  aux  créances  para- 
phernalcs  de  la  femme.  Car  il  résulte  de  tes  trois 
articles  que  les  acquereurs  des  immeubles  des 
maris  ne  purgent  les  hypothèques  non  inscrites 
des  femmes  mariées  pour  leurs  dots,  reprises, 
et  conventions  matrimoniales  ,  qn’en  observant 
les  formai i tés  prescrites  par  ces  articles  ;  et 
comme  les  créances  parai>bernales  des  femmes 
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constilucnl  un  des  genres  de  reprises  qu  elles  ont 
à  exercer  sur  leurs  maris ,  il  s’en  suit  que  ces 
créances  réutrenl  nécessairement  dans  les  dispo¬ 
sitions  générales  de  ces  articles  ;  que^  par  consé¬ 
quent,  les  femmes  mariées  ont  une  hypothèque 

légale,  indépendamment  de  toute  inscription,  sur 
les  biens  de  leurs  maris,  pour  le  remploi  de  leurs 
biens  paraphernaux,  et  autres  créances  parapher- 
nales,  comme  pour  toutes  leurs  autres  reprises, 
2229.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  se 
continue  sans  inscription ,  en  faveur  de  ses  re- 
prcscnlans  quelconques  ,  héritiers  ou  cession¬ 
naires  :  «  Attendu  que  ldiy|)Olheque  légale ,  ainsi 
que  rohligation  principale  dont  elle  forme  un 
accessoire ,  est  un  droit  transmissible  aux. héri¬ 


tiers  étayant  cause.  Etablie  par  la  loi,  elle  ne 
peut  subir,  durant  son  existence,  d’autres  modi- 
heations  que  celles  que  la  loi  auraient  détermi¬ 
nées,  cl  elle  ne  peut  cesser  d  exister  que  par  les 
causes  voulues  par  la  loi  :  —  Attendu  qif  ainsi  l’art. 
i49->  du  Code  civil,  qui  accorde  à  la  femme  le 
droit  d’excicer  toutes  ses  actions  et  reprises  , 
l’accorde  de  même  à  ses  héritiers  ,  a  l’exception 
de  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et 
hardes,  le  logement  et  la  nourriture,  pendant  le 
délai  donné  pour  faire  inventaire  et  ilélihércr, 
déclarant  que  ces droitssoiitpurcmeiit  personnels 
à  la  femïne  survivante.  —  Si  donc  le  législateur 
avait  eu  l'iiilenlion  de  n’accorder  qu  'à  lu  femme 
seule  ,  et  pendant  le  mariage,  les  avantages  qu’il 
a  attachés  à  l’hypolhè  que  légale  ,  il  s’ en  serait  ex- 
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pliqué ,  comme  il  l’a  fait  a  regard  des  reprises  k 
exercer  dans  le  cas  de  la  l  enoncialion  à  la  com¬ 
munauté  :  et  de  son  silence  on  doit  conclure  que 
Je  changement  d’état  de  la  J'cinme  n’en  apporte 
aucun  aux  droits  lésai lans  de  l’hypotheque  lé¬ 
gale  ^  et  que  ces  droits  se  conservent  dans  leur, 
inlégriié  ,  tels  qu’ils  ont  été  établis,  jusqu’à  l’ex- 
li ne  lion  <le  l’hypotlicque  ,  opérée  par  l  ’une  des 
causes  indiquées  par  l'art.  2180.— -En  outre,  si 
riiypolhèque  légale  devait  cesser  au  moment  de 
la  dissolution  du  mariage,  il  s’en  suivrait  que  le 
droit  résultant  de  ladite  hypotheque  serait  [jure¬ 
ment  illusoire  ,  [misqu’il  ne  sc  Irouvcraitaccoidé 
que  durant  le  tems  où  la  femme  ne  pourrait  en 
user,  et  qu’il  cesserait  d’exister  au  moment  où  il 
pourrait  être  mis  en  action  — Attendu  que,  l’hy- 
pothèqnc  légale  subsistant  toute  entière  à  la 
dissolution  du  mariage ,  elle  doit  conserver  ses 
deux  principaux  attributs,  qui  consistent  en  ce 
qu  elle  existe  indépendamment  de  toute  inscrip¬ 
tion, et  en  ce  (pie, en  cas  d’aliénation,  clic  ne  peut 
être  purgée  par  les  nouveaux  acquéreurs  sans 
que  la  femme  ou  ses  représculaiis  aient  été  nomi- 
nalivenicnt  avertis ,  ainsi  que  nous  l’apprend  un 
avis  du  Conseil  d’état,  du  9  mai  1807,  approuvé 
par  1  Empereur,  le  l'^  juin  suivant,  ou,  en 
[larlanldc  robligation,  portée  par  l’article  2194 
du  Code  civil,  de  signiher  l’acte  de  dépôt  au 
greffe  du  contrat  translatif  de  propriété,  tant  à 
la  femme  <ju  an  procureur  impérial,  il  est  dit 
que  1  exécution  dcccîlc  disposition  est  possible 


h 

h 
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toutes  Ips  fois  (|uc  la  femme,  ou  ceux  qui  la  re¬ 
présentent  sont  connus  »>  (  ]\irin  J  lo  juin  1812. 
J,  P.,  l'‘^  de  18 1 3,  [tag.  *99). 

223o.  Le  princi[)c  gt*néi*a[  que  personne  n’est 
facilement  présume  renoncera  scs  droits  s’ap- 
plitpic  avec  plus  de  sévériêé  encore  lorsfpéii  s'a¬ 
git  des  femmes,  à  rintéi  et  desquelles  la  loi  veille 
spccialcment.  Dès-lors  ,  la  limitation,  autorisée 
par  l’art.  2140 du  Code  civil,  relativement  à  leur 
hypothèque  légale  ne  pourra  s’étendre  an  dc-ia 
du  terme  dans  lesquels  elle  sera  conçue,  Ainsi  , 
quand  la  restriction  Je  riiypotlicquc  est  consentie 
à  raison  de  la  dot  et  du  douaire  ,  cette  restriction 
ne  concerne  pas  les  antres  reprises  matrimo¬ 
niales  non  spécifiées.  C’est  ce  qui  a  éié  jugé  par 
la  Cour  de  Paris  (  29  mai  Sirey ^  tom.  XX, 

2*.  part,,  pag.  72)  sous  la  loi  du  ii  brumaire  au 
VII;  et  ce  qui,  par  les  raisons  qui  viennent  d’etre 
expliquées,  le  seraient  également  sous  l’empire  du 
Code  civil. 

2  23 1.  Après  avoir  traite  de  la  date  et  de  re¬ 
tendue  de  ]  hypothèque  légale  de  la  femme  ,  nous 
allons  traiter  de  la  renonciation  à  cette  hypo- 
tiiè(]iie  ,  et  voir  si  elle  peut  avoir  lieu  ,  coinment 
elle  a  lieu  ,  et  quels  sont  ses  effets. 

Les  art.  .217  et  218  du  Code  civil  disent  : 
w  I^a  femme,  meme  non  commune,  ou  séparée 
de  iïicns  ,  ne  [îcnl  donner,  aliéïicr,  hypothéquer, 
acquérir  à  litre  gratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  con¬ 
cours  i\n  mari  dans  l’acte,  ou  sou  consentement 
par  écrit  *>  (art.  217). — Si  le  mari  r-efuse  d^aulo- 
risersa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  raulorisation  »  (art.  218  ). 
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T)  e  CCS  articles  ii  suit  évidemment  que  la  femme 
peut  consentir  toutes  les  obligations  qui  ne  lui 
sont  pas  interdites  par  une  loi  particulière  (art. 
112!^  et  1124  du  Code  civ.).  l.a  question  n’est 
donc  plus  que  de  savoir  si  une  loi  particulière  lui 
défend  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale. 

Ici  il  est  besoin  de  faire  deux  distinctions  fon- 
damenlales  ;  I  nné  relativement  aux  personnes 
vis-à-vis  desquelles  la  renonciation  aurait  Heu  , 
et  l’autre  relativement  aux  femmes  qui  feraient 
cette  renonciation, 

2232.  La  renonciation  a  lien  ou  vis-à'vis  du 
mari  ou  vis-à-vis  d’un  tiers. 

Yis  à’vis  du  mari,  les  art.  2144  et  2r45  s’ex¬ 


priment  ainsi  :  «  Pourra  pareillement  le  mari,  du 
consentement  de  sa  feniinc  ,  et  après  avoir  pris 
l’avis  des  quatre  plus  proches  parens  d’icelle  , 
réunis  en  assemblée  de  famille  ,  demander  que 
l’hypothc(iue  générale  sur  tous  scs  immeubles, 
pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales ,  soit  restreinte  aux  immeubles 
sufHsans  pour  la  conservation  des  autres  droits  de 
la  femme  »  (  art.  21 44  )■  —  “  Les  jugemens  sur 
les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qii’après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi ,  cl  contradictoirement  avec  lui,  —  Dans  îc 
cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
rhypolhèque  à  certains  immeubles,  les  inscrip¬ 
tions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées  » 
(art.  2145  du  Code  civ.  ). 

La  renonciation  à  l’hypothèque  légale  ne  peut 
donc  être  vis-à-vis  du  mari  que  partielle  ,  ne  peut 
être  qu’une  réduction  aux  immeubles  suffîsaiïS  ; 
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et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la 
femme  ,  après  l’avis  d’un  conseil  de  fainilte  ,  par 
un  jugement  rendu  sur  les  conclusions d n  ministère 
public.  El  CCS  dispositions  des  art.  21 44  2140, 

étant  conçues  en  termes  généraux ,  s’appii(|uent 
à  toutes  les  femmes,  sous  quebjuc  régime  qu  elles 
soient  mariées. 

2233.  Mais  quand  la  renonciation  a  lieu  vis- 
à-vis  des  tiers  ,  c’est  alors  qu’il  faut  faire  une 
iîîstinction  entre  les  femmes  mariées  sous  le  ré¬ 
gime  dotal  et  celles  qui  le  sont  sous  le  régime 
de  la  communauté. 

Pour  les  femmes  mariées  sous  le  régiinc  dotal, 
il  existe  effectivement  dans  la  loi  une  disposition 
particulière  qui  leur  défend  de  renoncer  à  leur 
hypothèque  légale  vis-à-vis  des  tiers  ,  pour  raison 
de  leurs  biens  ou  droits  dotaux, d  'en  consentir  au¬ 
cune  subrogation,  qui  serait  une  véritable  aliéna¬ 
tion  de  sa  dot,  et,  ])ar  conséquent,  une  contraven¬ 
tion  au  principe  d’inalicnaldlité  des  biens  dotaux, 
principe  qui  est  la  base  du  régime  dotal. 

C’csl  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  ,  pour  des 
renonciations  faites  sous  le  nouveau  droit  par  des 
femmes  mariées  antérieurement  sous  le  droit  ro¬ 
main  (  sect.  des  req. ,  28  juin  1810,  rcj. 

le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  i".  juillet  1809.  J.  P-.,  2*.  de  1810,  pag.  4^*- — 
Paris,  2G  août  1820  déjà  cité  ,  tom.  V,  n“.  i546  )  ; 
‘t  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  contrat 
de  mariage  contient  une  constitution  générale 
de  dot  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 

de  l’épouse  ;  que,  par  une  telle  constitution  faite 
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sous  r*’mpîic  du  Droit  rumaîu  la  dot  est  înalic- 
nabîc  ;  <]ue  la  Cour  d'appel  ,  en  jugeant  que  ta 
cession  ,  faite  par  l’epouse,  de  la  priorité  de  son 
hyi)othèquc  sur  les  biens  de  son  mari  est  une 
véritable  aliénallün  de  sa  dot,  et  que  celle  alié¬ 
nation  est  nulle,  ne  peut  avoir  violé  la  loi  ». 

aussi,  loin.  Il,  pag.  i58  et  suivantes,  ce  que 
nous  avons  dit  des  femmes  mariées  sous  les  an¬ 


ciens  statuts  ). 

C’est  également  ce  qu’il  faudrait  décider  pour 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  actuel 
et  ce  qui  résulte  implicitement  des  aiTets  ci- 
après  (Qfss.^  sect.  civ.,  i”.  février  i8ig,  déjà 
cité,  lom.  V,  n®.  ia4(i. — Montpellier,  22juin  1819; 
etiNismes,  21  juin  1821,  cités  tom.  V,  n“.  i557  ), 
qui  ont  jugé  que  ta  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut ,  meme  avec  le  consentement  de 
son  mari,  aliéner  sa  dot,  meme  mobilière. Or,  si 


elle  ne  peut  aliéner  sa  dot  mobilière,  clic  ne  peut 
consentir  la  subrogation  dans  son  hypotheque  lé¬ 
gale,  subrogation  que  nbiis  venonsde  voir  être  ui^c 


véiitablc  alienation.  Nous  ferons  même  observer 


que  les  deux  derniers  do  ces  arrêts  appliquent 

cette  règle  incinc  à  la  femme  après  sa  séparation 

Judiciaire.  Nous  renvoyons,  pour  l’exposé  des 

principes  sur  lesquels  ces  arrêts  sont  appuyés, 

au  litre  du  Confnit  tîe  inartcgc;  et  aux  motifs  îles 

arrêts  que  nous  allons  citer,  dans  les  numéros 

suivans  ,  relalivcnicnl  à  la  femme  non  mariée 

■ 

sous  le  régime  dotal.  Dans  la  plupart  de  ces 
motifs,  les  Cours  ne  valident  les  renonciations 
de  la  femme  à  son  liypolbèquc^  que  parce  qu’il 
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PC  s’agît  pas  de  femmes  inarices  sous  le  régime 


dotal. 

2234.  En  traitant  îa  question  relativement  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
nous  allons  comprendre  sous  cette  dénomination, 
comme  le  fait  la  loi ,  et  la  femme  commune ,  et 
la  femme  non  commune,  et  la  femme  séparée  de 
biens. 

Pour  ces  femmes,  aucune  disposition  particu¬ 
lière  ,  restrictive  de  la  liberté  accordée  par  les 
art.  217  et  218,  ne  vient,  comme  pour  les 

femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  ,  leur  dé¬ 
fendre  de  renoncer  en  laveur  des  tiers  à  leur  hy- 
potbèque  légale. 

Au  contraire,  la  loi,  en  leur  donnant  le  pouvoir 
d’aliéner  leiirs  biens  propres  Jciir  donne  nécessai¬ 
rement  celui  d’aliéner  leur  dot  et  leurs  reprises, 
qui  ne  sont  que  des  créances  contre  le  mari,  de 
véritables  propres.  1/art.  r43r  ,  en  leur  per¬ 
mettant  de  s’obliger  solidairement  avec  leur  mari 
vis-à-vis  des  tiers,  leur  permet,  par  conséquent, 
de  SC  mettre  dans  le  cas  d  cire  contraintes,  d’élre 
expropriées  de  leurs  droits  sur  leur  mari,  de  leur 
hypotheque  légale  ,  comme  de  tout  autre  bien, 
leur  permet  donc  implicitement  de  renoncer  à 
leur  hypothèque  légale  en  faveur  du  tiers  vis-à- 
vis  de  qui  elles  s’obligent ,  de  le  subroger  à  celte 
hypothèque.  Il  leur  suffit  ,  pour  j  cndrc  cette  re¬ 
nonciation  valable  ,  d’obtenir  l’autorisa  lion  de 
leur  mari ,  ou  ,  à  son  défaut ,  celle  de  la  justice 
(  art.  2 17  et  218  du  Code  civ.  ). 

On  peut  argumenter  encore  des  art.  2i4i  et 
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2145  qui  ne  pruhilicnt  la  renonciation  que  dans 

le  cas  où  elle  serait  accordée  an  mari  ,  et  dire 

♦ 

qa  ils  l’autorisent,  par  conséquent,  dans  tout  autre 
cas  ,  d’apres  la  règle  que  l'inclusion  d’un  cas  est 
l’exclusion  des  autres. 

Rcmarquons“le  au  surplus  :  après  le  droit  gé¬ 
néral  qui  lui  est  accordé  par  les  art.  217  et  218 
du  Code  civil  ,  pour  que  la  femme  ait  ce  droit 
particulier  de  renoncialiou  a  l’effet  de  son  hy- 
polhèqnclégale,  il  n’est  pas  besoin  que  l’art.  i4‘Vi 
du  Code  civil,  ni  aucun  autre  le  lui  concédé;  il 
suffit  qu’aucune  disposition  ne  le  lui  enlève  ;  car 
le  droit  de  conlraclci' no  peut  être  limité  ou  mo¬ 
difié  que  par  une  disposition  formelle  (i). 


(1)  Doinat ,  Lois  cit/.y  liv,  I  ^  lit.  X  ,  m  pr, . — .  ÎVHliiri  j  Traité 

€Î/^$  J/j'pothêques ,  cli;ip.  111 ,  scct.  V,  —  M-  Merlin,  Répertoire  de 
Jurisprudence  ^  v<ï.  Transcription^  V,  n*,  5* 

Voyez  suiloui  M.  TarTible,  Commentaire  sur  la  loi  des  Privilèges 
et  /lègues J  oii ,  inppvocljant  Tari.  l43l  des  ;irt*  2ii4ct2i45,  iJ 
expose  les  vrais  principes,  de  la  nianièie  la  plus  clain*  :  «  Crs  diverses 
dispositions  ,  dil-il  ,  seniblenl,aii  premier  coup-d^oeil,piéïteiiler  une  anii- 
nomip.  Supposons*  en  eflel  ,  qu’un  niari  ait  rendu  nu  üuineuble  k  lui 
appar  tenant,  sglitlairemeitt  avec  sa  femme,  ou  pourra  dire,  d'un 
roté  ,  cjiril  résulte  de  cette  solidariti:  un  caulionnemeni  qui  nhligc  la 
femme  a  garauiir  la  vente  dans  lous  les  Cris  j  et,  de  t’autre,  que  la  l  euoii- 
ciatlou  indirecte  a  rtjypotlièqué  légale  sur  l'iuinietilde  vendu  ,  qui  lésuUc 
aussi  du  cautionnement,  ne  peut  être  vaîablej  attendu  qidclle  n*e6i  pas 
accompagnée  des  conditions  et  des  formalilée  voulues  par  la  loi*  Mais 
la  contradiction  n’esi  qu'apparente,  et  çcs  diverses  disposirnms  peuvent 
ircs-bieu  se  concilier*  L’obligation  solidaire  contractée  envers  un  tiers 
par  la  fenime  et  le  mari ,  soit  de  payer  une  dette ,  soit  de  garantir  une 

vente  ,  saÏL  de  donurr  ou  faire  toute  autre  chose  dans  Piniérêt  du  mari, 

« 

est  tt  cs^vala)>lc,  cl  oblige  la  femme  eiiVÉrrs  te  tiers,  sans  qu’elle  ail  besoin 
d’autre  forme  que  la  simple  aulori?atioi]  du  luari  :  ici  est  le  vœu  de  Par- 
licîe  i43k  Mais  lorfrcju’il  iie  s’agit  miHeineiît  de  Viuiéiêt  actuel  d’un 
tiers  ,  et  que  le  mari  veut  siuiplemeut  demander  une  restriction  de 
Fhypotheque  légale  de  la  femme  ,  pour  jouir  d’un  crédit  plus  étendu , 
il  ne  peut  l’obtenir  que  p*r  un  jugement  rcmlu  sur  les  conchisioin 
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D  ’après  ces  pi  incipes»  il  actc)wgé  que  la  fermne 
mariée  sous  le  régime  «le  la  communauté, qui  s  est 
elle-même  obligée  enversiin  créancier 
peut ,  sans  Tobserv 

question  dans  lesditsart.  2i44^t 


créancienîu  mari  dans  l  effet  dè  son  hypotliO(jue 
légale  ,  et  consentir  en  sa  faveur  le  droit  de  prio¬ 
rité  (  Paris  ,  juin  i8i 2,  J.  P. ,  3*.  de  18 1 2,  pag. 
112.  — /^/,,  1 5  janvier  181 3.  J.  P.,  de  f 81 3, 
pag.  J 22.  —  Sirey,  tom.  XllI,  3^  yiart.,  pag.  o. 
—  /«'/.,  13  mai  ï8i6,  J.  P.,  3*.  de  rBib,  pag.  239. 
— Metz,  i3juillcL  1820.  J. P,,  2®.  de  1821, pag.  66. 
— ^V/rv',  tom,  XXÎ,2''.  part., pag.  176  ). aussi 


(lu  ministère  public,  et  .ipiis  a^olr  pris  l^■ivis  lUb  <jiiAlre  plus  proches 
païens  (le  hA  femme  ,  Dans  ce  Jeroier  dis  ,  la  lenuîic  Jiscute  ses  iuLtuéu 
avec  le  mari  seul  ^  sans  aucune  iîuerventîon  des  tiers  *  elle  restreint  un 
droit  (|ui  lui  élalL  ac(]uis  ^  sans  recevoir  atu-tiu  dMoriirnagemenL  ilii 
sacrifice  fuit  j  et  cVët  .‘■nus  doute  par  ce  inntîf  que  le  îdgislalcnr 

a  voiihi  que  la  fenime  fut  rovirmuicc,  d^ns  ces  circonstances,  de 
formes  tutélaires  fjüi  1,1  garantissent  des  pert*  s  ÉmxL|iielles  une  facilité 
iTicorisiilvrce  pourrait  rcxjuiser*  Atr  premier  cas,  au  contraii'c,  la  rcnnive 
s'oblige  directement  envers  un  tiers.  Cctie  oîdigaiioti  ,  coiitiMctée  sons 
les  auspices  de  la  loi,  ne  doit  pas  être  vaitiCî  elle  doit  jiroduire  tout 
son  efibt  envers  le  tiers  qui  a  compté  sur  sa  validité.  D'ailleurs  ^  ceüc 
obligation  ,  quoique  contractée  pour  l'intérêt  du  mari  ,  u'est  potot 
préjudiciable  à  la  femme  ^  du  moins  daus  le  vceu  de  la  loi  ,  puisque  bi 
même  disposition  qui  valide  robligalioii  de  la  lenirne  accorde  a  cclle-cï 
nue  inderunité  sitr  les  bîcus  du  maii.  Ainsi,  dans  la  supposition  déjà 
laite  de  la  vente  d’nn  iinrripuble  rqijiai  teniiit  ;m  mari ,  consentie  soU-^ 
dairoment  par  le  mari  et  [uir  la  fcniine  ,  celle-ci  ne  pourra  plus  cx:er- 
cer  les  droits  de  son  hypuiîiccpie  légale  sur  cel  immeuble  ,  parce  qu'elle 
s'fst  obligée  personncllcmcdt  à  garantir  l'acqtiéreur  de  tout  trouble  et 
de  toute  action  qui  tcuJrait  a  revendiquer  sur  cet  immeuble  nu  droit 
quelconque  ,  ou  de  proprîclé  ^  ou  de  service  foncier,  ou  d'bypnihèqiie  ; 
et,  Sicile  voulait  agir  cti  vertu  de  sa  propre  iiypotbèque,  elle  scr  lît 
viclorîeuseineiu  repoussée  par  celle  régie  îiivaiLalde  :  Çuem  de  eviç^ 
tione  tenet  actio  ^  eurndem  agenlem  repellit  ex^^eptio.  Le  cousente- 
meiit  résuIUnt  de  lit  solidaiiie  produira ,  si  Tou  veut,  relaiLvemeut  à 


5  ''Î6  J iinsprudence 

tons  ]cs  arrcîs  ci-^api'ès  ci  les,  dans  les  nnniéros 
snlvans  de  celle  seclion  ,  qui  jugeut  impÜcilc- 
incnt  la  queslion  dans  le  même  sens. 

22*>r».  D’après  les  mêmes  principes,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communaulé  peut, 
sans  êlrc  assujeltie  aux  formalités  dont  parlent 


les  art.  2144  et  2i4^ï  du  t^ode  cWil ,  consentir  la 
radiation  partielle  ou  totale  d’une  inscription 
Iiypolliécaire  prise  sur  un  imnieulilc  vendu  i)ar 
son  mari  et  dentelle  a  garanti  la  vente  conjoin¬ 
tement  et  solidairciricnl  avec  lui  (  C/155.,  sect. 


clv.,  I  2  février  1811,  ca.ssanl  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers.  J.  P.,  1".  de  i8i  i  ,  pag.  5i3  ). 

2206.  P^xaminons  maintenant  si  cette  renon¬ 


ciation  à  1  hypothè(pic  légale  doit  être  consentie 


riivpotlirqiie  tîe  la  famine  mv  l'TTrirnr^ul>Tt'  vpntlu  ,  \*t  même 

qij'amail  prodiiït  iin«  reiJOKcialion  Jirl’Cie  j  m,ds  îa  di&potiuon  4k  rarl. 

ut.'  bel  a  tJiilicuuni  La  fiiuiTiê  ne  ss-’est  pas  conlciitce  de 

j’ï»sivelnrlrc  son  iiypothcque  vis-à-vis  de  &oiî  iinni  seul  *  elle  sVst  obligée 
envers  le  tiers  rcqiiéieur  ;  elle  a  prcnniîi  une  garantie  plcîiiç  ;  elle 
devr^àit  garaîilir  Pacmiéjeur  Imite  aottnu  In  poilieeaîre  irHeniêe  par 
ttn  élraiigrr  -  à  plus  forte  r<iisnn  doit-elle  le  i,aranûr  de  celle  qu’elIt 
inieuierati-  cJle^inêine  ,  ou  plutôt  ri  le  doit  se  Tinterdire  >u 

I/a  même  oYniiioii  est  dans  uue  viicuînîre  du  iS  novemîrre 

180G  ,  adressée  par  le  Grand-Juge  h  ïons  les  (ïroctireurs  "çïiêntux  et 
mspiriaux  ,  où  il  bkxprinie  ainsi  :  cç  Ce  serait.^  par  exemple  3  embarrasser 
fuit  mal  à  propos  les  parties  contrariantes  que  de  requérir  d’ofiiee  des 
îiibcriplimih  hjpoiUéeaiirs  an  profit  de  la  femme  sur  des  immeubles 
qui  auraient  i^té  allVancliift  de  iniypôtliêqïic  légale,  en  vertu  des  ait. 
7140  et  21  ii  du  Code  civib — ^  L'inscription  d'cilliee  aurait  le  meme 
résuUdt  toutes  les  fois  que  la  femme  s'est  obligée  snïiflaireîiient  avec 
ujari/laiiii.  les  termes  de  la  Ici/lVnue, comme  loitt  autre,  des  obliga¬ 
tions  quVMc  a  valablement  contractées,  ci,  prir  conséquruf,  oldigée,, 
romme  veiidcresse  solidaire  ,  tle  gaiaiilir  j^uquéreur  de  toute  éviction 
qui  pourrait  être  provoquée  contre  lui  par  des  lieis ,  n'inïpliqueiaîl-il 
pas  coutradlcLîon  qu'on  piVt  ]ïrcudre  eu  sou  nom  des  înscrîpFÎous  qui 
leuîJbsen!  à  inquiéteiv  et  même  à  dépouiller,  cet  acquéicur»* 
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et.siyle  thi  ISofnire. 

par  la  feiainc,  ou  s’il  sufï'it  qu’elle  résuUe  de 
l’ühligatiüii  {)ar  elle  conlractee. 

Nous  croyons  qu’il  iaut  faire  une  dislluc- 
tioii  cuire  le  cas  do  vente  et  ceiiii  d’uac  autre 
pliligallon. 

Quand  la  foui  inc  a  vendu  soliJaircmcnt  avec 
son  mari  un  immouMe  de  la  coniniunaïUé,  ou 
iiiènie  un  immeuble  propre  an  mari  ,  elle  est, 
comme  venderessc,  obligée  à  la  garjnlie.  El,  si 
elle  venait  intenter  l  aclion  [»üur  son  hypoliicque, 
elle  serait  éloignée  par  rexccplion de  garantie;  la 
subrogation  parla  femme,  en  faveur  dcTacqué' 
rcur,  résulte  donc  de  la  vente  même  ;  et  ,  ainsi 
que  le  disait  la  Cour  de  cassation  ,  dans  Tarrét  <Ju 
12  février  i8i  i,cilé  au  n”.  precedent, «est  la  suite 
et  la  conséquence  nécessaiïc  de  la  garantie  à  la¬ 
quelle  elle  s’est  soumise  (^ar  ,  si  clic  s’oblige  à 
garantir  d’actions  hypolliécaires ,  de  la  part 
d’etrangers  ,  à  plus  forte  raison  s  oblige-l-ello  à 
garantir  d’actions  hypolhccaires  de  sa  part.  E’ac- 
quéreur,  qui,  sur  la  foi  de  cette  garantie,  s’est  li¬ 
béré  entre  les  mains  du  mari,  peut  donc,  comme 
exerçant  les  droits  de  la  femme  ,  requérir  la  col¬ 
location  des  droits  et  créances  de  celle-ci  contre 
son  mari,  sur  le  prix  de  la  vente,  pour  en  être 
paye,  par  préférence  aux  créanciers  postérieurs  à 
la  femme  (susdit  arrêt  de  la  Cour  <lc  cassation  du 
1 2  février  1 8 1 1 .  —  1 4  janvier  1817,  cassant  iin 

arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  8  août  18  to,  J. 
de  1817,  pag*  35a.  —  Siray,  tom.  XVJI , 

part., 


part  ,  pag.  14  >•  —  Danevers^  toin.  XV,  1^“ 
pag.  qy.  —  El  CünsiJérans  d’un  arrêt  de  la  Cour 
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(l’Angers  (lu  aG  août  *812,  et  d’un  de  la  Cour 
d’Orléans  du  i4  noventbre  1817,  cité  n". 2i8G ). 

2237s  En  esL-il  de  même  quand  la  femme  n’a 
fait (juc  con tracter  une  obligation,  un  emprunt 
conjoinlcincnl  cl  solidairement  avec  son  mari? 
Nous  poserons  encore  ici  une  distinction. 

Si  la  femme  a  Ijypolhéqué  un  bien  avec  son 
mari,  ou  a  déclaré  consentir  à  1  hypolhèque  que 
donnait  son  mari,  celte  dation  d’bypoüièque  ou 
ce  consentement  équivaut,  de  sa  part,  à  une 
subrogation.  Car  ,  le  débiteur  n’ayant  pas  besoin 
du  consentement  du  créancier  pour  constituer  une 
nouvelle  hypothèque  sur  la  chose  déjà  engagée, 
il  s’ensuit  que  rintcrvenllon  et  !e  consentement 
du  créancier  ne  sont  rctjuis  (jue  pour  la  remise  du 
droit  qu’il  a  sur  la  chose.  Aussi  est-il  de  principe 
en  jurisprudence  que,  loiscju’un  créancier  con¬ 
sent  à  ce  (jiie  le  fonds  qui  lui  est  hypothéqué  le  soit 
en  faveur  d’un  autre,  il  est  censé,  par  là,  faire 
remise  de  son  hypothèque  sur  ce  bien  (i).  «  En 
(iffet,  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris,  dans  son 
arrêt  du  26  juin  i8ir) ,  ci-après  cité,  si  l’on  d  oit 
admettre  la  validité  d’une  renonciation, de  la  part 
de  la  femme,  à  son  liypothcque  légale,  il  faut 
admettre  aussi  que  cette  renonciation  a  pu  être 
tacite  ,  puisque,  dans  les  cas  où  la  loi  ne  s’en  est 
pas  autrement  expliquée,  la  renonciation  à  un 


(1)  Pauiuâ  ivsjiondit  Semptonium  anüyuloreni  creditoiem  coiiütin- 
lienlcin  j  cùm  debitor  eaniilerri  rent  lei  tio  cr^ditori  obligaret ,  jus  stiuiii 
pi{;ïioiis  reiuississe  vldcrî  j  etc*  L,  Ç^uihus  moJh  pignus 

îur. 
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droit  peut  être  tacite ,  comme  elle  peut  être  ex- 
presse  ».  Lii  t'einmc  ou  scs  cessionnaires  posté¬ 
rieurs  se  roui  donc  primes  par  ce  créancier  an¬ 
terieur  ,  tacitement  subrogé  dans  I  hypolhèque 
sur  ce  bien(Paris,  i®".  janvier  itSo7.  P  »  2** 
de  1807,  pag.  267.  —  Sirey,  tom.  YII,  2®.  part., 
pag.  107. — /f/.,  26  janvier  18 19.  J.  P,,  I®^  de  1819, 
pag.  324.  —  Sirey  ^  tom.  XIX,  2®,  part.,  pag.  i48. 
—  tom.  XVII ,  2*.  part.,  pag.  23,  — 

Considérans  dNin  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  1 1  mars  1 81 3.  J.  P.,  5*.  de  18 1 3,  pag.  429. — 
iS/rrr,  toin.  Xlll,  2".  part.,  pag.  161.  —  Angers, 
26  août  i8j2.  J.  P.,  1®'.  de  i8i3,  pag.  109.  — 
Lyon,  22  juillet  1819.  Sirey,  tom.  XX,  2®.  part., 
pag.  120). 

Nous  ne  devons  ce[>cndaiil  pas  dissinnder  qu’il 
existe  des  arrêts  qui  ont  décidé  que  l’obligation 
solidaire  de  la  femme  avec  son  mari,  et  l’hy¬ 
pothèque  par  elle  consentie  sur  un  immeuble 
de  la  communauté,  u  opèrent  point  une  subro¬ 
gation  dans  son  hypothèque  sur  cet  immeuble,  et 
tpi’ainsile  créancier  avec  lequel  elle  aurait  traité 
de  celte  manière  serait  [nime  par  les  créanciers 
postérieurs  qu’elle  aurait  subrogés  (Paris,  29  juin 
/  8  r  2.  J,  P. ,  3®.  de  1 8 1 2 ,  pag.  1 1 2.  —  Sirey,  loin . 
Xm,  2®.  part.  pag.  5.  —  Id.,  i5  janvier  ï8i3. 


J.  P.,  de  J  8  r  3,  nae,  522. 


-Sirey,  tom.  XUI,  2®. 
part.,  pag.  io5):«  Attenilu,  dit  le  premier,  que, 
par  les  obligations  contractées  envers  les  créan¬ 
ciers  (les  premiers),  la  femme  n’a  point  cédé  scs 
créances  contre  son  mari,  ni  consenti  aucune 
subrogation;  que  dos  crcancc.s  ne  sont  point  sus- 


A 


I 


f' 


î;  G  û  J  unsprmienca 

ccplibics d’hypoîlièqiic  ;  que,  par  conséquent  ^  la 
ieuuiie  avait,  malgré  les  obligations  par  elle  con- 
Iraclécs,  la  libre  disposition  de  ses  créances,  et 
cpi'elle  a  pu  les  céder  sans  fraude  ».  —  «  Attendu, 
dil  le  second,  que  les  cngagenieiis  même  hy¬ 
pothécaires  par. elle  contractés  n’y  mettent  point 
obstacle,  paice  que  ces  engagemens, n’opérant  ni 
saisie,  ni  alfectation  des  créances  de  la  femme 
(art.  21.18  ilu  Code  civ.  ),  surtout  depuis  la  sup¬ 
pression  du  sous-ordre,  lui  laissent  rentière  dis¬ 
position  de  ses  droits  r,.  ï^ous  ne  croyons  pas 
devoir  entrer  dans  la  discussion  de  ces  motifs, 
qui  nous  sembleiit  réfutés  par  les  raisonneincns 
qui  précèdent. 

22  38.  Mais  si  la  femme  n’a  fait  que  souscrire  une 
obligation  solidaire,  sans  consentir  aucune  hypo¬ 
thèque,  si  riiypolbèquc  n’est  donnée  que  par  le 
mari, soit  sur  un  bien  du  mari,  suit  sur  tmbicm  de  la 
communauté , sans  <pie  la  femme  ait  manifesté  son 
approbation ,  alors  la  femme  n’a  fait  que  se  recon¬ 
naître  diibilrice ,  mais  ne  s  est  point  dépouillée  de 
son  hypothèque  légale  ;  car  l’existence  d’une  dette 
ne  dépouille  point  le  débiteur  d’un  bien  ,  et  ne 
rend  pas  ce  bien  indisponible  entre  ses  mains. 
Jj’bypotbèquc  de  la  femme  prime  donc  toujours, 
en  ce  cas,  celle  du  créancier,  qui  doit  s  imputer 
de  n’avoir  pas  exigé  la  subrogation  pour  garantie 
de  sa  créance.  Si  la  femme  veut  exercer  elle- 
même  riiy  polbèipie  ,  le  créancier  ne  pourra  que 
faire  saisir  le  montant  tîe  la  collocation  ,  comme 
il  ferait  saisir  tout  autre  bien  de  la  femme;  et  la 
dj-ilribulion  de  celle  collocation  devra  être  faiU 
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ealre  tous  les  saisissons  ,  au  marc  le  franc  (art. 

77Ü  du  Code  de  pr.).  Mais,  si  ce  sont  des  cession’ 
naircs  de  rhypothèque  légale  de  la  femme  ,  des 
créanciers  subrogés  à  celte  hypothèque  légale  , 
par  actes  postcrieiirs,  mais  en  règle,  qui  vien¬ 
nent  réclamer  cette  subrogatloti,  ïk  devront  être 
colloqués  antérieurement  au  premier  créancier, 
qui  n  a  pour  lui  que  rohligalion  solidaire  du  mari 
etdcla  femme,  mais  non  la  subrogation  dans 
1  uypollieque  de  cette  dernici  e. 

C'est  ce  ,]iil  nous  semble  résulter  aussi  des 
arrêts  cites  au  niiiiicro  précédent,  des  Cours  de 
fans,  d  Angers  et  de  Lyon,  qui  fondent  l’exis¬ 
tence  de  la  subrogation  tacite  sur  la  circonstanre 
que  la  reminc  avait  consenti  riiyputhèquc,  con- 
lointement  avec  son  mari  :  »  Attendu,  dit  l’un 
que  la  femme  a  spécialement  hypothéqué  les 
immeubles  de  la  communauté  ».  _  «  Considé¬ 

rant,  dit  J  autre,  que  la  renonciation  de  la  femme 
résulte  de  ce  qu  elle  a  consenti  à  ce  que  les  mêmes 
biens  «pu  étaient  affectés  à  son  hypothèque  légale 

lussent  hypothéqués  an  sioiir . ,  etc  ».  A  la 

scs  Cousideraiis,  (aire  résulter  la  subrogation  de 
la  part  de  la  femme ,  de  la  seule  Ligltiôu 
'’p  !  P  ■  “  -''■'^«ndu,  dit-il,  que  la  qualité 

puisse  lairc  pievuloir  son  hypothèque  .sur  celle 
que  sou  créancier  avait  sur  riinuieuhle  qui  avait 
appartenu  a  son  mari  ».  Mais  il  faut  observer 
que  la  question  se  jugeait  seulcriienl  contre  la 
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femme,  et  non  conLred^autrcs  créanciers  ;  qu*ainst 
son  obligation  solidaire  suffisait  pour  la  faire 
primer  par  son  créancier. 

2'23g.  Les  Cours  de  Paris  (  i2décembre  i8i^. 
J.  P.,  l*^del8I8,  pag.  278.-^*SzVisj,  tom.XVH!, 
•2*.  part,,  pag.  lao)  ctde  Metz  (  tS  juillet  1820, 
déjà  cité  n®.  2233  )  ont  jugé  que,  entre  deux 
créanciers  subrogés  par  la  femme  dans  l’effet  de 
son  hypothèque  légale  ,  sur  les  immeubles  de  son 
mari,  pour  su  dot  et  scs  reprises  et  conventions 
nialriiuonialcs,  celui  qui  a  fait  inscrire  au  bureau 
des  hypothèques  son  acte  de  subrogation  ne  doib 
pas  moins  être  prime  par  le  créancier  antérieur 
en  date  certaine  ,  qui  n’a  pas  requis  rinscripLioii 
ou  dont  rinscriplion  est  postérieure  :  «  Considé¬ 
rant  ,  dit  l’arrcL  de  la  Cour  de  Paris  ,  (et  sesmo- 
tifs  sont  reproduits  en  partie  dans  l’arrêt  de 
Metz)  que  la  subrogation  ,  lorsqu'elle  est  légale¬ 
ment  établie,  ou  valablement  consentie ,  a  pour 
effet  de  Iransmcltre  au  créancier  subrogé  tous, 
les  droits,  privilèges  et  hypothèques,  qui  sont 
racccssoirc  de  la  créance  à  raison  de  laquelle  la 
gubrogalion  a  été  consentie  ;  considérant  qu’il 
s’agit,  dans  l’espèce ,  de  la  subrogation  consentie 
par  une  femme  à  l’hypothèque  légale  qu’elle  avait 
sur  lesbiens  de  son  mari,  et  que  celle  hypolhèque 
existe  indépendamment  de  toute  inscription  ;  coa- 
sidéi  aiit  que  la  femme,  parles  subrogations  qu’elle 
a  consenties  ,  en  faveur  de  premiers  créanciers, 
s  est  dessaisie,  successivement  et  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  montant  de  chacune  de  ces  subrogations, 
des  droits  résulUnt  de  son  hypothèque  légale ,  et 
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hucllc  n’a  pu,  par  des  subrogations  posîcricurcs, 
jporter  allcintc  à  celles  qu’elle  avait  précédem¬ 
ment  consenties  ;  considérant  qu’il  rrexiste,  ni 
dans  le  Code  Civil,  ni  dans  le  Code  de  procédure, 
aucune  disposition  qui  exige  que  le  cessionnaire 
ou  le  créancier  subrogé  aux  droits  résultant  d’une 
créance  hypothécaire,  fasse  inscrire  l’actc  de  ces¬ 
sion  ou  de  subrogation  conscnlic  à  son  profit,  et 
«jui  fasse  produire  à  cette  inscription  ^  en  faveur 
du  cessionnaire  ou  du  créancier  subrogé  qui  l'a 
prise ,  un  droit  de  préférence  ou  d’antériorité  , 
au  préjudice  des  créanciers  précédeirnnent  su¬ 
brogés;  que  la  disposition  de  l’art.  :2i34.du  Code 
civil,  qui  porte  que  riiypothcquc  n’a  de  rang 
que  du  jour  de  l’inscription  ,  ne  peut  s’entendre 
que  de  l’inscription  du  titre  constittilif  do  la 
créance,  et  nepeut,  par  conséquent,  s’appliquer  à 
une  hypotheque  legale  pour  laquelle  la  formalité 
de  riuscription  n’était  pas  necessaire  ».  Celle  dé¬ 
cision  est  fondée  sur  les  vrais  principes ,  comme 
nous  allons  l’établir  tant  pour  les  subrogations  ta¬ 
cites  que  pour  les  subrogations  expresses  qui 
contiennent  renonciation,  par  la  femme,  à  oppo¬ 
ser  son  hypothèque  légale  au  créancier. 

Il  convient  de  remarquer  que  ,  dans  les  deux 


espèces  jugées  par  ces  arrêts  de  Paris  et  de  Metz, 
la  subrogation  ou  la  cession  de  priorité  avaient 
été  consenties  expressément.  Mais^  dans  une  autre 
espece  où  elles  n’étaient  que  tacites,  et  rcsul- 

M. 

talent  seulement  de  la  solidarité  contractée  par 
la  femmcct  de  l’hypothèque  qu  elle  avait  donnée; 
4VCC  son  mari ,  sur  ijnmeuhlc  de  la  commu- 
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nauLc  ,  la  Cour  tic  Paris  (8 décembre  *819.  StWf^ 


toni.XX,  2".  part.,  pag.  241)  a  jugé  que  deux 
créaiiciers  au  proül  desquels  avaient  été  contrac¬ 
tées  successivement,  et  à  des  dates  différentes  , 
de  semblables  obligations  et  subrogations,  cl  dont 
le  sccoml  était  inscrit  avant  le  premier,  devaient 
venir  par  contribution  et  an  marc  le  franc  ,  pour 
le  montant  de  leurs  créances  respectives,  sans 
aucun  égard  à  la  priorité,  soit  des  subrogations, 
soit  des  inscriptions  :  «  Attendu  que  le  sieur  S..., 
et  les  héritiers  V,.,  (  les  deux  créanciers  ),  ayant 
tous  la  veuve  pour  obligée,  sc  trouvent  avoir  un 
droit  égal ,  puisque  les  hypotheques  a  eux  cpn- 
féréespar  leurs  iiiscriptiousrriiionlciit  à  l’époque, 
du  contrat  de  mariage  ».  La  Cour  de  Lyon  (  arrêt 
du  S2  juillet  1819,  déjà  cité,  n''.  22!^^)  a,  au  con¬ 
traire,  jugé  que  la  subrogation  tacite  ,  résultante 
de  la  solidarité  contractée  par  la  femme  et  de 
rbypolbèciue  par  elle  consentie,  conjointement 
avec  son  mari,  sur  les  immeubles  mêmes  de 
celui-ci ,  donnait  an  créancier,  dont  le  titre  avait 
priorité  de  date  certaine  ,  la  préférence  sur  les, 
antres  créanciers,  porteursde  subrogations  même 
expresses  ,  même  inscrites  avant  lu  suhrogalion 
tacite  du  premier  créancier  :  «  Allendu  que  ,  soit 
qu’une  subrogation  ou  une  renonciation  à  Thy- 
polhèquc  légale  ail  été  expresse  ,  soit  qu'elle  ait 
été  seulement  tacite,  elle  doit  avoir  dans  les  deux 
cas  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Attendu  que,  dans 
l’espèce ,  l’acte  du  contient,  de  sa  part  (  de  la 
part  de  la  femme),.,  une  renonciation  virtuelle  à 
la  faculté  d’exercer  suj*  les  mêmes  immeubles 
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aucuns  droils  d’iiypollicquc  legale  qui  pussent 
préjudicier  à  rhypotlièque  du  sieur  de  R....,  ou., 
en  d’autres  termes,  une  cession  dcprioriié  d'iiy- 
pollièqiie  ,  laquelle  ne  pcrmclîait  plus  à  (la 
femme  )  de  rien  répéter  sur  les  immeubles  liy- 
polhcqués ,  avant  que  le  sieur  de  R....  fût  lui” 
même  rempli  de  sa  créance;  Attendu  que, 
quand  (  la  femme  )  a  ensuite  subroge  expressé¬ 
ment  J,  D...  5  son  hypollnujue  légale.,.,,  elle  n’a 
pu  transférer  plus  de  droits  qu’elle  n’eri  avait 
conservé  cllc-méinc;  et  qu’ainsi  J.  I),..,,  se  trou¬ 
vant  aux  lieu  et  place  de  (la  femme),  au  moyen 
de  la  siilirogation  expresse, sti|ujlée  dans  cetacte, 
n'a  nullement  obtenu  sur  le  sieur  de  R....,  un 


droit  de  pi  iorité  qui  était  déjà  acquis  à  ce  dernier 


par  un  litre  antécédent  ». 


La  Cour  de  Lyon  a  ,  comme  on  le  voit,  jugé 
trois  [Joints  de  droit  :  le  premier  ,  que  la  subro¬ 
gation  tacite  a  les  mêmes  effets  que  la  subroga¬ 
tion  expresse  ;  le  second  ,  que  ,  entre  plusieurs 
stibrogcs,  la  priorité  de  date  des  subrogations, 
même  tacites,  dorme  la  priorité  de  rang  pour  la 
collocation  ;  le  troisième  que  la  priorité  de  Fins- 


criplion  de  subrogation  UC  peut  décider  du  rang 
entre  les  subroges. 

La  première  décision  est  conforme  à  ce  que 
nous  avons  (lit  n".  223^.  Ainsi  nous  n’y  revien¬ 
drons  pas,  La  seconde,  conforme  à  l’arrêt  de  la 
(mur  de  Paris  du  12  décembre  1817  ,  ci-dessus 
cité  ,  en  ce  qui  concerne  les  subrogations  expres¬ 
ses  ,  mais  contraire  à  la  décision  de  la  Cour,  du 
8  décembre  1819  ,  en  ce  qui  concerne  les  subro- 
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{galions  tacites,  nous  paraît,  ainsi  que  la  troisj(*me,' 
fondée  sur  les  vrais  principes  de  la  matière,  l^a 
subrogation  n’est  en  effet  qu’une  cession  d’ac¬ 
tions  ;  la  subrogation  dans  l’hypothèque  légale 
de  la  femme,  n’est  donc  que  la  cession  de  son 
liypotlièqiie  légale.  Le  privilège  ou  l’hypothèque 
seule,  dans  les  cas  où  finscription  est  requise, 
est  sujet  à  l’inscription,  et  non  la  cession  du 
privilège  ou  de  rhypothèqiic.  Ce  qui  le  prouve, 
c’est  que,  pour  opérer  l’inscription,  le  créancier 
n'est  tenu  de  re])résenler,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  que  l’original  en  brevet  ou  une  expé¬ 
dition  authentique  du  jugement  ou  de  l’acte  qui 
donne  naissunce  au  privilège  ou  à  f hYpothè/fue 
(art.  2 14s  du  Code  civ,);  or,  si  un  tiers  peutrepre-, 
senter  le  litre  constitutif  de  l’hypothèque,  le  ces¬ 
sionnaire  peut  le  représenter  sans  juslilicr  de  sa 
cession.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c’est  que,  aux 
termes  du  même  art.  214S,  3®.,  le  bordereaudoit 
conicnir  la  date  cl  la  nature  du  titre,  et  que  la 
loi  n’ajoute  pas  ,  la  date  et  la  nature  de  l’acte  qui 
a  transféré  le  litre,  s’il  y  a  transmission  de  la 
créance  onde  l’hypothèque;  c’est  que,  par  l’art. 
2  102  ,  au  lieu  d’imposer  au  cessionnaire  l’obliga¬ 


tion  de  faire  inscrire  sa  cession  ,  le  Code  civil  lui 
accorde  la  faculté  de  changer  sur  le  registre  des 
liypothè(}ucs  le  domicile  élu  par  le  créancier 


cédant ,  à  la  charge  seulement  d’en  choisir  et  in¬ 
diquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement; 
c’est  enfin  qu’aucune  disposition  de  la  loi  n’oblige 
à  faire  inscrire  la  cession  de  privilège  ou  d  liypo- 
fhèquç.  Il  y  a  plus  :  dans  l’usage,  cl  pour  éviter 
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avant  rcxpîration  des  dix  années  les  frais  iVun 
renouvellement  d'inscription  ,  le  cessionnaire  ou 
subrogé  ,  en  faveur  duquel  ii  n  a  pas  été  consenti 
de  nouvelles  hypotheques ,  se  borne  à  requérir  la 
mention  de  la  cession  ou  subrogatioii  en  marge 
de  rinseriplîoo  prise  par  le  cédant,  afin  que  le 
conservateur  ne  puisse  pas  rayer  Tinseription 
sans  le  consentement  du  cessionnaire,  et  afin  que 
les  nolihcalions  lui  soient  faites ,  au  lieu  d’clre 
failcs  au  cédant.  Si  meme  le  cessionnaire  ou  su¬ 
brogé  faisait  inscrire  la  cession  ou  subrogation  , 
au  Heu  de  faire  inscrire  le  titre  constitutif,  celte 
inscription  n  équivaudrait  qu’à  la  mention  dont 
nous  venons  de  parler  ;  elle  n’interromprait  pas 
la  prescription  de  dix  ans,  et  elle  ne  donnerait 
par  cHc^mémc  aucun  rang  d’hypolheque  :  car 
c  'est  i’bypolhcque  et  son  litre  constitutif  qui  doi¬ 
vent  être  inscrits  ,  et  non  les  niu talions  qui  s’en, 
sont  opcrccs.,Enlrc  plusieurs  cessionnaires  d’une 
même  créance  hypothécaire  ,  ou  entre  plusieurs 
subrogés  à  la  même  hypotheque,  la  priorité  d’ins¬ 
cription  de  la  cession  ou  de  la  subrogation  est 
doucsansaucun  effet.  A  plus  forte  raison,  est-cllo  ' 
sans  effet  quand  l’hypolheque  légale  de  la  femme 
est  l’objet  de  la  cession  ou  de  la  subrogation,, 
puisque  cette  hypotheque  existe  indépendam¬ 
ment  de  toute  inscription  ,  et  puisque  son  rang 
est  fixé,  non  par  la  date  de  rinscriplion,  mais  par. 

date  du  mariage  ou  des  causes  ultérieures  des 
créances  de  la  femme  contre  son  mari.  Comme* 
le  cessionnaire  d’une  hypothèque  sujette  à  ins- 
fiiplion  jouit  du  bénélicc  de  la  date  de  riascrin- 
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lion  ])t  lse  par  k*  cédant  sans  être  obligé  de  faire 
inscrire  sa  cession,  de  même  le  cessionnaire  de 
riiypothèquc  légale  jouit  du  l)énéiicedc  la  date  de 
cette  hypothèque  sans  être  assujetti  à  aucune 
inscriplion.  Dira-t-on  (jue  ia  dispensé  d’inscrip¬ 
tion  est  un  hénéhce  personnel  à  la  femme;  que 
ce  bénéfice  ne  jïcut  pas  cire  étendu  à  d’autres  ; 
que  dispenser  les  cessionnaires  ou  subrogés  de 
faire  inscrire  leurs  cessions  eu  subrogations,  c’est 
donner  à  la  femme  ,  le  moyen  de  tromper  des 
cessionnaires  nltériours  ?  Ces  objee lions  sont  fa¬ 
ciles  à  réfuter.  D’ahord ,  loin  que  la  dispense 
d’inscription  accordée  à  la  femme  ne  puisse  pas 
être  transmise  à  d’autres,  il  est  constant  aujour¬ 
d’hui,  d’après  des  avis  du  Conseil  d’état  du  q  mai 
1807  {  Sirey  ^  lom.  V^U,  2®.  part.,  pag.  ïî2),  et 
du  8  mai  1812  (Sirey,  tom.  XII,  2®.  part.,  pag. 
528  ),  que  le  béiiéticc  de  cette  dispense,  qui  con¬ 
tinue  après  la  dissolution  du  mariage,  passe  aux 
héritiei  'S  des  femmes  ou  veuves  o/i  mdres  reprrsen- 
/«//.v  (expressions  de  lavis  du  8  mai  1812),  et  que 
parmi  ces  autres représentans  il  faut  comprendre, 
non-seulcmcntlcs  donataires  ou  légataires  univer¬ 
sels  ou  à  litre  universel  de  la  femme,  mais  encore 
les  cessionnaires  qiiclconqucsdeses  créanccs(Tii- 
rln,  lo  janvier  1819.  Stny,  tom. XII,  2®,  par  t.,pag. 
4i^8).  En  second  lieu,  on  ne  peut  pas,  en  droit, 
alléguer  la  possibilité  de  la  fraude  ,  pour  empê¬ 
cher  l’application  de  la  loi ,  ou  pour  ajouter  à  scs 
dispositions;  et  nous  avons  démontré  suffisam¬ 
ment  que  les  cessions  ou  subrogations  ne  sont  pas, 
par  clles-mcmes,  sujettes  à  inscription  ,  et  que 


cl  style  du  iVoffiire, 

î  inscription  qui  en  serait  faite  no  donnerait  i>as  le 
rang  d’hypothèque.  ' 

Concluons  donc  que  l’effet  de  la  sulirogation  , 
.soit  e.Tïpi  esse ,  soit  tacite  ,  dans  1  hypothèque  le¬ 
gale  de  la  femme  est,  non-seulement  de  faire 
préférer  le  créancier  subrogé  aux  créanciers 
non  subrogés ,  mais  encore  de  faire  préféi'er  le 
premier  .subrogé  au  second  subrogé,  et  ainsi  .suc¬ 
cessivement  en  observant  la  priorité  de  date  des 

subrogations  consenties  par  la  femme;  c’est-à- 
(  ire,  que.  le  montant  de  la  collocation  doit  être 

<  istnliue  par  ordre  ou  rang  de  subrogations 
entre  les  créanciers  subrogés  à  son  liypolhèque 
«égale,  et  le  surplus  par  contribution  entre  les 
autres  créanciers  non  .subrogés.  C’est  ce  qui  a  eu 
heu  dans  pre.sqnc  tous  les  arrêts  ci-dc.ssiis  cités 
•san.s  qii  aucune  dinicullé  se  soit  élevée  à  ccsuie.t  • 
et  c  est  au  surpliis  cequiaéléau.ssi  jugé  par  la  Cour 
de  Pans  ( .  S  mai  i  S.  6.  J.  P.,  f-. ,,,  ,  g  ^3 

-  Atrej.  ton,  XVII.  20.  s,.  __ 

eer-s.  tom.  XV,  2'.  part.,  pag.  .S.S).  Cette  colloca¬ 
tion  par  ordre  entre  les  créanciers  subrogés  ne 
doit  point  en  effet,  ainsi  qu’on  l’avait  prétendu 
être  regardée  comme  un  .sous-ordre  ,  qui  est 
nbol.  par  les  nouvelles  lois,  par  l’art.778  du  Code 

de  procedure,  di.sanl:  ..  Tout  créancier  premlra 

inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  dé- 

itcur;  mais  le  monlaiit  de  la  collocation  sere, 
drstrrhur.  comme  chose  mohlUère ,  entre  tons  tes 
/créanciers  niscrits  ou  op/msnns ,  avant  la  clôture 
.-le  1  ordre  ».  Car,  dans  le  sous-ordre,  il  y 
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avait  sous-collocation  par  ordre,  sur  le  montant 
de  la  collocation  du  débiteur  ^  et  c’est  le  cas  dont 
il  s’agit  dans  cet  arL  778  ,  et  ce  qu’il  prohibe  ; 
tandis  qu  ici  il  y  a  ,  non  pas  sous-collocalion  sur 
Ja  collocation  du  débiteur,  mais  subrogation  à 
scs  droits  et  collocation  eu  son  lieu  cl  place , 
c’c'st-à-dire ,  non  deux  collocations  successives  , 
mais  une  seule  collocation  avec  subrogation  de 
])ersonncs.  La  rédaction  du  premier  membre  de 
phrase  de  1  art.  778  montre  de  plus  qu’il  n’a  eu 
en  vue  que  les  créanciers  qui  n’étaient  pas  su¬ 
brogés  aux  droits  du  débiteur;  car  ceux-ci  n’ont 
pas  besoin  d’étre  autorisés  par  la  loi  à  prendre 
line  inscripfion ,  puisqu’ils  y  sont  autorisés  par  là 
convention  ;  ensuite,  ils  prennent  inscrij>lion  , 
non  pour  conserver  les  droils  de  leur  débiteur , 
mais  pour  conserver  les  leurs  propres,  puisque 
ces  droits  de  leur  débiteur  leur  appartiennent,, 
pari  effet  de  la  subrogation.  —  On  ne  peut  non 
plus  argumenter  de  l’art.  2118  du  Code  civil, 
qui  dit  que  ,  «  sont  seuls  susceptibles  d’hypolbè-- 
ques ,  1".  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans. 
la  commerce ,  cl  leurs  accessoires  réputés  im¬ 
meubles;  2".  rusufruit  des  mêmes  biens  et  acces¬ 
soires  pendant  le  tems  de  sa  durée  «  ,  et  objecter 
que  l’iiypothcque  légale  de  la  feiniue,  n’étant  pas 
un  immeuble ,  n’est  pas  susceptible  d’hypothèque 
et  de  distribution  par  ordre.  La  réponse  à  cette 
objection  se  trouve  dans  noire  cxjilicalion  que 
le  créancier  subi'ogé ,  n’étant  point  sous-col loquc> 
sur  le  monlant  de  la  collocation  de  la  femme,. 


'*  t  ‘ 
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Viiaîs  collü(iu(‘  cil  son  lieu  cl  place  ,  ne  vient  [>a.s 
enverlu  crun  droit  criiypolhèquc  sur  celle  coi- 
Jocalion. 

2240.  Mais  ,  dans  tous  les  exemples  cites  au 
numéro  précédent  ,  la  rabon  de  la  préléronce 
du  premier  subrogé  sur  le  second  ,  et  ainsi  suc¬ 
cessivement  par  ordre  de  date  des  subrogations, 
était  cettp  circonstance  que  la  femme,  ayant  con¬ 
senti  çllc-niémc  à  1  bypolbèquc  donnée  par  son 
ijiari  aux  créanciers  successivement  subrogés , 
était  réputée  avoir  successivement  renoncé  à 
opposer  à  chacun  d’eux  sa  propre  hypothèque  le¬ 
gale,  et  que  dès-lors,  chaque  créancier  sub  rogé, 
n’ayant  pas  plus  de  droits  que  la  femme ,  ne  pou- 
yait  lui-mcme  opposer  sa  subrogation  aux  créan¬ 
ciers  anléricurcmcnt  subrogés.  Il  s’ensuit  que, 
^i  l’acte  ne  contient  ni  obligation  solidaire  de 
la  femme  ,  ni  hypothèque  par  elle  consentie 
fiur  l’immeuble  de  son  mari  ,  ni  aucune  autre 
clause  qui  puisse  faire  présumer  qu  elle  ait  voulu 
autre  chose  que  faire  profiter  le  créancier  du 
rang  de  son  hyjmlhètpie  lég.ilc  ;  si  enfin  la  sLîhro- 
gaïiun  n’a  eu  lieu  ijue  de  la  manière  cl  dans  l’im 
des  cas  prévus  par  les  art.  1200  et  1201  du  (à)de 
civil,  alors  elle  rentre  dans  la  règle  générale, 
posée  en  1  art.  1202  ,  (pii  veut  que  la  subrogation 
lie  puisse  nuire  au  créancier  (et  ici  à  la  femme) 
lorsqu’il  n’a  été  [>ayé  ipéen  partie.  Eli)  n’y  a  plus 
que  concours  entre  tous  les  cessionnaires  ou 
subrogés,  comme  nous  l’avons  établi,  tome  \  , 
n®.  1701,  pour  les  cessionnaires  d'un  méiuc  pri- 


•‘^e. 


:ÿ24i.  Comme  les  actes  n  ont  d’efM  qu’entre 
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ies  parties  contractantes  (  art.  iiGo  dti  Code 
civ.  )  ;  comme  traiMciirs  personne  n'est  présumé 
facilement  renoncer  à  ses  droits;  et  (|uc,  par 
conséquent ,  les  renonciations  doivent  toujours 
être  interprétées  dans  un  sens  restreint,  il  en  ré¬ 
sulte  que  d’autres  créanciers  ne  pourront  se  pré¬ 
valoir  de  la  renonciation  à  rhypolheque  légale 
que  la  femme  aurait  faite  dans  un  acte  en  faveur 
de  Tmi  d’eux,  (^’est  ainsi  que  la  (^oni’  de  cassation 
a  jugé  cfue  la  femme  mariée,  (pii  renonce  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  d’un  acipiérour  d’ufi 
immcuhlc  de  son  mari, n’est,  pas  censée,  ])ar  cela, 
avoir  renoncé  à  celte  hy])olhèqne  sur  cet  ini- 
mcuhle  en  faveur  des  créanciers  de  son  mari 
(sccl.  civ.,  i4  janvier  1817,  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  du  8  août  18  (5.  J.  P  ,  i",  de 
1817,  pag.35d. — A7/vjj'.toiTi.  XVn,  i"®.  part.,  pag. 

148. — Deuci'crs^  tom.  XV,  part.,  pag.  97);  ni 
à  cette  hypoüièque  sur  d’autres  biens  vendus  pré¬ 
cédemment  par  son  mari  à  d’autres  acquéreurs, 
parades  auxquels  elle  n’avait  pas  comparu  (scct. 
civ.,  1 2  août  1816,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  7,3  février  t8i5.  J.  P.,  2'.  de  1817,  pag. 
455.  — AV/ny  tom.  XVI ,  part,,  pag.  38i. — 
Dcnecers,  tom.  XIV  ,  i***  part.,  p;ig.  545). 

Par  les  mêmes  principes,  la  décision  ne  devrait 
pas  être  différente  quand  même  les  premières 
ventes  auraient  été  faites  au  même  individu  que 
la  dernière  :  car  la  renonciation  de  la  femme 
ne  peut  pas  plus  être  étendue  à  d’autres  im- 
ineuhlcs  qu’elle  ne  peut  I  ctrc  à  d’autres  individius 
que  celui  qu’elle  a  eu  en  vue. 

•274^'  D’après  l'art,  7ï36du  Code  civil,  on  ne 
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])t;ul  .Joiilcr  (]iie  le  vendeur,  qui  allecte  à  la  ga- 
ranlic  de  la  vente  les  biens  grevés  de  l’hvno- 
lhe<iue  légale  et  non  inscrite  de  sa  fernine'.^ne 
sou  obligé  de  la  déclarer,  à  peine  de  slcllionnal 
s  il  II  est  pas  constant  que  l’acquéreur  ait  con¬ 
naissance  (le  cette  hypothèque,  et  si  elle  lui 
I*orlc  préjudice  (  Cass.,  sect.  civ.,  aS  juin  iSi-» 

rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  llioni 
du  S  mal  iSiii.  J.  I*.,  U',  de  i8.8,  pag.  5.  _ 

Srey,  loin.  XVllI,  part.,  pag.  ,3.  —  1)^,^. 
loin.  XV,  1'*.  part.,  pag.  409);  car  ces 

expiTssious  de  1  art.  2.3Ü,  laissé  prendre  tics 
prmleges  ou  hypotfmques  sont  générales,  et  mon¬ 
trent  que  cet  article  n’a  pas  eu  seulement  en 
vue,  comme  on  le  prétendait,  le  cas  unique  de 
la  constitution  d’une  nouvelle  hypothèque,  mais 

aussi  celui  de  vente  et  tous  les  cas  où  il  est  nris 
hy|)othequc  ou  privilège.  .  ^ 

:i243.  Les  acquêts  du  mari  et  les  couquêts 
de  la  cominimaute  étant  grevés,  même  durant 
le  maiiage  de  1  hypothèque  légale  de  la  femme 
ainsi  que  nous  l’avons  établi,  n".  2186,  il  s’ensuit 
que  leman,qui  n’ayant  pas  fait  insérer  cette 
hypotheque,  consent,  en  faveur  d’un  tiers,  une 
hypotheque  sur  un  acquêt  ou  un  coiiquêt ,  sans 

Cl  la rcr  expressément  que  ce  bien  est  grevé  de 

hypotheque  légale  de  la  femme,  se  rend  slel- 
lomaaire  et  conlraignable  par  corps,  aux  termes 
„  ?  (Pans,  12  décembre  1816.  J  p 

■  •  de  .817,  pag.  437.  _  Sirey,  tom.  XV lî  2'’ 
pan.,  pag.  228  ).  ■  ’  ■ 

2241.  La  femme  non  commune  en  biens,  qui 


»  Jui'ispriiihntf^ 

itc  justifie  pas  que  le  mari  ait  profité  Je  raficria'-* 
tion  de  quelqu’un  Je  scs  propres,  ne  peut  pas 
s’opposer  à  ce  ipic  son  inscription  soit  réduite  au 
montant  Je  scs  créances  et  droits  matrimoniauÆ 
détermines  en  son  contrat  de  mariage.  «  Consi- 


iléranl  que  le  remploi  des  propres  aliénés  parta 
femme  non  commune  n’est  «lu  sur  les  biens  de  son 


mari  que  dans  le  ras  on  il  a  été  reconnu  et  juge* 
qu  il  a  prolllédu  prix  «les  aliénations;  que,  aucune 
■  jusiilicalion  n’étanl  faite  à  cet  egard,  elfe  ii’a  aU" 


cune  créance  actuelle  au-delà  de  celles  rlétermi- 
nées  par  son  contrat  de  rnariage  »  (Paris,  iG  juillet 
i8i3.  J.  P.,  3*.  de  i8i3,  pag.  -^GG.  —  Sirey ^  tom.- 
XIV,  2®.  part.,  pag.  233). 

2:^45-  Lorsqu’une  inscription  n’a  etc  prise 
par  la  femme  que  pour  certaines  de  scs  cféauces 
inalrimoniales ,  et  que  cette  inscription  a  clé  li¬ 
mitée  à  certains  biens  ,  moyennant  l’observation* 
des  formalités  proscrites  par  la  loi,  cette  liirii-^ 


talion  ne  peut  pas  être  étendue  aùx  au  Ires- 
créances  matrimoniales,  qui,  ne  faisant  pas  rob;et 
de  l’inscription,  n’ont  pas  dû  être,  non  plus, 
l’objet  de  la  limitation.  Les  immeubles  du  mari 
«lemeurent  donc  grevés  de  riiypolhèquc  légale* 
de  ces  autres  créances  (  Paris,  29  mai 
X/n*r,  tom.  XX  ,  2**.  part.,  pag.  73  ). 
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